
« La Chambre des Députés reste opération-
nelle, mais prend toutes les précautions pour 
pouvoir assurer son rôle de contrôle du Gou-
vernement ainsi que les fonctions législatives. »

 C’était le message du Président de la 
Chambre des Députés, M. Fernand Etgen, au 
début de la séance publique du 17 mars 2020 
dédiée à la crise du coronavirus. 

Les députés étaient espacés en salle plénière 
de manière à pouvoir respecter les distances de 
sécurité préconisées par les experts. Les capaci-
tés de la salle plénière ayant été limitées, 
quelques députés assistaient à la séance depuis 
une salle de commission.

Au cœur de la séance publique, la déclara-
tion du Premier Ministre, M. Xavier Bettel,  qui 
suite à son entrevue avec le chef d’État, S.A.R. 
le Grand-Duc, et après en avoir informé au 
préa lable la Conférence des Présidents de la 

Chambre des Députés, annonça que l’état de 
crise serait déclenché sous peu par voie de rè-
glement.

 Cette démarche aurait lieu sur base de l’ar-
ticle 32 (4) de la Constitution (voir encart). 

Le Premier Ministre a expliqué que les nou-
velles mesures devraient être approuvées par le 
Parlement afin de pouvoir être prolongées 
jusqu’à maximum trois mois. La Chambre des 
Députés pourrait à tout moment suspendre ou 
annuler l’état de crise.Le principal message du 
Premier Ministre : « Il faut limiter la propaga-
tion du virus et tout le monde doit prendre ses 
responsabilités ». Il a appelé à limiter les dépla-
cements aux trajets professionnels, aux rendez-
vous médicaux urgents, à l’approvisionnement 
en nourriture et aux rendez-vous essentiels.

La Ministre de la Santé, Mme Paulette Le-
nert, a dressé le bilan actuel en date du 17 
mars 2020 : 140 infections au coronavirus, six 
hospitalisations, une personne en soins intensifs 
et un décès. Elle a fait savoir que les travaux du 
Ministère de la Santé se limiteraient dorénavant 
à la gestion de la crise du Covid-19 avant de re-
venir sur les différentes mesures, actualisées en 
permanence sur www.sante.lu.

Les députés de tous bords ont tenu à adres-
ser un grand merci à tous ceux qui travaillent 
en temps de crise et leur approbation était 
forte face à la démarche adoptée par le Gou-
vernement. 

Quelques-uns ont formulé des réflexions sur 
les limites de la globalisation ou encore sur la 
nécessité de bien valoriser les professions de 
santé. D’autres ont souligné l’importance de la 
limitation dans le temps des mesures de crise et 
ont appelé à ne pas perdre de vue le principe 
de proportionnalité.

L’intégralité du débat peut être regardée sur 
le site Internet de la Chambre www.chd.lu.
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Séance publique dédiée à la crise du coronavirus

Les capacités de la salle plénière ayant été limitées à cause des distances de sécurité à respecter, quelques députés assistaient à la séance depuis une salle 
de commission.

Austausch tëschent Institutiounen

D’Membere vun der Cour supérieure de justice hunn de 4. Mäerz 2020 d’Chamber besicht. D’Representantë vum Pouvoir judiciaire, ënnert der Leedung vum President vun der Cour, dem Här Jean-Claude 
Wiwinus (5. vu lénks), goufe vum Chamberspresident, dem Här Fernand Etgen (4. vu riets), vum Generalsekretär, dem Här Laurent Scheeck (1. vu lénks), a vu sengem Virgänger, dem Här Claude Frieseisen 
(1. vu riets), fir en Austausch empfaangen.

Article 32 (4) de la Constitution :
« En cas de crise internationale, de menaces réelles pour les intérêts vitaux de tout ou partie 

de la population ou de péril imminent résultant d’atteintes graves à la sécurité publique, le 
Grand-Duc, après avoir constaté l’urgence résultant de l’impossibilité de la Chambre des Dépu-
tés de légiférer dans les délais appropriés, peut prendre en toutes matières des mesures régle-
mentaires.

Ces mesures peuvent déroger à des lois existantes. Elles doivent être nécessaires, adéquates et 
proportionnées au but poursuivi et être conformes à la Constitution et aux traités internatio-
naux.

La prorogation de l’état de crise au-delà de dix jours ne peut être décidée que par une ou plu-
sieurs lois votées dans les conditions de l’article 114, alinéa 2 de la Constitution, qui en fixe la 
durée sans que la prorogation ne puisse dépasser une durée maximale de trois mois.

Tous les règlements pris en vertu de la présente disposition cessent leurs effets au plus tard à 
la fin de l’état de crise. La Chambre des Députés ne peut être dissoute pendant l’état de crise. »
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Nicolas Schmit expose le programme de la CE
« Réussir la transition écologique 

sans oublier la dimension sociale », 
voici le message clé du Commissaire 
européen à l’emploi et aux droits so-
ciaux, M. Nicolas Schmit, lors de la 
présentation des grandes lignes du 
programme de travail de la Commis-
sion européenne à l’ensemble des 
députés réunis en salle plénière le 2 
mars 2020.

Des investissements d’au moins 
1.000 milliards d’euros

Une des priorités de la nouvelle 
Commission européenne est de fi-
nancer les projets pour lutter contre 
le changement climatique et de sou-
tenir la transition énergétique et éco-
logique. 

« L’objectif de l’Union européenne 
consiste à devenir d’ici 2050 le pre-
mier bloc régional climatiquement 
neutre. Pour réussir ce pari, des in-
vestissements massifs aussi bien de la 
part du secteur public que du secteur 
privé sont nécessaires », a constaté 
M. Nicolas Schmit face aux députés. 
Le « green deal » de la Commission 
européenne, c’est-à-dire son plan 
d’investissement pour une Europe 
durable, visait à mobiliser au moins 
1.000 milliards d’euros d’investisse-
ments, a précisé le Commissaire eu-
ropéen. Les petites et moyennes en-
treprises en tant qu’épine dorsale de 
l’économie devraient être accompa-
gnées et soutenues lors de la réalisa-
tion de la transition numérique et 
écologique, a-t-il encore souligné.

Les défis de la digitalisation : 
une course contre la montre

Un autre défi sur la liste des priori-
tés de la Commission européenne est 
celui de la digitalisation. 

Selon M. Nicolas Schmit, il s’agit 
notamment d’une course contre la 
montre. « L’Union européenne doit 
garantir à ses citoyens de pouvoir 
profiter du phénomène de la digitali-
sation. 90 % des postes d’emploi 
sont confrontés aux différents défis 
de la digitalisation. Par contre, 40 % 

des citoyens européens n’ont aucune 
connaissance digitale », a constaté 
M. Nicolas Schmit. À ce phénomène 
s’ajouterait le fait qu’environ un mil-
lion de postes d’emploi sont vacants 
à cause d’un manque de main-
d’œuvre qualifiée.

L’Union européenne devrait inves-
tir dans la formation continue et 
dans l’apprentissage pour acquérir 
les qualifications requises, a rappelé 
le Commissaire européen. Il a fait re-
marquer que la Commission donnait 
les grandes orientations stratégiques, 
mais que c’était aux États membres 
de mettre en œuvre les politiques 
nationales correspondantes.

Vers une convergence des 
salaires minimums européens

Un autre chantier en cours au sein 
de la Commission européenne est 
l’accélération de la convergence des 
salaires minimums européens, le but 
en étant que tous les citoyens euro-
péens puissent vivre dignement de 
leur travail. M. Nicolas Schmit a pré-
cisé que les disparités de salaires 
entre les différents États membres 
étaient importantes. Il a cité l’exem-
ple d’un jeune Bulgare - la Bulgarie 
affichant en moyenne les salaires les 
plus bas au sein de l’UE - qui devrait 
pouvoir rester travailler dans son 
pays tout en gagnant sa vie de ma-
nière « juste et digne ». M. Nicolas 
Schmit a également insisté sur le 
constat que ce « brain drain » entre 
pays européens a des conséquences 
dramatiques sur les économies des 
pays européens les plus pauvres.

Au cours de la discussion, les dé-
putés se sont félicités du fait que la 
lutte contre la pauvreté soit une des 
priorités de la nouvelle Commission 
européenne. Dans ce sens, ils ont de-
mandé des informations concernant 
la création d’une « garantie euro-
péenne pour les enfants ». Dans ce 
même contexte, ils ont discuté avec 
M. Nicolas Schmit du sujet de la 
mise en œuvre du socle européen 
des droits sociaux. Les députés et le 
Commissaire européen étaient d’avis 

que les États membres, les parle-
ments nationaux et la société civile 
devraient collaborer de manière 
étroite pour exécuter cette mission.

Un programme ambitieux suivi 
d’un budget ambitieux ?

Les députés ont approuvé le pro-
gramme ambitieux de la Commis-
sion européenne. Néanmoins 
quelques-uns ont regretté que cer-
tains pays bloquent les discussions 
autour du budget européen 2021-
2027. Selon eux, la mise en œuvre 
adéquate du programme de la 
 Commission européenne risque d’é-
chouer, si les États membres ne 

trouvent pas de compromis autour 
du montant alloué au budget euro-
péen post-Brexit. Les députés euro-
péens du Grand-Duché présents lors 
de l’échange de vues ont rappelé la 
volonté du Parlement européen de 
créer des recettes propres afin de 
combler le trou dans le budget euro-
péen.

Le coronavirus :  
quel impact économique ?

Les députés se sont également 
renseignés auprès de M. Nicolas 
Schmit, ancien Ministre du Travail 
luxembourgeois, sur les éventuelles 
répercussions économiques du coro-

navirus. M. Schmit a partagé les pré-
occupations des députés que le virus 
ne soit pas seulement un problème 
sanitaire, mais qu’il touche plusieurs 
domaines économiques. « Pour l’ins-
tant, les répercussions économi ques 
ne sont pas encore chiffrables »,  
a-t-il expliqué aux députés. Dans ce 
même  contexte, le Commissaire eu-
ropéen a souligné que, étant donné 
qu’il s’agissait d’un problème euro-
péen, les 27 États membres devraient 
se concerter pour trouver des ré-
ponses communes. Finalement, il a 
tenu à faire observer que cette épidé-
mie avait démontré la fragilité de la 
mondialisation.

M. Nicolas Schmit lors de la présentation des grandes lignes du programme de travail de la Commission européenne

L’importance de trouver une posi-
tion commune des différentes places 
financières européennes pour l’après-
Brexit était un des points abordés 
lors d’un échange de vues entre par-
lementaires luxembourgeois et alle-
mands le 2 mars 2020 à la Chambre 
des Députés. Les députés luxem-
bourgeois membres de la Commis-

sion des Finances et du Budget res-
pectivement de la Commission du 
Contrôle de l’exécution budgétaire 
ont reçu leurs homologues du 
« Haushaltsausschuss » du Parlement 
régional du Land allemand de Hesse.

 Le centre financier allemand 
Francfort-sur-le-Main se situe en effet 
dans le Land de Hesse alors que sa 

capitale est la ville de Wiesbaden. 
D’autres sujets approfondis par les 
parlementaires étaient les différentes 
missions budgétaires du Parlement et 
le fonctionnement du contrôle de 
l’exécution budgétaire par les élus. 
Les députés luxembourgeois ont no-
tamment explicité les prérogatives 
de la Chambre des Députés dans la 

procédure budgétaire ainsi que dans 
le contrôle de la gestion financière 
de l’État. 

Les députés des deux pays ont 
également discuté des efforts entre-
pris par le Luxembourg en matière 
de transparence fiscale. De manière 
anecdotique ont également été évo-
qués les liens historiques du Luxem-

bourg avec la Hesse qui tiennent à la 
dynastie des Nassau-Weilbourg de la 
famille grand-ducale, originaire de 
Hesse. 

Le Parlement du Land siège en ef-
fet dans le château de Wiesbaden, 
qui avait appartenu à la fin du 19e 
siècle au premier Grand-Duc luxem-
bourgeois Adolphe.

Trouver une position commune après-Brexit

Échange de vues entre députés luxembourgeois et une délégation du Parlement régional du Land allemand de Hesse 
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« Les citoyens se sentent abandon-
nés et rendent la démocratie respon-
sable des difficultés rencontrées. Or, 
la démocratie est l’invention la plus 
ingénieuse. » C’était le message de la 
Vice-Présidente de la Commission 
européenne responsable du porte-
feuille de la démocratie et de la dé-
mographie, Mme Dubravka Šuica, 
face aux députés luxembourgeois le 
11 mars 2020. Cet échange de vues 
s’est inscrit notamment dans les tra-
vaux de préparation en vue de la 
Conférence sur l’avenir de l’Europe.  
Il appartient aux missions de Mme 
 Dubravka Šuica de donner forme à 
cette conférence, qui devrait être 
inaugurée le 9 mai 2020 à l’occasion 
de la Journée de l’Europe.

Se reconnecter avec les  
citoyens européens

Cette Conférence sur l’avenir de 
l’Europe a le potentiel de fixer les 
bases pour de nouveaux modes de 
démocratie participative. Selon Mme 
la Commissaire européenne, il est es-
sentiel que les politiciens se re-
connectent avec les citoyens. « Cette 
forme de démocratie directe ne rem-
place pas la démocratie représenta-
tive, mais au contraire, les deux sont 
complémentaires », a-t-elle encore 
constaté lors de l’échange de vues 
qui s’est tenu en salle plénière. 
D’après la Commissaire européenne 

de nationalité croate, cette forme de 
démocratie directe est essentielle 
dans ces temps d’euroscepticisme 
croissant et de « fake news ».

Une impasse au niveau du 
Conseil européen

La Commission européenne pro-
pose d’articuler la Conférence autour 
de deux volets parallèles : les grandes 
ambitions de l’UE indiquées dans les 
six priorités politiques de la Commis-
sion et les questions institutionnelles 
(le système du « Spitzenkandidat », 
des listes transnationales). Certains 
députés ont suggéré à la Commis-
saire européenne de ne pas trop se 
concentrer sur des questions liées 
aux processus démocratiques et aux 
questions institutionnelles. Selon 
eux, les citoyens ne sont pas intéres-
sés à ce genre de discussions et cela 
pourrait avoir un effet négatif sur le 
résultat final de la Conférence sur 
l’avenir de l’Europe. Mme Dubravka 
Šuica a dit comprendre les craintes 
des députés, mais elle a assuré que 
l’accent serait mis sur les problèmes 
quotidiens des citoyens tels que les 
défis de la digitalisation ou encore le 
changement climatique.

La Chambre veut participer 
activement à la Conférence

La définition du concept, de la 
structure, de la portée et du calen-

drier de la Conférence doit être le 
fruit d’une véritable mise en com-
mun des efforts de la part du Parle-
ment européen, du Conseil européen 
et de la Commission européenne. 
Cette coopération devrait prendre la 
forme d’une déclaration commune 
de ces trois institutions, a expliqué la 
Commissaire. « Pour l’instant, les tra-
vaux se retrouvent dans une situation 
d’impasse étant donné qu’il existe 
certaines divergences au sein de l’ins-
titution réunissant les chefs de Gou-
vernement des 27 États membres de 
l’UE sur la forme de gouvernance de 
cette Conférence et encore sur la 
question liée à d’éventuels change-
ments des traités », a-t-elle ajouté.

Certains députés ont indiqué qu’il 
ne faudrait pas perdre de temps et 
que les efforts de la Commissaire eu-
ropéenne ne devraient pas être ra-
lentis par ces divergences au sein du 
Conseil européen. En outre, ils ont 
affirmé que le Parlement luxembour-
geois est résolu à s’impliquer active-
ment dans la Conférence sur l’avenir 
de l’Europe, intention qui avait été 
discutée notamment dans le cadre 
d’une séance publique.

Lors de l’échange de vues, les dé-
putés ont encore constaté que le fu-
tur de l’Union européenne dépend 
du sentiment d’appartenance des ci-
toyens à un projet commun. À leur 
avis, des réponses coordonnées de la 

part des institutions européennes 
sont essentielles, notamment en ces 
temps perturbés à cause de la pro-
pagation du coronavirus. La Com-
missaire européenne a partagé ce 
constat tout en soulignant qu’elle re-
grette le manque de solidarité dans 
certains domaines tels que la migra-
tion.

Un lancement en ligne à cause 
du coronavirus ?

Face à la propagation toujours 
plus importante du coronavirus, la 

Commissaire européenne a souligné 
la volonté de la Commission euro-
péenne de maintenir la date du 9 
mai 2020 comme date de lancement 
de la Conférence. « Au pire, elle sera 
lancée en ligne », a-t-elle affirmé face 
aux députés luxembourgeois. Le 
 lancement de cette Conférence 
 devrait avoir lieu à Dubrovnik étant 
donné que les Croates exercent la 
présidence tournante du Conseil de 
l’Union européenne. Le processus de 
consultation des citoyens devrait du-
rer environ deux ans.

« La démocratie : l’invention la plus ingénieuse »

Mme la Vice-Présidente de la Commission européenne Dubravka Šuica (9e de droite) après son échange de vues avec les membres de la Chambre des Députés

Op Visitt am Centre socio-éducatif de l’État zu Dräibuer

Am Kader vun de parlamentareschen Aarbechten um Jugendschutzgesetz waren d’Membere vun der Justizkommissioun a vun der Educatiounskommissioun den 11. Mäerz 2020 zu Dräibuer fir en 
 Austausch a fir sech d’Unité de sécurité vum Centre socio-éducatif de l’État unzekucken.

Le tour des Commissaires  
européens

Un des objectifs de la nouvelle Commission européenne (2019-2024) de 
Mme la Présidente Ursula von der Leyen est de rapprocher l’Europe en ren-
forçant les liens entre les citoyens et les institutions européennes. 

Dans ce sens, les membres de la Commission européenne font le tour 
des capitales européennes pour rencontrer la société civile et les membres 
des parlements nationaux.

Outre le Commissaire européen à l’emploi et aux droits sociaux, M. 
 Nicolas Schmit, et la Vice-Présidente de la Commission européenne 
 responsable du portefeuille de la démocratie et de la démographie, Mme 
Dubravka Šuica, les députés ont rencontré le chef de la task force pour les 
relations entre les 27 États membres de l’Union européenne et le Royaume-
Uni, M. Michel Barnier.
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L’objectif du projet de loi sous rubrique 
consiste en la transposition en droit national de 
la directive (UE) 2017/1852 du Conseil du 10 
octobre 2017 concernant les mécanismes de 
règlement des différends fiscaux dans l’Union 
européenne.

Le présent projet de loi fait partie des efforts du 
Luxembourg concernant la mise en œuvre des 
résultats du plan d’action sur l’érosion de la 
base d’imposition et le transfert de bénéfices 
(BEPS) de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE). Plus 
précisément, il s’agit de la création d’un méca-
nisme pour régler des différends fiscaux entre 
deux États membres de l’Union européenne en 
cas de divergences d’interprétation dans le 
cadre d’un accord ou d’une convention pré-

voyant l’élimination de la double imposition en 
matière d’impôts sur le revenu et, le cas 
échéant, sur la fortune.

Le rapport final de l’Action 14 du plan d’action 
BEPS (« Accroître l’efficacité des mécanismes de 
règlement des différends ») énonce certaines 
recommandations afin de résoudre rapidement 
et de manière efficiente ces différends. Il existe 
déjà certaines procédures de règlement des dif-
férends fiscaux au niveau de l’Union euro-
péenne. Ainsi, la convention relative à l’élimi-
nation des doubles impositions en cas de cor-
rection de bénéfices d’entreprises associées 
(90/436/CEE) (ci-après « la convention d’arbi-
trage de l’Union ») contient un mécanisme 
d’arbitrage et certaines conventions fiscales bi-
latérales entre États membres prévoient égale-

L’objet du projet de loi n° 7415 est l’approba-
tion des amendements adoptés le 22 juin 2017 
par la résolution 2017-I-4 de la Conférence des 
parties contractantes à la Convention relative à 
la collecte, au dépôt et à la réception des dé-
chets survenant en navigation rhénane et inté-
rieure (CDNI), signée à Strasbourg, le 9 sep-
tembre 1996.

Les modifications apportées à la Convention 
concernent des dispositions réglant le trai-
tement de résidus gazeux de cargaison liquide 
(vapeurs). Elles visent donc à éviter la pollution 
de l’environnement occasionnée par la libéra-
tion dans l’atmosphère de vapeurs nocives par 
le secteur de la navigation intérieure. Avec l’en-

trée en vigueur des modifications, les acteurs 
seront tenus d’éliminer ou de faire éliminer les 
vapeurs de manière appropriée suivant le prin-
cipe du pollueur-payeur. 

Les auteurs de la résolution CDNI 2017-I-4, à la 
base des modifications, estiment que la modifi-
cation devrait permettre d’éviter désormais 95 
des dégazages dommageables de bateaux 
dans l’atmosphère dans le champ d’application 
géographique de la Convention. 

Il s’agit donc d’une amélioration significative 
pour l’environnement ainsi que pour le bilan 
environnemental et la durabilité du transport 
de marchandises par voie d’eau.

Réduction des dégazages nocifs de bateaux
7415 - Projet de loi portant approbation des amendements adoptés par la résolution 
2017-I-4 de la Conférence des parties contractantes à la Convention relative à la col-
lecte, au dépôt et à la réception des déchets survenant en navigation rhénane et in-
térieure, signée à Strasbourg, le 9 septembre 1996

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes,  
Ministre de l’Immigration et de l’Asile, le 28.02.2019
Rapporteur : M. Carlo Back

Travaux de la Commission de la Mobilité et des Travaux publics
(Président : M. Carlo Back) :
17.10.2019 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
28.11.2019 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 11.12.2019
Loi du 20 décembre 2019
Mémorial A : 2019, n° 872, page 1

Le Président de la Chambre des Députés a reçu…
... S. E. M. Stephen Dawson,  

Ambassadeur d’Irlande
... S. E. M. Jiro Okuyama,  
Ambassadeur du Japon

... S. E. M. Vladimír Bärtl,  
Ambassadeur de la République tchèque
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NOUVELLES LOIS

Règlement des différends fiscaux
7431 - Projet de loi instaurant un mécanisme de règlement des différends fiscaux

ment des clauses d’arbitrage. Cependant d’im-
portantes lacunes ont été identifiées dans les 
dispositifs existants.

Le présent projet de loi vise à éliminer les dé-
faillances qui existent en raison des instruments 
juridiques actuels et qui rendent possible la 
persistance de situations de double imposition. 
À cette fin, le projet de loi introduit en droit 
luxembourgeois un cadre harmonisé, flexible 
et transparent afin de résoudre les différends 
fiscaux liés à une interprétation divergente des 
accords et conventions fiscaux entre deux États 
membres de l’UE, et auquel tous les contri-
buables concernés par un différend fiscal 
peuvent avoir recours.

Parallèlement, les contraintes administratives 
pour les personnes physiques et les petites et 

moyennes entreprises sont simplifiées par le 
biais de dispositions spécifiques dans le cadre 
de l’instauration du mécanisme précité.

Un des éléments essentiels et novateurs de la 
nouvelle procédure consiste en l’introduction 
de mécanismes permettant de débloquer la si-
tuation endéans des délais stricts pour chaque 
étape procédurale. De plus, le contribuable 
peut demander la constitution d’une commis-
sion consultative, composée de représentants 
des autorités compétentes et de personnalités 
indépendantes, voire d’une commission alter-
native de résolution de différends, qui sont 
compétents pour déterminer l’admissibilité de 
la demande de règlement du différend, ainsi 
que pour décider sur le fond du différend de 
manière contraignante.

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 11.04.2019
Rapportrice : Mme Joëlle Elvinger

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président : M. André Bauler) :
03.06.2019 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
30.09.2019 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’une série d’amendements parlementaires
06.12.2019 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 11.12.2019
Loi du 20 décembre 2019
Mémorial A : 2019, n° 890, page 1

Budget de l’État 2020 et programmation financière 2019-2023
7500 - Projet de loi concernant le budget des recettes et des dépenses de l’État pour 
l’exercice 2020 et modifiant :
1° la loi générale des impôts modifiée du 22 mai 1931 (« Abgabenordnung ») ;
2° la loi du 27 juillet 1938, portant création d’un fonds de réserve pour la crise ;
3° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu ;
4° la loi modifiée du 10 mars 1969 portant institution d’une inspection générale des 
finances ;
5° la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutée ;
6° la loi modifiée du 24 décembre 1996 portant introduction d’une bonification d’im-
pôt sur le revenu en cas d’embauchage de chômeurs ;
7° la loi modifiée du 28 avril 1998 portant
a) harmonisation de l’enseignement musical dans le secteur communal ;
b) modification de l’article 5 de la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de travail ;
c) modification de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements 
des fonctionnaires de l’État ;
8° la loi électorale du 18 février 2003 telle que modifiée ;



NOUVELLES LOIS COMPTE RENDU N° 8 • 2019-2020

Le budget de l’État pour l’exercice 2020 est arrêté aux montants suivants :

- Recettes courantes euros 17.786.691.895

- Recettes en capital euros 98.894.500

- Recettes des opérations financières euros 2.458.175.400

- Dépenses courantes euros 16.318.324.736

- Dépenses en capital euros 2.249.641.725

- Dépenses des opérations financières euros 2.054.204.800

9° la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant les droits d’accise et les taxes assimi-
lées sur les produits énergétiques, l’électricité, les produits de tabacs manufacturés, 
l’alcool et les boissons alcooliques ;
10° la loi modifiée du 29 avril 2014 concernant le budget des recettes et des dépenses 
de l’État pour l’exercice 2014 ;
11° la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions 
et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’État ;
12° la loi du 27 mars 2018 portant organisation de la sécurité civile ;
13° la loi du 10 août 2018 portant organisation de l’Administration de l’enregistre-
ment, des domaines et de la TVA

L’article 5 prévoit que les décisions anticipées 
émises avant le 1er janvier 2015 cessent de 
plein droit d’avoir effet à la fin de l’année d’im-
position 2019 et que le contribuable concerné 
peut introduire une nouvelle demande de déci-
sion anticipée.
L’article 25 a pour objectif de permettre aux 
communes dispensant un enseignement musi-
cal d’offrir un enseignement s’adressant aux 
adultes. Les modalités et les programmes 
d’études seront fixés par règlement grand-du-
cal. Le mode de financement tel que prévu par 
le règlement grand-ducal du 14 avril 1999 et 
appliqué après l’entrée en vigueur de la loi de 
1998 et donc dès le début du financement de 
l’enseignement musical remplace le mode de 
financement prévu par la loi de 1998, lequel 
n’a jamais été appliqué.
L’article 33 précise que, désormais, le Corps 
grand-ducal d’incendie et de secours aura, 
parmi ses missions, celle de planifier, de mettre 
en œuvre et d’organiser le transport en ambu-
lance, dépêché par le central des secours d’ur-
gence (CSU-112), défini à l’article 23 de la loi 
du 27 mars 2018 portant organisation de la sé-
curité civile, vers un service d’urgence d’un 
centre hospitalier participant au service de 
garde, tel que visé à l’article 4, paragraphe 6 
de la loi du 8 mars 2018 relative aux établisse-
ments hospitaliers et à la planification hospita-
lière. 

Le point 2° de cet article concerne les dépenses 
de transport en ambulance qui incombent à 
l’organisme de sécurité sociale dont la per-
sonne prise en charge relève. 

L’article 40 transforme le « fonds de crise » 
existant en « fonds de rééquilibrage budgé-
taire ». 

Le fonds de rééquilibrage budgétaire aura pour 
but exclusif de constituer une réserve budgé-
taire à laquelle il peut être recouru en cas de 
chocs économiques ou budgétaires. 

Le fonds sera alimenté par des dotations bud-
gétaires qui seront adaptées en fonction 
d’éventuelles plus-values budgétaires qui pour-
ront se réaliser au cours d’un exercice budgé-
taire. 

Les sommes constituant le fonds de rééquili-
brage ne pourront être utilisées qu’aux seules 
fins prévues par l’objet du fonds. 

L’article 41 prévoit une augmentation de l’in-
demnité de secrétariat des députés. Le député 
ne peut pas demander l’indemnisation des frais 
à lui accrus du fait de l’engagement de son 
conjoint, du partenaire avec lequel il vit dans 
un partenariat déclaré au Luxembourg ou à 
l’étranger, du partenaire avec lequel il vit en 
communauté de vie ou de ses parents, enfants, 
frères ou sœurs.

7501 - Projet de loi relatif à la programmation financière pluriannuelle pour la pé-
riode 2019-2023

L’article 1er du projet de loi a pour objet de 
fixer l’objectif budgétaire à moyen terme 
(OMT) sur toute la période dont le présent pro-
jet de loi fait l’objet, en le fixant à -0,5 % du 
PIB pour 2019 et à +0,5 % du PIB pour la pé-
riode 2020-2023.

Les soldes nominaux et structurels de la trajec-
toire d’ajustement vers l’objectif budgétaire à 
moyen terme évoluent comme suit au titre de 
la période 2019 à 2023 :

En % du PIB 2019 2020 2021 2022 2023
Administration centrale -0,1 % -1,0 % -0,6 % -0,1 % +0,2 %
Administrations locales +0,5 % +0,5 % +0,5 % +0,5 % +0,4 %
Administrations de sécurité sociale +1,7 % +1,6 % +1,5 % +1,5 % +1,3 %
Administrations publiques :      
- Solde nominal +2,0 % +1,2 % +1,4 % +1,8 % +2,0 %
- Solde structurel +1,6 % +0,9 % +1,0 % +1,6 % +1,9 %

Dépôts des projets de loi 7500 et 7501 par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, 
le 14.10.2019
Rapporteur : M. Yves Cruchten

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président : M. André Bauler) :
05.07.2019 Désignation d’un rapporteur
14.10.2019 Échange de vues sur les grandes lignes du projet de budget avec  
 le Ministère des Finances, le Directeur de l’IGF et des représentants  
 du Trésor
 Présentation du budget du département Finances
15.10.2019 Échange de vues avec des représentants de l’Administration  
 de l’enregistrement et des domaines
18.10.2019 Échange de vues avec des représentants du STATEC au sujet  
 de la situation conjoncturelle et des prévisions économiques
21.10.2019 Échange de vues avec des représentants de l’Administration des 
 contributions directes
 Échange de vues avec des représentants de l’Administration des  
 douanes et accises
25.10.2019 Échange de vues avec les représentants de la CSSF
04.11.2019 Présentation et adoption d’un projet d’amendement parlementaire

14.11.2019 Échange de vues avec M. le Ministre de la Sécurité sociale et  
 le Directeur de l’IGSS
 Échange de vues avec M. le Ministre du Travail, de l’Emploi et  
 de l’Économie sociale et solidaire
18.11.2019 Présentation de l’évaluation du Conseil national des finances publiques 
 (CNFP)
 Examen de l’avis du Conseil d’État portant sur l’article 42
19.11.2019 Examen des avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’une série d’amendements parlementaires
25.11.2019 Présentation de l’avis de la Cour des Comptes
02.12.2019 Présentation de l’avis de la Banque centrale du Luxembourg
03.12.2019 Présentation de l’avis de la Commission européenne sur le projet  
 de plan budgétaire du Luxembourg
13.12.2019 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Coopération, 
de l’Immigration et de l’Asile
(Président : M. Yves Cruchten) :
11.11.2019 Présentation du projet de budget 2020 du Ministère des Affaires 
 étrangères et européennes (Relations internationales, Immigration,  
 Office national de l’accueil)

Travaux de la Commission de l’Agriculture, de la Viticulture et du Développement rural
(Présidente : Mme Tess Burton) :
14.11.2019 Présentation par M. le Ministre des volets du budget relevant  
 de sa compétence

Travaux de la Commission des Classes moyennes et du Tourisme
(Présidente : Mme Simone Beissel) :
09.12.2019 Présentation par M. le Ministre du Tourisme, Ministre des Classes 
 moyennes, des volets du budget relevant de sa compétence

Travaux de la Commission de la Culture
(Présidente : Mme Djuna Bernard) :
24.10.2019 Présentation du volet Culture

Travaux de la Commission de la Digitalisation, des Médias et des Communications
(Président : M. Guy Arendt) :
05.11.2019 Présentation et échange de vues avec M. le Ministre des Médias  
 et des Communications (volet Médias et Communications)

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance, de la Jeunesse,  
de l’Enseignement supérieur et de la Recherche
(Président : M. Gilles Baum) :
20.11.2019 Présentation des volets Éducation nationale, Enfance et Jeunesse
 Présentation des volets Enseignement supérieur et Recherche

Travaux de la Commission de l’Environnement, du Climat, de l’Énergie et  
de l’Aménagement du territoire
(Président : M. François Benoy) :
16.10.2019 Présentation des volets Environnement, Climat et Développement 
 durable
13.11.2019 Présentation des volets Aménagement du territoire et Énergie

Travaux de la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle
(Président : M. Mars Di Bartolomeo) :
12.11.2019 Présentation du volet concernant le Ministère d’État

Travaux de la Commission du Logement
(Présidente : Mme Semiray Ahmedova) :
07.11.2019 Présentation du volet Logement

Travaux de la Commission de la Santé et des Sports
(Président : M. Mars Di Bartolomeo) :
12.11.2019 Présentation par M. le Ministre de la Santé des volets du budget  
 relevant de sa compétence

Travaux de la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale
(Président : M. Georges Engel) :
14.11.2019 Échange de vues avec M. le Ministre de la Sécurité sociale et  
 le Directeur de l’IGSS
 Échange de vues avec M. le Ministre du Travail, de l’Emploi et  
 de l’Économie sociale et solidaire

Vote en séance publique du projet de loi 7500 : 19.12.2019
Loi du 20 décembre 2019
Mémorial A : 2019, n° 886, page 1

Vote en séance publique du projet de loi 7501 : 19.12.2019
Loi du 20 décembre 2019
Mémorial A : 2019, n° 888, page 1



Dépôt : Benedikt Wilbertz au nom de Congestion 
Charge for Luxembourg, le 10.12.2019
1459 - Demande de pétition publique : Promou-
voir les agents de sécurité du service public
Dépôt : Quentin Krier, le 12.12.2019
1460 - Demande de pétition publique : Construc-
tion du grand ring de Luxembourg ville + 25 km à 
quatre voies Rodange–Mersch–Remich–Dude-
lange en une heure en prévision du Luxembourg 
2060 à un million d’habitants
Dépôt : Florent Vazquez, le 13.12.2019
1461 - Demande de pétition publique - Beem 
planzen als Alternativ zur CO2-Steier
Dépôt : François Zeien, le14.12.2019
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

3. 7503 - Proposition de loi portant 
modification
1° de la loi modifiée du 21 sep-
tembre 2006 sur le bail à usage d’ha-
bitation et modifiant certaines dis-
positions du Code civil
2° du Code civil
Déclaration de recevabilité
An hirer Reunioun vum 12. Dezember 2019 
huet sech d’Presidentekonferenz fir d’Recevabi-
litéit vun enger Proposition de loi ausgeschwat. 
Et handelt sech ëm d’Proposition de loi 7503 
iwwert déi implizitt Weiderféierung vum Bail, 
déi den 10. Dezember vum Här Marc Goergen 
deponéiert gouf.
Schléisst d’Chamber sech dem Virschlag vun 
der Presidentekonferenz un, d’Proposition de 
loi 7503 als recevabel ze erklären?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

4. Ordre du jour
Den Ordre du jour, sou wéi d’Presidentekonfe-
renz e virschléit, ass Iech zougestallt ginn.
Ass d’Chamber mat dësem Ordre du jour 
averstanen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

5. Changement de composition 
d’une commission parlementaire
Wat d’Zesummesetzung vun de parlamentare-
sche Kommissiounen ubelaangt, hunn ech foll-
gend Ofännerung vun der Fraktioun vun deene 
Grénge matgedeelt kritt: An der Commission 
de la Fonction publique ersetzt d’Madamm 
Chantal Gary den Här Marc Hansen.
Ass d’Chamber mat dëser Ännerung aversta-
nen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

6. 7500 - Projet de loi concernant le 
budget des recettes et des dépenses 
de l’État pour l’exercice 2020 et mo-
difiant :
1° la loi générale des impôts modi-
fiée du 22 mai 1931 (« Abgabenord-
nung ») ;
2° la loi du 27 juillet 1938, portant 
création d’un fonds de réserve pour 
la crise ;
3° la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le re-
venu ;
4° la loi modifiée du 10 mars 1969 
portant institution d’une inspection 
générale des finances ;
5° la loi modifiée du 12 février 1979 
concernant la taxe sur la valeur 
ajoutée ;
6° la loi modifiée du 24 décembre 
1996 portant introduction d’une bo-
nification d’impôt sur le revenu en 
cas d’embauchage de chômeurs ;
7° la loi modifiée du 28 avril 1998 
portant

a) harmonisation de l’enseignement 
musical dans le secteur communal ;

b) modification de l’article 5 de la 
loi du 24 mai 1989 sur le contrat de 
travail ;

c) modification de la loi modifiée du 
22 juin 1963 fixant le régime des 
traitements des fonctionnaires de 
l’État ;

8° la loi électorale du 18 février 2003 
telle que modifiée ;

9° la loi modifiée du 17 décembre 
2010 fixant les droits d’accise et les 
taxes assimilées sur les produits 
énergétiques, l’électricité, les pro-
duits de tabacs manufacturés, l’al-
cool et les boissons alcooliques ;

10° la loi modifiée du 29 avril 2014 
concernant le budget des recettes et 
des dépenses de l’État pour l’exer-
cice 2014 ;

11° la loi modifiée du 25 mars 2015 
fixant le régime des traitements et 
les conditions et modalités d’avance-
ment des fonctionnaires de l’État ;

12° la loi du 27 mars 2018 portant 
organisation de la sécurité civile ;

13° la loi du 10 août 2018 portant 
organisation de l’Administration de 
l’enregistrement, des domaines et 
de la TVA

7501 - Projet de loi relatif à la pro-
grammation financière pluriannuelle 
pour la période 2019-2023
Mir kommen elo zum Rapport vun der Finanz-
kommissioun iwwert de Projet de loi 7500 vum 
Staatsbudget fir d’Joer 2020 an iwwert de Pro-
jet de loi 7501 iwwert déi finanziell Program-
matioun fir d’Joren 2019 bis 2023. D’Wuert 
huet elo de Rapporteur vun dësem Projet de 
loi, den honorabelen Här Yves Cruchten.
Här Yves Cruchten, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- Vill-
mools Merci, Här President. Här President, Dir 
Dammen an Hären, léif Kolleegen, dësem Rap-
port iwwert déi zwee Gesetzer vum Bud-
getsprojet fir den Exercice 2020 an deem vun 
der Programmation pluriannuelle fir d’Period 
vun 2019 bis 2023 goungen eng sëlleche 
Sëtzunge vun der Finanzkommissioun viraus.
An net manner wéi 15 Sëtzungen huet sech 
dës Kommissioun an de leschte Méint mam 
Budget befaasst, ier se de leschte Freideg dee 
schrëftleche Rapport majoritär ugeholl huet. 
Selbstverständlech goufen an där Kommissioun 
ganz vill Avise gekuckt, och selbstverständlech 
dee vum Staatsrot. Mir konnte fir alleguerten 
déi Froen, déi sech an deem Kader gestallt 
hunn, eng Solutioun fannen, soudass mer haut 
de Rapport kënne presentéieren an dës Woch 
dann an der Chamber unhuelen.
Eng ganz Rëtsch vu Verwaltungen hunn eis och 
an de leschte Wochen hir Vuë vun an iwwert 
déi ëffentlech Finanze matgedeelt. Dernieft 
hunn ech als Rapporter nach vill bilateral Entre-
vuë gehat, virun allem mat Vertrieder aus der 
Zivillgesellschaft.
Hinnen alleguerte wéilt ech hei direkt am Ufank 
vu menger Ried e grousse Merci soe fir hir Dis-
ponibilitéit an hir Meenungen, hir Iddien a Vir-
schléi, vun deenen der och eng ganz Rëtsch hi-
ren Néierschlag a mengem schrëftleche Bericht 
fonnt hunn.
Wéi gewinnt wéilt ech mäi Rapport an zwee 
Haaptdeeler splécken: éischtens d’Apprecia-
tioun vun der finanzieller Situatioun vum Staat, 
mat enger Analys vun de Recetten an Depen-
sen, déi virgesi sinn, an zweetens e méi per-
séinlechen Deel, an deem ech mech méi spe-
ziell mam Theema vum PIB du bien-être wëll 
beschäftegen, der Situatioun vun de Leit am 
Generellen an den Ongläichheeten am Speziel-
len.
Virausschécke wëll ech awer direkt, dass ech 
weeder a mengem schrëftlechen nach a men-
gem mëndleche Rapport déif gräifend op dat 
grousst Theema vum Klimawandel aginn. Net 
well ech dee Sujet géif als onwichteg betruech-
ten, am Contraire! D’Bekämpfung vum Kli-

(La séance publique est ouverte à 14.31 
heures.)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech maa-

chen d’Sitzung op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

 M. François Bausch, Vice-Premier 
 Ministre.- Neen, Här President.

2. Communications
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech hu foll-

gend Kommunikatiounen un d’Chamber ze 
maachen:
1. D’Lëscht vun den neie parlamentareschen 
Ufroen a vun den Äntwerten ass um Büro de-
ponéiert.
2. D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der 
leschter Sitzung deponéiert gi sinn, ass verdeelt 
ginn.
3. D’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit der 
leschter Sitzung deponéiert goufen, ass och 
verdeelt ginn.

Communications du Président - séance pu-
blique du 17 décembre 2019
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Le projet de règlement grand-ducal et le projet 
de loi suivants ont été déposés à l’Administration 
parlementaire :
7504 - Projet de règlement grand-ducal relatif à 
la participation du Luxembourg à la Mission mul-
tidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA)
Dépôt : M. François Bausch, Ministre de la Dé-
fense, le 11.12.2019
7505 - Projet de loi portant approbation de 
l’avenant, fait à Luxembourg, le 10 octobre 
2019, à la Convention entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement 
de la République française en vue d’éviter les 
doubles impositions et de prévenir l’évasion et la 
fraude fiscales en matière d’impôts sur le revenu 
et sur la fortune, et le protocole y relatif, faits à 
Paris, le 20 mars 2018
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 16.12.2019
3) Les demandes de pétition publique suivantes 
ont été déposées :
1458 - Demande de pétition publique : Conges-
tion Charge/Citymaut for Luxembourg

Présidence :  M. Fernand Etgen, Président
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mawandel an d’Erhale vun enger gesonder Ëm-
welt sinn och fir mech zwou vun den zentralen 
Aufgaben, deene sech d’Politik an deenen 
nächste Jore muss stellen. Mee zu deem Zäit-
punkt, wou de Budget presentéiert gouf, wa-
ren d’Moossname weeder bekannt nach chif-
fréiert, déi d’Regierung wëlles huet an deem 
Beräich ze huelen.
Et ass nëmmen iwwerdeems wou dëse Rapport 
ausgeschafft gouf, dass um Klimapak geschafft 
gouf. Glécklecherweis, muss een awer soen, 
kréie mer nach dës Woch d’Geleeënheet, fir 
iwwert de Klimaplang hei an der Chamber 
laang a breet ze diskutéieren.
Et ass awer interessant, dass de Finanzminister 
eng Opstellung gemaach huet vun deenen In-
vestissementer, déi mer haut schonn an den 
Ëmweltschutz respektiv an de Klimaschutz 
stiechen. Zesummegeholl ginn déi vun 2019 
op 2020 vu 479 op iwwer 500 Milliounen erop 
a wuessen och duerno nach bis iwwer 660 Mil-
liounen Euro am Joer 2023 un.
Dat selwecht gëllt och fir déi ugekënnegt 
Steierreform. Dës Reform wëllt gutt virbereet 
sinn, an déi dräi Koalitiounsparteie sinn am-
gaangen, un dëser Reform ze schaffen, wat si 
och déi nächst Méint nach wäerte maachen. 
Well awer och dës Reform nach net chiffréiert 
ass, kann ech als Rapporter nëmme wéineg do-
rop agoen. Mäin Nofollger d’nächst Joer wäert 
sech da wuel kënne méi intensiv mat där doter 
Thematik beschäftegen.

 Une voix.- Jo.
 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- No-

deems ech Iech also elo alles opgezielt hunn, 
wat net a mengem Rapport ass, wéilt ech dann 
awer ufänke mat enger Analys vun eiser ekono-
mescher Situatioun.
Eis Ekonomie ass, wéi jiddweree weess, ganz 
staark ofhängeg vun der ekonomescher Ent-
wécklung am Ausland. Fir d’Weltwirtschaft 
gesäit de Fonds monétaire international e 
Wuesstum vun 3,4 % d’nächst Joer vir, e géif 
domadder liicht zouhuele par rapport zu dë-
sem Joer. Dëst Joer ass de Rhythmus vun der 
Croissance liicht zréckgaangen an huet den 
niddregsten Taux zanter der Finanzkris vu virun 
zéng Joer erreecht.
Besonnesch den Handelskrich tëschent den 
USA a China dréckt op d’Weltwirtschaft. An 
ech erënneren och drun, dass de Finanzminis-
ter bei senger Presentatioun vum Budget hei 
an der Chamber dësen Handelskrich als Onsé-
cherheetsfacteur genannt huet, vun deem mer 
also nach net wëssen, wat fir en Impakt en op 
eis national Wirtschaft kéint hunn.
Méi no bei eis, an Europa, rechent déi Euro-
päesch Kommissioun mat engem Wuesstum 
vun 1,4 % souwuel fir d’Joer 2019 wéi fir dat 
Joer drop. An der Eurozon géif de Wuesstum 
nëmme bei 1,1 % dëst Joer an 1,2 % dat anert 
Joer leien.
D’OCDE ass souguer méi pessimistesch a geet 
fir d’Joer 2020 nëmmen nach vun engem 
Wuesstum vun 1 % aus. Heidru sinn déi 
méiglech Auswierkunge vum Brexit mat schold. 
Déi domadder verbonnen Onsécherheet dréckt 
op d’Stëmmung vun den Industrielle grad ewéi 
och déi héich Verschëldung vun eenzelne 
Memberstaaten.
Bei eisen direkten Noperen ass et interessant 
festzestellen, dass, wärend déi däitsch 
Wirtschaft dohindëmpelt mat engem 
Wirtschaftswuesstum vun 0,4 %, sech déi fran-
séisch Ekonomie erhëlt, déi der Kommissioun 
no ëm 1,3 % wäert wuessen.
Wat bedeit dat alles fir déi Lëtzebuerger 
Wirtschaft? Mat engem viraussiichtleche 
Wuesstum vun 2,4 % dëst an d’nächst Joer 
steet Lëtzebuerg eigentlech gutt do a fiert mat 
am Spëtzepeloton an Europa.
Domat musse mer awer och feststellen, dass 
eise Wuesstum par rapport zu de vergaangene 
Jore liicht zréckgeet. De Wirtschaftswuesstum 
genee virauszegesinn, ass, wéi mer all Joers hei-
bannen ëmmer erëm bekloen, eng Saach vun 
der Bal-Onméiglechkeet. Ze dacks variéieren 
eis Zuelen en cours de route. Dat ass an enger 
klenger, oppener Ekonomie wéi eiser och 
wierk lech schwiereg, eppes wourop dat de Sta-
tec ëmmer nees hiweist.
Et ass duerfir wichteg, net nëmmen eis eege 
Projektiounen ze kucken, mee och déi, déi vu 
bausse gemaach ginn. Wärend de Statec also 
fir d’nächst Joer vun engem Plus vun 2,4 % 
ausgeet, rechent d’OCDE hirersäits mat plus 
2,5 % an d’Europäesch Kommissioun souguer 
mat 2,6 %. Dës Projektioune leien net wäit au-
serneen an duerfir kann een eisem Finanzminis-
ter duerchaus bescheinegen, dass hien e realis-
tesche Budgetsprojet virgeluecht huet.
Den Aarbechtsmaart wäert sech weiderhi posi-
tiv entwéckelen, och wann d’Progressioun vun 
neien Aarbechtsplazen an Zukunft gebremst 
gëtt a vun 3,7 % op just nach 2 % wäert falen.

Eise Chômagetaux, deen haut bei 5 % (veuillez 
lire : 5,3 %) läit, soll och an deenen nächste Jo-
ren niddreg bleiwen a sech ëm déi 5 % halen.
D’Inflatioun leeft eis net fort a pendelt sech a bei 
1,7 % fir 2019 respektiv 1,6 % fir dat anert Joer.
All dës Zuele kënnen eis zouversiichtlech maa-
chen, och wann, ewéi de Finanzminister et be-
tount huet, eng gewësse Virsiicht gebueden ass. 
Besonnesch déi international Entwécklunge wéi 
déi, déi ech scho genannt hunn, vum Handels-
krich tëschent den USA a China a vum Brexit, 
grad ewéi eventuell Ännerungen am regulatore-
schen a fiskaleschen Ëmfeld, kënne ganz séier en 
Impakt op eis Wirtschaft hunn.
Et ass opgrond vun dëse Projektiounen, dass de 
Budget 2020 an och de pluriannuelle Budget 
opgestallt goufen. Fir d’Period 2020 bis 2022 
huet Lëtzebuerg sech op de minimalen Objectif 
à moyen terme, dee sougenannten OMT vum 
Volet préventif, festgeluecht, deen d’Europäesch 
Kommissioun fir eis festleet. Dëse minimalen 
OMT gesäit e strukturelle Sold vu plus 0,5 % 
vum PIB vir an d’Projektioune vum Pluriannuel 
weisen, dass Lëtzebuerg dës Virgabe wäert lar-
gement respektéieren.
Souwuel de Conseil national des finances pu-
bliques wéi och d’Europäesch Kommissioun 
kommen zum Resultat, dass Lëtzebuerg wäert 
seng festgeluechten Ziler erreechen, nämlech e 
positive Sold vu plus 0,5 % vun eisem PIB. De 
Solde structurel wäert 2020 bei plus 0,9 % 
leien an da progressiv bis op plus 1,9 % am 
Joer 2023 eropgoen.
Am Detail gesäit dat da fir d’Joer 2020 esou 
aus: Am Zentralstaat gëtt mat engem Defizit vu 
640 Millioune gerechent, woubäi mer wëssen, 
dass d’Opération comptable vum Militärfliger 
hei mat 200 Milliounen zu Buch schléit. Bei de 
Gemenge gëtt mat engem Plus vun 341 
Milliounen a bei der Sécurité sociale mat en-
gem Plus vun 1.056.000.000 gerechent.
Wichteg ass hei festzestellen, dass d’Trajectoire 
stëmmt an dass bis 2023 och beim Zentralstaat 
mat engem positive Resultat vun 158 Millioune 
gerechent gëtt.
Wéi gesot, ginn dës Zuele vun der Europäe-
scher Kommissioun begréisst, déi also eise Bud-
getsprojet lueft, mee déi sech et awer net ka 
verknäifen, nach e puer Recommandatiounen 
drunzehänken. Sou réit si Lëtzebuerg, an d’Di-
gitaliséierung an an d’Innovatioun ze investéie-
ren. Si encouragéiert eis och, eisen nohaltege 
Verkéier ze verbesseren an an d’Offer vu 
Wunnengen ze investéieren. Ni feelen dierf och 
d’Recommandatioun, fir d’Employabilitéit vun 
deenen eeleren Arbeitnehmer ze verbesseren.
Op dëser Plaz gehéiert et sech dann och, e 
puer Wuert iwwer eis Schold ze verléieren. Op 
den 31.12. zejoert louch d’Staatsschold bei 
12,6 Milliarden oder 21 % vun eisem PIB. Dës 
Schold soll prozentual gesi progressiv erofgoen 
op 17,5 %. An absolutten Zuele soll se liicht 
eropgoen op 13,2 Milliarden am Joer 2023.
Mir behalen also eng niddreg Schold. Mee de 
Minister hat ugekënnegt, dass no Weeër soll 
gesicht ginn, fir al Scholde wa méiglech ze refi-
nanzéieren. Dëst sinn dann eeler Scholde vu 
virun 2014, déi nach mat fir haut oder fir hai-
teg Verhältnisser héijen Zënssätz vun iwwer 
2 % ofgeschloss goufen. Wéi de Minister eis 
virun e puer Woche matgedeelt huet, ass dat 
och eng éischte Kéier gegléckt an de Staat 
konnt am November en Emprunt vun 1,7 Mil-
liarde placéieren zu engem negativen Zënssaz 
vu minus 0,247 %. Dëse Prêt leeft bis d’Joer 
2026 a soll en Emprunt vun 2 Milliarden, deen 
am Joer 2020 ausleeft, ersetzen.
Hëlt een elo nach de Remboursement vum Su-
kuk-Prêt vun 200 Milliounen derbäi, kann eis 
Staatsschold eleng an der Period tëschent No-
vember 2019 a Mee 2020 ëm 500 Milliounen 
erofgesat ginn.
Dat heescht awer net, dass géif gespuert ginn. 
Am Contraire: De Staat investéiert och an den 
nächste Jore vill a läit domat an der Kontinuitéit 
mat de leschte Joren. Fir d’Joer 2020 sinn net 
manner wéi 2.816.000.000 un Investissemen-
ter am Zentralstaat virgesinn. An eng éischte 
Kéier briechen d’Investissementer am Joer 2023 
de Plaffong vun 3 Milliarden Euro.
Dat ass an absolutten Zuele ganz vill. Och ge-
mooss par rapport zu eisem PIB ginn d’Investis-
sementer, déi an der Vergaangenheet ëmmer 
esou bei 4 % louchen, erop op 4,3 %. Dat ass 
bal duebel esou vill wéi den Duerchschnëtt an 
der Eurozon. Dat ass och néideg. Ganz beson-
nesch d’Investissementer an den ëffentlechen 
Transport an an de Stroossebau si batter nout-
wendeg. Eis Stroosse packen haut net méi dee 
Verkéier, dee mer hinnen zoumudden. Dat 
mierke mer all Mueren an all Owend iwwerall 
bei eis am Land.
E Land, dat net investéiert, ass e Land, dat vu 
senger Substanz lieft. An dat wär falsch, net 
nëmme vis-à-vis vun de Problemer, déi mer 
haut schonns kennen, mee och vis-à-vis vun 

deenen zukünftege Generatiounen, deene mer 
dann d’Léisung vun eise Problemer géifen 
iwwerloossen.
Ech hunn elo de Kader beschriwwen, an deem 
mir eis beweegen. An an esou e Kader oder an 
eng Rumm, do gehéiert e Bild. Grond fir 
Schwaarzmolerei besteet net, sot den Här Fi-
nanzminister. Da kommt, mir probéieren elo e 
faarwegt Bild ze molen! E Bild vun engem 
Land, an deem villes gutt funktionéiert, mee 
dat nach déi eng oder déi aner Retusch brauch, 
ier et iergendwann eng Kéier ganz fäerdeg ass.
Wat d’Recettë vum Zentralstaat ugeet, esou 
belafen déi sech op 20.295.000.000 Euro. Bal 
d’Hallschent dovu sinn direkt Steieren, déi ëm 
1,7 % wuesse sollen. Hei fält besonnesch d’Be-
tribsbesteierung an d’A, déi souwuel am Joer 
2018 wéi viraussiichtlech och 2019 all eis 
Erwaardungen iwwertraff huet. Eleng den IRC, 
deen 2019 op 2 Milliarde geschat gouf, soll um 
Enn eng 600 Milliounen Euro méi erabréngen. 
Dat huet och mat der elektronescher Besteie-
rung ze dinn, déi derfir suergt, dass déi Steiere 
méi séier erakommen. Selbstverständlech ass 
dat nëmmen e kuerzzäitege Phenomeen, sou-
dass et richteg ass, am Budget 2020 vu méi en-
gem niddrege Montant auszegoe par rapport 
zu de Previsioune fir 2019. Par rapport zum 
Compte prévisionnel geet de Budget 2020 vun 
enger Baisse vun 13,5 % aus.
All déi, déi mengen, de Budgetsprojet wier op 
Sand gebaut an iwwerdriwwen optimistesch, 
ginn hei Lige gestrooft.
E grousse Saz mécht och d’Lounsteier, déi ëm 
iwwer 11 % soll wuessen d’nächst Joer. An dat 
soll och esou virugoen an de Joren duerno, 
soudass bis 2023 d’Steieren, déi vun der Aar-
becht kommen, op iwwer 6 Milliarde solle 
wuessen.
Eng vun de wichtegsten indirekte Steieren ass 
d’TVA. Déi soll och 2020 nach eemol ëm 6 % 
zouleeën a bei iwwer 4 Milliarde leien.
Bei den Akzisen um Diesel an um Bensinn leie 
mer nëmme liicht iwwert de Previsioune vun 
2019, an och fir 2020 ass do nëmmen eng Pro-
gressioun vun annerhallwem Prozent virgesinn. 
Hei spillt natierlech déi Erhéijung vun 1 Cent 
op dem Bensinn an 2 Cent um Diesel, déi mer 
am Fréijoer gemaach hunn.
Gëschter Mueren huet eis de Finanzminister 
ugekënnegt, dass et och ufangs 2020 wäert zu 
enger weiderer Erhéijung komme vun den Ak-
zisen op Bensinn an Diesel. D’Forschett vun dë-
ser Erhéijung läit tëschent 3 a 5 Cent beim Die-
sel an tëschent 1 an 3 Cent um Bensinn. De 
Statec huet eis ausgerechent, dass déi Hausse 
vum leschte Mee an der Moyenne 20 bis 25 
Euro d’Joer ausgemaach huet, also ongeféier 2 
Euro de Mount.
Dës Erhéijunge solle virun allem den Tanktou-
rismus bremsen, deen engersäits eis CO2-Bilanz 
belaascht an anerersäits och eis Autobunne ver-
stoppt. Hei gëllt et awer och, d’Evolutiounen 
an eisen Nopeschlänner am A ze behalen, well 
déi eeben och en direkten Afloss hunn op de 
Verkaf bei eis op den Tankstellen.
Insgesamt kann ee feststellen, dass bei alle Re-
cetten, déi am Budget estiméiert goufen, eng 
gewësse Virsiicht ze erkennen ass. Et ass eeben 
net all Joers mat neie Rekorder ze rechnen. 
Mee virun allem schreift sech dës virsiichteg 
Approche an eng politesch Kontinuitéit an, déi 
mer och aus der Vergaangenheet an och aus 
fréiere Regierunge kennen.
Vill méi spannend ewéi d’Einname sinn awer 
d’Ausgabe beim Zentralstaat. Hei gesäit een 
nämlech, wéi eng Politik dass d’Regierung 
 mécht. D’Recettë sollen an dem Joer 2020 ëm 
3,7 % klammen an an de Joren 2021 bis 2023 
all Kéiers tëschent 5,1 % a 5,7 %. D’Depensen 
hirersäits wuessen 2020 nach ëm 6,5 % a ginn 
da lues an hirem Rhythmus erof op nach 3,9 % 
am Joer 2023.
Alles an allem leie mer 2020 eng éischte Kéier 
bei iwwer 20 Milliarden Euro bei de gesamte 
Staatsausgaben. Dat entsprécht 32,1 % vun ei-
sem PIB.
Wat sinn elo déi markant Posten, déi fir 
d’nächst Joer an den Depensë stinn?
Als Éischt stécht hei de gratis ëffentlechen 
Trans port eraus, mat engen 30 Millioune fir 
d’nächst Joer an iwwer 40 Milliounen Euro 
duerno. Dës Moossnam huet gläich dräi Im-
pakter: en ekologeschen, well all Automobilist, 
deen ëmklëmmt op den ëffentlechen Trans-
port, verursaacht dann och manner CO2; e ver-
kéierspoliteschen, well all Auto manner eis 
Stroossen och e bësse manner belaascht; an 
drëttens e sozialen, well héichgerechent gouf, 
dass e Stot soumat eng 390 Euro d’Joer spuere 
kann, wann en haut schonn haaptsächlech den 
ëffentlechen Transport notzt.
Op den ëffentlechen Transport kann een awer 
nëmmen ëmklammen, wann e wierklech gutt 
funktionéiert an eng reell Alternativ ass zum 

Auto. Duerfir mussen nieft dem gratis ëffent-
lechen Transport eis Efforte konsequent weider-
gefouert ginn, fir an de Bus, an d’Schinn an 
och an den Tram ze investéieren.
2020 ginn eng 605 Milliounen Euro an d’Ex-
ploitatioun vum ëffentlechen Transport ge-
stach. Dat ass eng Hausse vun 13 %. D’Inves-
tissementer an d’Schinn bleiwen héich déi 
nächst Jore mat insgesamt 1.370.000.000 Euro 
bis d’Joer 2023. Déi grouss Chantiere sinn hei 
déi nei Streck Beetebuerg–Lëtzebuerg, déi 
zwee nei Quaien an der Stater Gare, de Park 
and Ride Rodange oder nach d’Aarbechten un 
der Nordstreck. An den Tram investéiere mer 
am selwechten Zäitraum 217 Milliounen Euro.
Parallell dozou dierfe mer awer eise Stroossere-
seau, deen dacks virum Kollaps steet, net ver-
noléissegen. D’Investissementer iwwert de 
Fonds des routes klamme vun 200 Milliounen 
am Joer 2020 op 270 Milliounen am Joer 2023. 
Déi grouss Stroossebauprojeten 2020 sinn hei 
de Pôle d’échange Cloche d’Or, d’Liaison 
Micheville, den Echangeur Steebrécken, déi nei 
N3 tëschent der Stater Gare a Bouneweg, de 
Pôle d’échange multimodal zu Ettelbréck, 
d’Transversale Clierf oder nach de Couloir mul-
timodal tëschent Ettelbréck an Dikrech.
Eng Gesellschaft, déi gutt funktionéiert, brauch 
och Infrastrukturen, déi hir gewuess sinn. Be-
sonnesch Schoulgebaier queesch duerch 
d’Land gi gebraucht, fir dass eis Kanner an eis 
Schüler eng breet Offer ugebuede kréien an 
ënner gudde Konditioune kënne studéieren. Fir 
Konstruktiounsprojete sinn am Ganze 95 Mil-
lioune virgesinn. Eng Rëtsch Schoulgebaier a 
Lycéeë ginn den Ament an och an den nächste 
Jore gebaut oder renovéiert, dorënner d’Inter-
national Schoul zu Déifferdeng an de Lycée 
agricole zu Gilsdref.
An der Phase d’études sinn d’Extensioun vum 
Clierfer Lycée, de Michel Lucius, de Lycée tech-
nique vu Bouneweg, den Nordstad-Lycée, de 
Lycée technique du Centre, d’École internatio-
nale zu Munneref oder nach déi nei Erwuesse-
neschoul mat Sportlycée. Eleng fir dës Schoul-
gebaier wäerten an deenen nächste Joren 
iwwer 1 Milliard Euro investéiert ginn.
Donieft lafen nach aner wichteg Infrastruktur-
projeten wéi de Prisong um Uerschterhaff, 
d’Kasären um Härebierg, d’Jugendherberg zu 
Ettelbréck oder nach d’Moderniséierung vum 
Domaine thermal zu Munneref.
Dëst sinn alles nëmmen déi grouss Projeten. De 
Budgetsprojet renseignéiert awer och iwwer 
eng impressionnant Lëscht mat méi klengen, 
awer wichtege Stroossebauprojete wéi 
Contournementen oder Stroossenerneierunge 
grad ewéi Renovatiounsaarbechten u verschid-
dene Gebaier. Et géif natierlech vill ze wäit féie-
ren, fir déi hei alleguerten opzezielen.
Mir hunn eng gutt Fonction publique. An dat 
dierf ee roueg och emol eng Kéier soen. Jo, si 
kascht eis och eppes: 23 % vun den Depensë 
vum Staat ginn drop, fir eis Verwaltungen, eis 
Schoulen an eis Déngschter un de Bierger ze 
bezuelen. De Käschtepunkt fir d’Paien am 
ëffentlechen Déngscht klëmmt viraussiichtlech 
ëm bal 350 Millioune beim Zentralstaat. Dat 
muss et eis och wäert sinn. Déi 1.830 nei Pos-
ten, déi hei geschaf ginn, gi jo méi wéi ge-
braucht, zum Beispill an eise Schoulen, awer 
och fir eis Sécherheet, zum Beispill duerch 
d’Astelle vu méi Polizisten.
Eise Gemenge ginn 88 Millioune méi iwwert 
den Dotatiounsfong zougesprach. Dat si gutt 
investéiert Suen, well si ginn do verbraucht, 
wou d’Bierger se och dacks direkt spieren: do, 
wou se wunnen, an do, wou se liewen. D’Re-
form vun de Gemengefinanzen huet fir méi 
Gerechtegkeet tëschent de Gemenge gesuergt, 
mee och fir méi finanziell Mëttelen, déi un 
d’Gemenge verdeelt goufen.
Op eis Landwirtschaft komme wichteg Eraus-
fuerderungen duer. Op där enger Säit muss si 
eng qualitativ héichwäerteg Liewensmëttelpro-
duktioun garantéieren an op där anerer Säit 
muss se méi Efforte maachen an de Beräicher 
Klimaschutz, Naturschutz, Buedem- an och 
Waasserschutz. De Budget gesäit hei déi néi-
deg Mëttele vir, fir dëst och finanziell a sozial ze 
begleeden.
Geneesou ass et mat der Biolandwirtschaft an 
hirem ambitiéisen Zil, 20 % Bioagrarflächen 
auszeweise bis d’Joer 2025. Am Budget si méi 
Sue fir d’Biolandwirtschaft virgesinn, dëst och 
am Hibléck op d’Ëmsetze vum neie Bioak-
tiounsplang, deen an der Fäerdegstellung ass.
Am Déiereschutz wäert de Poste vum Déiere-
schutzbeoptraagte besat ginn. De Volet Anti-
Gaspi wäert verstäerkt promouvéiert gi mat 
konkreeten Aktiounen an Informatiounscam-
pagnen.



SÉANCE 13 MARDI 17 DÉCEMBRE 2019

  www.chd.lu190

De Budget vun der Landwirtschaft klëmmt vun 
engen 53 Milliounen op 55 Milliounen Euro.
De Finanzminister huet a senger Presentatioun 
vun enger inklusiver Gesellschaft geschwat, an 
där jiddweree seng Plaz fanne soll. Dat ass eng 
luewenswäert Zilsetzung, déi et gëllt unzepei-
len. Duerfir ass et richteg, dass och an deenen 
nächste Jore vill Suen an d’Familljepolitik fléis-
sen. De Budget vun der Zukunftskeess geet op 
1.217.000.000 erop. Den neie Congé parental 
ass e Succès an e gëtt weiderhin am Budget 
mat den néidege Mëttelen dotéiert. De Budget 
fir d’Chèques-services sengersäits gëtt ëm 
10 % gehéicht.
D’Liewen an eiser Gesellschaft muss esou ge-
stalt ginn, dass jiddweree kann drun deelhue-
len. Fir déi Vulnerabelst ënner eis, déi Leit mat 
enger Behënnerung, ass do virgesinn, de Bud-
get ënner anerem fir déi konventionéiert Servi-
cer vun 79 op iwwer 100 Milliounen am Joer 
2023 eropzesetzen. Am selwechte Beräich ginn 
d’Ateliers protégés mat 57 Milliounen ënner-
stëtzt. Net vergiesse sollt een och dee refor-
méierten Adapto-Service fir Leit mat enger 
Behënnerung, dee jo och gratis soll ginn.
Fir d’Wuelbefanne vun de Leit brauch et als Al-
leréischt eng gutt Gesondheet. D’Kreditter am 
Secteur vun der Santé ginn ëm 10 % erop op 
228 Milliounen Euro. Besonnesch déi konven-
tionéiert Déngschter profitéiere vu méi 
Moyen en. Vill gëtt iwwerdeems och an d’Pre-
ventioun gestach. De Projet eSanté, den Dos-
sier partagé an d’Digitaliséierung gi viruge-
driwwen.
Erlaabt mer wannechgelift, dass ech hei zwee 
méi kleng Projeten ernimmen, déi vum Staat 
ënnerstëtzt ginn. Et sinn dat d’Projete Caddy II 
a Schweessdrëps II vun der Stëmm vun der 
Strooss. Mat deenen zwee Projeten, déi zu 
Suessem ënner engem Daach regruppéiert 
ginn, gi gratis Liewensmëttel un zéng ver-
schidde Sozialdéngschter geliwwert. Fir d’Ge-
bailechkeete bauen ze kënnen, gëtt de Ge-
sondheetsministère am Budget 2020 Mëttelen 
an Héicht vu 777.000 Euro. Hei ass net nëm-
men de sozialen Aspekt ervirzehiewen, mee 
och d’Reduktioun vun eiser Liewensmëttelver-
schwendung.
Ech wéilt am Numm vun eis alleguerten op dë-
ser Plaz e grousse Merci soen un all d’Benevol-
len, net nëmmen déi vun der Stëmm vun der 
Strooss, mee vun allen Associatiounen, déi sech 
an den Déngscht vun hire Matmënsche stellen.

 Une voix.- Très bien !
 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- 

Ouni hiren Asaz géif et ville Leit hei am Land 
vill méi schlecht goen. An de Staat kéint, och 
wann e wéilt, dat alles net selwer leeschten.

 Une voix.- Très bien !
 M. Yves Cruchten (LSAP) , rapporteur.- 

Vun der Gesondheet bei de Sport ass de 
Sprong net ganz grouss. De Sport ass och dee 
Beräich, deen am meeschte wäert an deenen 
nächste Jore wuessen, en Zouwuess vu ganzer 
15 %.
Et geet net duer, fir adequat Sportsinfrastruktu-
ren opzeriichten. Selbstverständlech brauche 
mer déi. De Fong fir Sportsekipement kritt 
duerfir och 7,5 Millioune méi. Mee gradesou 
wichteg ass dat, wat an deene Sportstätte ge-
schitt: en anstännegen, professionellen Enca-
drement, net eleng vun de Spëtzesportler, mee 
och vun eise Kanner an all deenen, déi Sport 
bedreiwen. Duerfir ginn d’Federatioune méi a 
besser finanziell ënnerstëtzt. Nëmmen esou 
kann de professionellen, gudden Encadrement 
och assuréiert ginn.
Op de Volet Logement ginn ech herno nach 
méi am Detail an. Mir sinn eis eens, dass d’Fro 
vum bezuelbare Wunnraum déi gréisste sozial 
Fro ass den Ament. An hei muss d’Politik rea-
géieren. Vill Initiative sinn och ugekënnegt gi 
vun der Regierung, notamment de Loge-
mentspakt 2.0, dee mer hei virun enger Woch 
diskutéiert hunn. Leider spigelt de Budget vum 
Logement dës vill Initiativen net oder besser 
gesot nach net erëm.
Positiv ze erwäne bleift awer, dass d’Kreditter 
fir d’Gestion locative sociale ëm ganzer 37 % 
gehéicht ginn an dass de Fonds de soutien au 
développement du logement geschaf gëtt. 
Dëse Fong soll jo dem Staat et erlaben, fir an 
de Besëtz vu Grondstécker ze kommen, fir esou 
eege Wunnengsbauprojete kënnen ze realiséie-
ren. Dee Fong gëtt allerdéngs just mat 3 Mil-
lioune fir dat anert Joer kreditéiert. Och sinn 
dëst keng nei Kreditter, mee et ass en Zesum-
meleeë vu verschiddenen Artikelen.
Et ass duerfir eist Versteesdemech, dass dëse 
Fong déi néideg Moyene brauch, fir seng Ziler 

kënnen ze erreechen. A mir ginn och duerfir 
staark dovunner aus, dass, wa bis déi gesetz-
lech Basis fir dee Fong geschaf gouf, déi Kredit-
ter massiv an d’Luucht wäerte goen.
Et géif och hei ze wäit féieren, fir all eenzel 
Moossnam aus dem Budget opzezielen, an 
duerfir wéilt ech mech op dës puer Beräicher li-
mitéieren, déi ech elo grad ernimmt hunn an 
déi ech besonnesch ervirgestrach hunn.
Nieft all deene Saache gëtt natierlech och an 
eis Educatioun investéiert. De Budget vum En-
seignement supérieur geet ëm 10 % erop.
Lëtzebuerg hëlt seng Verantwortung eescht vis-
à-vis vun der Entwécklungshëllef an investéiert 
och déi nächst Joren 1 % vu sengem Revenu 
national brut, fir deenen ënnert d’Äerm ze gräi-
fen, déi eis Solidaritéit brauchen.
Och dëst Joer sinn déi sozial Transferten e 
grousse Bestanddeel vum nationale Budget. 
D’Participatioun vum Staat un den Depensë 
vun der Krankekeess, Pensiounskeess, Fleege-
versécherung a vun der Mutualitéit si wichteg 
Bäiträg, fir de Budget vun der sozialer Sé-
cherheet an engem gesonden Equiliber stoen 
ze hunn. Si erlaben et, wichteg Verbesserunge 
fir de Versécherten an och eng Planungssé-
cherheet fir d’Betriber ze garantéieren.
De Volet vum Paperless an der Digitalisatioun 
ass eng Prioritéit vun der aktueller Regierung a 
wäert duerfir och an deenen nächste Jore ge-
fërdert ginn.
D’Kulturjoer 2022 réckelt ëmmer méi no an de 
Budget stellt d’Mëttele bereet, fir dat wichtegt 
Evenement fir de Süde vum Land och gutt ze 
preparéieren.
De wichtege Budget vum Ministère fir Aar-
becht, Beschäftegung a Solidarwirtschaft geet 
ëm 8 % an d’Luucht. Fir d’Actions en faveur de 
l’emploi sinn zesummen 367 Millioune virge-
sinn.
Alles an allem huet d’Regierung en equili-
bréierte Budget virgeluecht. An dat mengen 
ech natierlech net am Sënn, dass all d’Depen-
sen duerch Recettë musse couvréiert sinn, mee 
am Sënn vun deem, wat och de Finanzminister 
a senger Presentatioun gesot huet, nämlech 
dass et e Budget ass fir e besseren Alldag vun 
de Mënschen. Dëse Budget vereent villes. Virun 
allem setzt e sozial an ökologesch Akzenter. Et 
gëtt vill investéiert, fir éischtens déi Problemer 
ze léisen, déi mer haut hunn, awer och fir eist 
Land op zukünfteg Erausfuerderunge virzebe-
reeden.
Beim Stand vun eise Staatsfinanze kënne mir 
eis dat och leeschten. Jo, mir mussen eis dat 
leeschten. Wouhinner de Stëllstand féiert, gesi 
mer ganz gutt bei eisen däitschen Noperen, 
wou Stroossen net gefléckt ginn, Brécke wacke-
leg sinn a Schoulgebaier baufälleg sinn.
Fir dass mer och a méi schwieregen Zäiten e 
gewëssene finanzielle Spillraum behalen, gëtt 
de fréiere Fonds de crise ëmgewandelt an e 
Fonds de rééquilibrage budgétaire, wou bud-
getär Iwwerschëss kënnen drafléissen.
Nieft dem Fonds souverain, dee mat 317 
Milliounen ekipéiert ass an deen eng Zort 
Spuerbuch fir zukünfteg Generatiounen duer-
stellt, soll dëse Fong awer net blockéiert ginn. 
Duerfir wier et an eisen Ae wichteg, d’Modali-
téite festzeleeën, no deene kann op dëse Fong 
zréckgegraff ginn. An hei misst d’Chamber méi 
matagebonne ginn.
Ech hu virdrun déi rekordhéich Investissemen-
ter gelueft, déi mer eis virhuelen. Nach musse 
mer eis versécheren, dass mer dat Bescht mat 
deene Sue maachen. Ech hu wärend menger 
Virbereedung op dëse Rapport gelies, dass de 
Staat bei gréissere Projete 15 Joer brauch 
tëschent der Planung an dem Realiséiere vun 
engem grousse Projet. Deen Delai ass einfach 
ze laang. Net nëmme solle mer un eise Proze-
dure schaffen - dat hu mer jo och schonn zum 
Deel gemaach mam Omnibusgesetz -, mee mir 
musse besser virausplangen. Mat de Plans sec-
toriels gëtt dat jo schonn zum Deel probéiert. 
Dat geet awer sécher net duer.
Ech wéilt duerfir a mengem perséinlechen 
Numm proposéieren, dass d’Politik sech an hi-
ren Aarbechte begleede léisst vun enger ze 
schafender Kommissioun, wéi et se zum Beispill 
schonn a Groussbritannien zanter dem Joer 
2017 gëtt. Dës Kommissioun kéint permanent 
d’Entwécklunge vun der Populatioun, vun der 
ekonomescher Aktivitéit, vum Verkéier, vun den 
Aarbechtsplazen, de Chantieren an esou wei-
der am A behalen a plangen, net nëmme fir déi 
nächst puer Joer, mee doriwwer eraus fir déi 
nächst Joerzéngten.
D’Plus-value vun dëser Kommissioun muss do-
ranner bestoen, dass mir d’Besoinen anticipéie-
ren, amplaz der Entwécklung hannendrunze-
lafen. Net nëmme Lëtzebuerg, mee och d’Ent-
wécklung an eiser direkter Noperschaft muss 
matabezu ginn. Dës Kommissioun, zesumme-
gesat souwuel aus Decideure wéi och aus Wës-

senschaftler, kéint stänneg op nei Entwéck-
lunge reagéieren a Rotschléi ginn, wou mer an 
Zukunft nei Stroosse brauchen, nei Schoulen, 
neie Wunnraum oder eng nei Offer am ëffent-
lechen Transport. Well et ass jo näischt méi 
frustrant, wéi wann e Projet ofgeschloss gëtt an 
an der Tëschenzäit d’Premissen, déi am Ufank 
gegollt hunn, net méi der Realitéit vun haut 
entspriechen.
Dat do bréngt mech op e Sujet, dee mer 
eigentlech scho méi dacks hei am Haus uge-
schwat hunn: Wéi kënne mer besser garantéie-
ren, dass déi Suen, déi mer ausginn, déi Inves-
tissementer, déi mer tätegen, och eisen Ziler, 
déi mer eis gesat hunn, gerecht ginn? Mir 
mussen eis agestoen, dass mer eng schlecht 
Evaluatioun vun eiser Politik maachen.
Heiansdo stëmme mer hei am Haus eng Mo-
tioun, déi d’Regierung opfuerdert, nom 
Akraafttriede vun engem Gesetz zréck bei 
d’Chamber ze kommen an e Bilan ze zéien. Et 
ass awer um Parlament, dës Evaluatioun ze 
maachen. Mee duerfir feelt et eis un den néi-
dege Moyenen. Sécher gräife mer och emol op 
d’Cour des comptes zréck, fir e Spezialrapport 
ze maachen zu deem engen oder anere spezi-
fesche Punkt. Mee mir kënnen dat net alles op 
d’Cour des comptes ofwälzen. Mir mussen eis 
als Chamber selwer en Déngscht ginn, dee mir 
kënne beoptrage mat der Evaluatioun vun der 
Politik.
Wie mécht zum Beispill d’Evaluatioun vun 
deene sëlleche Schoulreformen, déi mer an de 
leschte Jore gemaach hunn? Oder wie kuckt, 
ob dat, wat mer eis am Objet vum Gesetzes-
projet iwwert d’Subvention loyer virgeholl 
hunn, och wierklech erreecht gëtt?
Dat nächst Joer sollt sech d’Chamber seriö Ge-
danke maachen, wéi mer eis déi Méiglechkeete 
kéinte ginn, déi eis haut an dësem Beräich 
nach feelen.
D’Chamber sollt awer och am beschte bei sech 
selwer ufänken. Ech hunn an de leschte Méint 
e puer Budgetsrapporte gekuckt vu menge Vir-
gänger. Hei goufen eng sëllech Recommanda-
tioune formuléiert - och ech wäert der haut 
nach e puer maachen -, mee wat geschitt mat 
deene Recommandatiounen? Vill ginn der 
ëmgesat, anerer awer net oder waarden nach 
drop, ëmgesat ze ginn. A wien erënnert sech 
drun?
Eng Iddi wier, dass d’Finanzkommissioun en An 
dorobber behält. Dat selwecht gëllt och fir eis 
Motiounen hei an der Chamber. Dacks ass et 
och hei: „Aus den Augen, aus dem Sinn.“ 
Duerfir sollt e Relevé opgestallt gi vun alle Mo-
tiounen, déi d’Chamber am Laf vun der Zäit 
hëlt, e Relevé, dee stänneg à jour gehale gëtt 
an deen der Chamber weist, wou déi eenzel 
Opfuerderungen un d’Regierung dru sinn.

 Une voix.- Très bien !
 M. Yves Cruchten (LSAP) , rapporteur.- 

Här President, ech erlabe mer, zu dësen dräi 
Proposen eng Resolutioun ze deposéieren. 
Wannechgelift!
Résolution 1
La Chambre des Députés,
- considérant que conformément à l’article 104 
de la Constitution, il appartient à la Chambre des 
Députés d’arrêter la loi des comptes et de voter le 
budget ;
- considérant également qu’en vertu de l’article 
88 (1) du règlement de la Chambre des Députés, 
chaque député a le droit de déposer des motions 
adressées au Gouvernement et des résolutions 
adressées à la Chambre des Députés ;
- constatant qu’une évaluation ex post rigoureuse 
des politiques mises en œuvre représente une 
condition sine qua non de l’efficacité des mesures 
visées,
décide
- en vue de favoriser une meilleure lisibilité des dif-
férentes motions et résolutions votées par la 
Chambre des Députés, qu’un registre par thèmes 
sera créé afin de regrouper les motions et les réso-
lutions votées ;
- de charger la Conférence des Présidents d’élabo-
rer les modalités afin de se doter progressivement 
des moyens nécessaires auprès de l’Administra-
tion parlementaire pour mener une évaluation 
qualitative systématique des politiques mises en 
œuvre au niveau national ;
- de suivre au sein de la Cofibu les recommanda-
tions formulées par la commission dans le rapport 
du budget.
(s.) Yves Cruchten, Marc Baum, Eugène Berger, 
Sven Clement, Josée Lorsché.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- Déi 

Resolutioun dréit schonn d’Ënnerschrëfte vun 
enger ganzer Partie Kolleegen hei. Ech wéilt 
awer deene Parteien, bei deenen ech net der-
zou komm sinn, virun der Sëtzung nach mat 

hinnen doriwwer ze schwätzen, soen, dass déi 
Resolutioun selbstverständlech op ass, fir dass si 
déi nach kënnen ënnerschreiwen.
Voilà ! Ech soen de Regierungsmembere Merci 
fir hir Disponibilitéit an de leschte Wochen. Mir 
kruten och op all Fro, déi mer gestallt hunn, 
eng Äntwert, respektiv goufen eis nach Doku-
menter nogereecht, déi mer verlaangt hunn.
Ech wéilt awer un d’Regierung appelléieren, 
dass se beim Opstelle vum Budget drop Uecht 
gëtt, dass d’Chamber nach ëmmer deen néide-
gen Iwwerbléck behält. Et versteet een, wann 
an engem Ministère verschidde Budgetsartikele 
beieneegeluecht ginn, well dëst der Regierung 
méi Flexibilitéit gëtt bei hiren Depensen. Dat 
dierf awer net op d’Käschte vun der Transpa-
renz goe vis-à-vis vun der Chamber. Duerfir 
missten op d’mannst am Libellé vum Artikel 
d’Detailer opgefouert gi vun deenen Artikelen, 
déi fusionéiert goufen.
Souwuel zu Lëtzebuerg wéi och am Ausland 
goufe sech jo scho vill ... Elo hunn ech eng Säit 
iwwersprongen. Gesitt Der, et ass gutt, dass 
ech se nummeréiert hunn.
An deem méi perséinlechen Deel vu mengem 
Rapport hunn ech mech dozou entschloss, 
mech dem Sujet vum PIB du bien-être unze-
huelen. Dat ass sécher keng nei Erfindung. 
Souwuel zu Lëtzebuerg wéi och am Ausland 
goufe sech jo scho vill Gedanken doriwwer ge-
maach.
Ech hu mech perséinlech ëmmer dru gestéiert, 
dass mer d’Situatioun vun eisem Land, eise 
Wuelstand ëmmer eleng op eis wirtschaftlech 
Performance reduzéieren. An d’Fro, déi mer 
dacks duerch de Kapp gaangen ass, war déi 
heiten: Wat denke verschidde Leit, wa se dau-
ernd héieren: „Eise PIB ass ëm 3 %, 4 % oder 
5 % gewuess, et geet eis also gutt“, an zum 
nämmlechten Ament mierke si awer keen Ën-
nerscheed um Paiziedel an hunn et allze dacks 
schwéier, fir Enn des Mounts déi be rüü mt zwee 
Enner beieneenzekréien?
Eise Premierminister huet dee remarkabele Saz 
gesot: „Wann et eisem Land gutt geet, da muss 
et och de Leit gutt goen.“ An hien huet natier-
lech absolutt Recht. Mee wéi geet et dann ef-
fektiv de Leit? Wéi et eisem Land geet a virun 
allem, wéi et eise Bierger geet, doriwwer seet 
dee klassesche PIB wéineg aus. Et brauch duer-
fir aner Indicateuren.
D’nächst Joer am Mäerz organiséieren de 
Statec an de Wirtschaftsministère eng gréisser 
Konferenz iwwert dee sougenannte Well-Being 
mam Titel: „Knowledge for informed deci-
sions“. Den Direkter vum Statec hat am No-
vember op eng ganz interessant Diskus-
siounsronn invitéiert iwwert d’Ongläichheeten 
an hir Evolutioun, dëst mat engem méi provo-
kanten Ënnertitel: „Tout ce que nous ne mesu-
rons pas ou mal“. Et gëtt sech also scho vill 
mat der Fro beschäftegt, wéi mer d’Wuelbefan-
nen a senger ganzer Komplexitéit moosse kéin-
ten.
An ech wéilt op dëser Plaz ausdrécklech dem 
Serge Wilmes e grousse Merci soen, well hien 
eng Debatt grad iwwert de PIB du bien-être an 
der Chamber gefrot huet. Mir waren eis also 
onofhängeg vuneneen eens, dass et wichteg 
wär, sech méi intensiv domat ze befaassen.
(Interruptions)
Och de Paul Galles huet eng Debatt ugefrot 
iwwert d’Aarmut zu Lëtzebuerg. Och him vill-
mools Merci derfir, well ech och dësem 
Theema e gréissert Kapitel a mengem Rapport 
widmen. Dës zwou Debatte vum Paul Galles a 
vum Serge Wilmes, déi mer da viraussiichtlech 
ufangs vum nächste Joer wäerte féieren, er-
gänzen also mäi Rapport vun haut a stelle sé-
cher, dass d’Diskussiounen doriwwer weiderge-
fouert ginn.
Här President, nodeems d’Nowéie vun der Fi-
nanzkris verdaut sinn, genéisse mir erëm e 
staarke Wirtschaftswuesstum: 2014, 2015 an 
2016 iwwer 4 %. Zanterhier gewanne bei ville 
Bierger aner Consideratiounen erëm méi u Be-
deitung: Ongläichheeten ofbauen, d’Vereen-
barkeet vu Famill a Beruff, eng intakt Ëmwelt, 
sozial Kontakter an eiser Gesellschaft. Kuerz: 
d’Wuelbefanne vun deem Eenzelen.
De Constat, dass Wirtschaftswuesstum auto-
matesch d’Wuelbefanne vun de Leit eropsetzt, 
ass ëmmer manner evident, och an der Wës-
senschaft.
Am Koalitiounsaccord vun 2009 huet déi dee-
moleg Regierung d’Aféiere vun engem PIB du 
bien-être nieft deem klassesche PIB an-
noncéiert. An engem gemeinsamen Avis vum 
Conseil économique et social a vum Conseil su-
périeur du développement durable goufen 63 
Indicateuren aus eelef Liewensdomäner defi-
néiert, op deenen de PIB du bien-être fousst.
De Statec gouf mat der operationeller Ausféie-
rung beoptraagt an dee synthetiséierte 
„Luxembourg Index of Well-Being“ war ge-
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buer. A sengem Rapport huet de Statec dee-
mools festgehalen, dass de „Luxembourg In-
dex of Well-Being“ tëschent 2009 an 2015 
zwar gewuess ass, mee manner séier wéi d’Evo-
lutioun vum PIB. 2015 war dat esou ge-
moossent Wuelbefannen 0,8 % ënnert dem Ni-
veau vun 2009. De PIB pro Kapp ass awer am 
nämmlechten Zäitraum ëm 5,7 % geklommen.
A mengem Rapport sinn ech op dräi grouss 
Theemefelder agaangen: Aarmut an Ongläich-
heeten, Logement an zu gudder Lescht d’Aar-
bechtswelt. Nieft engem relativ héijen Taux de 
risque de pauvreté vun 18,3 % ass et wichteg, 
aner Indicateuren ze kucken, fir méi e komplett 
Bild ze kréien. Dozou gehéiert d’Déprivation 
matérielle, déi net un d’Evolutioun vum Revenu 
médian gebonnen ass, mee déi méi objektiv 
Krittäre virgesäit.
Dir entschëllegt mech, ech hu keen anstännegt 
lëtzebuergescht Wuert fonnt fir „déprivation 
matérielle“, duerfir gebrauchen ech dann elo 
dat franséischt.
Glécklecherweis hu mir zu Lëtzebuerg en 
niddregen Taux de déprivation matérielle: 
1,3 %, deen niddregsten an der Europäescher 
Unioun. Dëst dierf awer net verstoppen, dass 
zu Lëtzebuerg 8 % vun de Kanner eng Dépriva-
tion matérielle erliewen.
A menge Recherchë sinn ech op follgend, fir 
mech erschreckend Zuele gestouss: Kanner, 
vun deenen d’Elteren an enger Koppel liewen, 
sinn, wann et ëm Deprivatioune geet, zu 4 % 
betraff, Kanner an enger Famille monoparen-
tale zu 30 %. Néierens ass déi Differenz esou 
grouss wéi zu Lëtzebuerg!
E puer Beispiller, fir dass ee versteet, wat ge-
mengt ass: Deprivatiounen, déi gemooss 
goufen, sinn zum Beispill al Miwwelen net er-
setze kënnen, Rechnungen net kënne 
bezuelen, d’Kanner net kënnen um Schoulaus-
fluch deelhuele loossen, Kanner, déi just ee 
puer Schong hunn an esou weider.
Mir wëssen et alleguerten: Op der ganzer Welt, 
an och zu Lëtzebuerg, huelen d’Ongläichhee-
ten zou, besonnesch wann ee sech d’Verdee-
lung vum Patrimoine ukuckt. Lëtzebuerg ass 
dacks besuergt, fir an internationale Rankinge 
kënnen um Podium ze stoen. Mee mir themati-
séieren net vill, dass mir dem Eurostat no beim 
Gini-Koeffizient zanter 2016 kloer méi ongläich 
eis Revenue verdeelt hunn wéi d’Moyenne an 
der EU. Den Gini-Koeffizient louch 2018 bei 
30,6 fir d’EU, mee bei 33,2 fir Lëtzebuerg.
An hirem Bulletin huet d’Banque centrale fest-
gestallt, dass déi iewescht 10 % e Patrimoine 
hunn, deen 344-mol esou grouss ass wéi dee 
vun deenen ënneschten 10 %. Dat war am Joer 
2014. Am Joer 2010, also véier Joer virdrun, 
louch dee Rapport scho bei héijen 273. Dës 
Ent wécklung ass also rasant.
Wann ee weess, dass de Rapport tëschent 
deenen ieweschten 10 % an deenen ënneschte 
50 % an deem Zäitraum éischter konstant 
bliwwen ass, da kënnt een zur Konklusioun, 
dass déi ënnescht 10 % guer näischt op d’Säit 
leeë kënnen. Fir eis sozial Kohäsioun sinn dës 
Entwécklungen natierlech Gëft.
Ech hu virdru gesot, dass de Staat ouni d’Hëllef 
vu Benevollen opgeschmass wier, wann et 
drëms geet, d’Aarmut ze lënneren an ze 
bekämpfen. Duerfir brauchen déi konventio-
néiert Asblen déi néideg Moyenen, fir hir Aar-
becht ze maachen. Dat geschitt wuel mat dë-
sem Budget. Deen Effort muss och weider-
goen.

 Une voix.- Très bien !
 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- 

Och brauchen déi Benevoll selwer déi néideg 
Formatioun an e gudden Encadrement.
Wat d’Strukturen ugeet, déi mer hei am Land 
hunn, soll eng Analys vun de Besoinen a vun 
der geografescher Verdeelung gemaach ginn.
Eng Iddi, déi mir besonnesch um Häerz läit, ass 
déi vum Housing First, déi sech zum Beispill 
schonn a Finnland bewäert huet. Hei stieche 
mer nach an de Kannerschong. An déi Iddi soll 
onbedéngt weiderentwéckelt ginn. Kuerz er-
kläert: Beim Housing-First-Konzept geet et ëm 
e Mentalitéitswandel. Et setzt viraus, dass jidd-
wereen hei am Land e Recht huet, iergendwou 
ze liewen. D’Wunneng gëtt domat zur éischter 
Mesure vun der Stabiliséierung, zum Beispill fir 
Leit vun der Strooss oder eng Persoun, déi 
wëllt aus der Prostitutioun erausklammen.
Eréischt wann ee bis en Doheem huet, kann 
een déi aner Problemer ugoen, wéi eng Aar-
becht sichen oder erëm gesond ginn an esou 
lues a lues de Wee zréck an eis Gesellschaft fan-
nen. A Finnland ass dëst Konzept erfollegräich 
a si schwätze vun 80 % Reussite vun deene Leit, 
déi iwwert den Housing First gehollef kruten.
Ech soen dat alles, well wa mir iwwert d’Wunn-
engs präisser schwätzen, dann hale mer dacks 
fest, dass et fir Geréngverdénger an ëmmer 
méi dacks och Normalverdénger ëmmer méi 

schwéier gëtt, fir sech d’Wunnen hei zu Lët-
zebuerg kënnen ze leeschten. Mee wéi 
schwéier muss et da si fir déi, déi guer näischt 
hunn! Ech soen dat hei, fir dass mer si net ver-
giessen, wa mer iwwert d’Wunnengsnout 
 sch wätzen.
Da wéilt ech d’Regierung drun erënneren, dass 
si an hirem Regierungsprogramm ugekënnegt 
huet, d’Familljeleeschtungen ewéi d’Famillje-
geld nees un den Index unzepassen. Dat ass 
ganz bestëmmt eng wichteg Hëllef fir d’Famill-
jen, besonnesch fir d’Elengerzéier. A wat déi In-
dexéierung éischter kënnt, wat besser!
Wann een den Aarmutsrisiko am Detail kuckt, 
da fält engem op, dass am Contraire zu aneren 
europäesche Länner den Aarmutsrisiko bei 
Rentner däitlech manner héich ass. Dëse läit 
bei manner wéi der Hallschent vun der 
Moyenne. Dat ass eng gutt Noriicht. Vergiesse 
sollte mer dobäi awer net, dass et och zu Lët-
zebuerg kleng Pensioune gëtt, mat deenen ee 
knapps iwwert d’Ronne kënnt.
Et ass duerfir eng gutt Noriicht, dass fir den 1. 
Januar d’Pensiounen ëm 1,5 % wäerten uge-
huewe ginn. Zesumme mat der ze erwaarden-
der Indextranche kréien eis Rentner esou 
ugangs 2020 eng Erhéijung vu 4 %. Weider 
 Efforten, fir Hongerrenten ze vermeiden, mus-
sen awer och nach gemaach ginn.
Wat d’Ongläichheeten ugeet, esou schloen ech 
vir, en Observatoire vun den Ongläichheeten 
an d’Liewen ze ruffen, e bëssen esou wéi den 
Observatoire vun der Kompetitivitéit, dee mer 
jo schonns hunn.

 Une voix.- Très bien !
 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- Do-

mat kéinten d’Regierung an d’Sozialpartner net 
nëmmen d’Ongläichheeten am A behalen, 
mee och Initiativen huelen, fir se ze bekäm p-
fen.
Ganz besonnesch sollt d’Regierung beim 
Ausschaffe vun där ugekënnegter Steierreform 
eng Verbesserung fir d’Familles monoparen-
tales ustriewen. Si ware schonns 2017 iwwert 
de Crédit d’impôt entlaascht ginn. Dëse kann 
een duerchaus nach eng Kéier unhiewen.
Ech wéilt och ënnersträichen, dass d’Regierung 
net d’Hänn an de Schouss geluecht huet, wat 
d’Aarmutsbekämpfung an d’Erofdrécke vun 
den Ongläichheeten ugeet. Am Laf vum Joer 
2019 huet d’Regierung de Mindestloun ëm 
100 Euro netto gehéicht. Wat fir en Impakt dës 
wichteg Moossnam op den Aarmutsrisiko res-
pektiv op de Phenomeen vun de Working Poor 
huet, wësse mir haut nach net. Mee d’Fro ass 
net, ob dat e positiven Effekt hat, mee éischter, 
wéi grouss dësen Impakt ass. Dat gesi mer al-
lerdéngs eréischt, wa mer d’Donnéeë vun dë-
sem Joer statistesch traitéiert hunn.
Wat de Phenomeen vun de Working Poor 
ugeet, esou ass deen esou komplex, dass et 
der wäert wier, dësem en eegene Rapport ze 
widmen. Dat just als kleng Ureegung.
Wann een zu Lëtzebuerg vun Aarmut an 
Ongläichheete schwätzt, dann ass ee ganz séier 
beim Logement. Dësen ass nämlech zu grous-
sen Deeler d’Ursaach, firwat zum Beispill den 
Aarmutsrisiko klëmmt. Mir sinn eis all eens, an 
ech brauch och elo net erëm Beispiller ze nen-
nen, dass d’Präisexplosioun um Wunnengs-
maart de Leit e Lach an de Portmonni frësst. E 
grousse Problem ass do d’Konzentratioun vun 
Terrainen.
An enger Question parlementaire haten de 
Franz Fayot an ech no der Verdeelung vum 
Landbesëtz gefrot. Doropshi goufen de LISER 
an den Observatoire de l’habitat dermat char-
géiert, d’Besëtzverhältnisser ze analyséieren. 
D’Resultater, och wann een et scho gefaart hat, 
waren nawell erschreckend: 1 % vun de Privat-
leit besëtze 16,4 % vun der Valeur vun allen 
Terrainen. D’Beispill vun der Stad Lëtzebuerg 
ass besonnesch markant: 11 Entreprisen an 11 
Privatstéit besëtzen 63 % vun den Terrainen an 
eiser Haaptstad, mat enger Valeur vu ronn 2,4 
Milliarden Euro! Dat ass natierlech eng onge-
sond Situatioun.
De Statec huet ausgerechent, dass d’Käschte 
vum Logement ganz ënnerschiddlech evo-
luéiert hunn, jee nodeem zu wéi engem Quin-
tile de Stot zielt. Beim éischte Quintile, also bei 
deene mat deem niddregsten Akommes, sinn 
d’Käschten ëm 20 % geklommen tëschent 
2012 an 2017, beim véierte Quintile just ëm 
7 %. An d’Resultat dovunner: D’Käschte vum 
Logement huele beim Geréngverdénger 42 % 
vum verfügbaren Akommes an, a bei deenen 
ieweschten 20 % vun der Akommesskala sinn 
et just 14,5 %.
Den Taux vun der Deprivatioun beim Loge-
ment, zum Beispill en ondichten Daach oder 
ouni privat Toilette an esou weider, ass méi 
héich zu Lëtzebuerg wéi an der Moyenne vun 
der EU, wann een et op d’Locatairë bezitt, déi 
zu de Marchéspräisser loune mussen.

D’OCDE huet an hirem Examen économique 
vun dësem Joer ervirgestrach, dass a kengem 
vun de 36 Memberstaaten deen éischte Quin-
tile esou staark verschëlt ass wéinst dem Loge-
ment wéi zu Lëtzebuerg. Et ass duerfir net ver-
wonnerlech, dass d’OCDE eng méi konsequent 
Besteierung vun eidel stoenden Terraine ge-
fuerdert huet an dass d’Reform vun der 
Grondsteier d’Non-affectation muss bekäm p-
fen.
Iwwregens ass d’OCDE net déi Eenzeg, déi eis 
dat seet. Och d’Europäesch Kommissioun huet 
an hire lännerspezifesche Recommandatiounen 
am Juni fir Lëtzebuerg festgehalen, dass si poli-
tesch Mesurë vermësst, déi d’Proprietären do-
zou bréngen, hir Terraine fir Logement disponi-
bel ze maachen. D’Chambre des Métiers pro-
poséiert an hirem Avis zum Budget, dass mer 
eidel Terraine musse méi besteieren.
Ech wëll betounen, dass dëst alles keng marxis-
tesch oder lénkssozialistesch Organisatioune 
sinn! A wann déi dat scho soen!
(Brouhaha)

 Une voix.- Très bien !
 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- Op 

dëser Plaz wëll ech och de President vun der 
Banque centrale zitéieren, deen eis an der Fi-
nanz- a Budgetskommissioun bei der Presenta-
tioun vun hirem Avis zum Budget zum Schluss 
gesot huet, beim Logement: „Et muss elo ep-
pes geschéien!“.
Wëllt d’Regierung verhënneren, dass hir Loge-
mentspolitik duerch d’Konzentratioun vum 
Bauland an den Hänn vun enger klenger Zuel 
vu Proprietären torpedéiert gëtt, muss d’Regie-
rung d’Baulandspekulatioun bekämpfen!
Weiderhi muss dee spezielle Steierregimm fir 
d’Fonds d’investissements spécialisés refor-
méiert ginn, ...

 Une voix.- Très bien !
 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- 

... well et kloer schéngt, dass dëse Produit 
mëssbraucht gëtt, fir mat Hëllef vum Typ vun 
den Umbrella Funds laanscht d’Besteierung 
vun der Plus-value immobilière ze kommen. An 
dat huet net nëmme Repercussiounen op 
d’Wun  nen gspräisser, mee virun allem ass et 
eng grouss Steierongerechtegkeet.
Mir sinn eis jo eens, dass de Staat, fir selwer ak-
tiv ze ginn um Wunnengsmaart an esou be-
zuelbare Wunnraum kënnen ze schafen, fir 
d’éischt emol un dat néidegt Bauland muss 
kommen. Duerfir sollt am Kader vun de Bau-
landverträg eng Tax op de geschafene Méi-
wäert vun den Terraine kommen, déi zu Bau-
land ëmklasséiert ginn; esou wéi et och am 
Koalitiounsaccord tëschent de Regierungspar-
teie virgesinn ass. D’Fro dierf awer erlaabt sinn, 
ob een net amplaz vu Suen e Stéck vum Terrain 
kann un d’ëffentlech Hand oftrieden.
Wéi schonns d’éinescht gesot, deen neie Fong 
fir Terrainen ze kafe muss déi néideg Mëttele 
kréien, fir senger Aufgab hei kënne gerecht ze 
ginn.
Ech widderhuelen och nach eemol, wat ech déi 
lescht Woch gesot hu beim Pacte Logement: 
Mir musse fir all déi verschidde Besoinen dee 
richtege Wunnraum schafen. Dobäi sollen 
d’Loyeren dem Akommes no gerechent ginn.
Ech widderhuelen awer net méi all déi Recom-
mandatiounen aus der Debatt vu virun enger 
Woch, ech verweisen do op mäi schrëftleche 
Rapport.
Zum Logement awer nach dat heiten: Mir 
brauchen och méi Wunnraum fir Studente grad 
ewéi d’Méiglechkeet fir nei Forme vum Zesum-
meliewen, wéi dem intergenerationelle Loge-
ment.
E weidert Theema, dat ech méi genee wëll ën-
nert d’Lupp huelen haut, ass d’Aarbechtswelt. 
D’Aarbecht gouf net erfonnt, fir eis Mënsche 
glécklech ze maachen. Nawell ass et d’Aarbecht, 
déi eis et erméiglecht, iwwerhaapt un der Ge-
sellschaft deelzehuelen. An d’Aarbech tsqualitéit 
ass dann och e wichtege Facteur vum Wuelbe-
fannen am Alldag.
Am „Quality of Work Index“ fille sech 30 % vun 
de Leit net an der Lag, no der Aarbecht ofze-
schalten. Vill musse ronderëm d’Auer disponibel 
sinn. Wa mir als Legislateur net oppassen, ris-
kéiert d’Digitalisatioun d’Grenzen tëschent Aar-
becht a Fräizäit ze verwëschen. D’Regierung 
sollte mer ënnerstëtze bei hirem Bestriewen, en 
Droit à la déconnexion ze schafen.
Dëst gëtt nach verstäerkt bei den neien 
atypeschen Aarbechtsforme wéi der Plattform-
aarbecht. Hei kënne mer roueg vu „falschen In-
dependantë“ schwätzen. Wie sech dorop 
aléisst, huet dacks d’Nodeeler vum Indepen-
dant: keng fest Aarbechtszäiten, staark Varia-
tioune beim Akommes, keng finanziell Sé-
cherheet. Zäitgläich awer schafft ee wéi an en-
gem Aarbechtsverhältnis, just eeben, dass een 
net déi gesetzlech Ofsécherung vum Salarié 
genéisst.

Mir dierfen déi Leit, déi esou Plazen hunn an 
déi um Bord vun eisem Aarbechtsrecht sinn, 
net lénks leie loossen.

 Une voix.- Très bien !
 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- Et 

ass duerfir gutt, dass de Regierungsprogramm 
virgesäit, eist Aarbechtsrecht ze reforméieren, 
fir dëse Situatiounen entgéintzewierken.
Och wier et gutt, wa mer géife virukomme mat 
der Verbesserung vun der Situatioun fir d’Inde-
pendanten. An hei schwätzen ech vun deene 
richtegen Independanten! Hei musse mer déi 
sozial Ofsécherung, wéi zum Beispill d’Recht op 
Chômage, méi no eruféieren un d’Rechter vun 
de Salariéen.
De Rapporteur vun zejoert, den André Bauler, 
hat et och a sengem Bericht erwäänt: Et kom-
men an der Aarbechtswelt gewalteg Change-
menter op eis duer. Der OCDE no wäerten an 
deenen nächsten zéng bis zwanzeg Joer 14 % 
vun den Aarbechtsplazen duerch d’Digitaliséie-
rung an d’Automatiséierung ewechfalen. 32 % 
vun den Aarbechtsplaze wäerte sech grond  - 
 le eë nd veränneren.
D’Äntwert heirobber, an engem Wuert, ass: 
Formatioun. De Regierungsprogramm gëtt do 
schonn eenzel Pisten, deenen et dann och gëllt 
nozegoen. Ech denken do un d’Mise en œuvre 
vun enger Stratégie des compétences oder 
nach de Compte personnel de formation. Hei 
sollt een och kucken, wéi eng Roll d’ADEM do 
ka spillen. Besonnesch déi sougenannt „mid-
dle-skilled“ Aarbechtsplaze si bei der Digitali-
séierung a Gefor. An do gëllt et den Hiewel 
unzesetze bei der Weiderbildung respektiv der 
Requalifikatioun.
Här President, mir hunn an de leschte Jore ge-
sinn, dass d’Rechne vum PIB u seng Limitte 
stéisst. Et ass immens ofhängeg vun der 
Methodologie, déi benotzt gëtt, virun allem 
well villes dovunner ofhänkt, wéi d’Opera-
tioune vu grousse Multinationalle kontabili-
séiert ginn. Fir d’Joer 2017 war de Wuesstum 
vun engem Moment op deen anere vun 2,3 % 
op 1,5 % revidéiert ginn, ouni dass sech un der 
reeller Wirtschaftssituatioun eppes geännert 
hätt.
Dëst féiert dozou, dass de PIB sech lassléist vun 
anere makroekonomesche Gréissten. Dat 
 mécht d’Lektür vun der wirtschaftlecher a fi-
nanzieller Situatioun vum Land net méi einfach 
fir d’Observateuren an och fir eis Deputéierter.
An deem Kontext begréissen ech d’Beméiunge 
vum Statec, sech fir e Service „large case unit“ 
anzesetzen, fir sech där Fro do unzehuelen.
De PIB wäert net ersat ginn. Mir brauchen de 
PIB, och well sech eng ganz Partie Donnéeë 
vum PIB ofleeden. De PIB gëtt no europäesche 
Reegele gerechent a moosst d’Valeur ajoutée 
vun den Aktivitéiten, déi op eisem Territoire 
stattfannen. De Problem ass duerfir net de PIB 
u sech! De Problem ass, dass d’Erwaardungen, 
déi un de PIB gestallt ginn, wäit iwwert dat 
erausginn, wat en eis soe kann.
Am September 2009 huet de Rapport vun der 
Commission sur la mesure des performances 
économiques et du progrès social, méi bekannt 
ënnert dem Numm Commission Stiglitz, Foll-
gendes festgehalen: « Il semble souvent exister 
un écart prononcé entre, d’une part, les me-
sures habituelles des grandes variables socio-
économiques comme la croissance, l’inflation, 
le chômage, etc., et, d’autre part, les percep-
tions largement répandues de ces réalités. » 
Dëst trëfft et op de Punkt.
Wat de PIB eis net soe kann, dat ass, wéi et ëm 
d’Liewenskonditioune vun de Leit bestallt ass. 
Zanter enger Rei vu Jore gëtt kontrovers do-
riwwer diskutéiert, ob Lëtzebuerg soll weider 
kënne wuessen oder net. Déi Diskussioun gëtt 
vu politescher Säit dacks net mat deem néi-
dege Seriö gefouert. Vläicht ass d’Fro och méi 
komplex. D’Fro ass net, ob mir Wirtschafts-
wuesstum wëllen oder net wëllen. Mir liewe jo 
net an enger Planwirtschaft! Kloer ass awer, 
dass Wuesstum kee Selbstzweck dierf sinn. 
D’Politik ass derfir do, d’Jalonen esou ze setzen, 
dass de Wuesstum jiddwerengem zeguttkënnt.
Mir mussen et mat eisem Wuesstum fäerdeg-
bréngen, d’Ongläichheeten tëschent de Leit 
erofzedrécken an esou en inklusive Wuesstum 
ze hunn. Brénge mir et net fäerdeg, alle Bierger 
am Land e Liewen an Dignitéit ze erméig-
lechen, da wäerten der ëmmer méi de Kapp rë-
selen, wa se héieren, de PIB wier eropgaangen, 
awer perséinlech fillen, dass et nom Bezuele 
vum Loyer och dëse Mount erëm knapps gëtt.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Très 
bien !
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 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- Et 
geet hei och ëm d’Vertrauen, dat d’Bierger 
kënnen eisen Institutiounen entgéintbréngen. 
Mir mussen als Gesellschaft eng Diskussioun 
driwwer féieren, wat fir eis d’Kärelementer vun 
enger gesonder, glécklecher Gesellschaft sinn, 
déi gutt funktionéiert an an där jiddweree seng 
Plaz huet.
Wa mir eng Äntwert op dës Fro hunn, wa mir 
also eis Prioritéite fir d’Gesellschaft definéiert 
hunn, da musse mir eis och d’Méiglechkeet 
ginn, en Indicateur ze hunn, dee Joer fir Joer 
moosse kann, ob mir eis op déi Prioritéiten 
zoubeweegen oder eeben dovunner ewech-
kommen.
An der wëssenschaftlecher Literatur huet 
d’„welfare economics“ seng Plaz ageholl. Dem 
Adam Smith seng Theorie vun der „invisible 
hand“ huet mëttlerweil 260 Joer um Bockel. 
Dass et der Gesellschaft automatesch besser 
geet doduerch, dass deen Eenzelne probéiert, 
säi Profitt ze maximéieren, dorunner géif den 
Adam Smith haut warscheinlech emol net méi 
selwer gleewen. D’Wëssenschaft huet evo-
luéiert, mee d’Politik ass do warscheinlech nach 
e bëssen hannendran.
D’Cour des comptes huet eis an hirem Avis un 
d’Häerz geluecht, d’Beispill vun Neuseeland 
méi genee ze analyséieren. An et war effektiv 
de Fall vun Neuseeland, dee mech derzou ver-
leet huet, dëse Sujet erauszesichen. Neusee-
land huet den 30. Mee dëst Joer e Budget 
virgestallt, deen esou munches op d’Kopp ge-
stallt huet. Dréi- an Aangelpunkt ass d’Wuelbe-
fannen. E fousst op sechs politesche Prioritéi-
ten, dorënner d’Lutte géint d’Kanneraarmut an 
d’Verbessere vun der mentaler Gesondheet vun 
de Leit an esou weider.

Am Virfeld sinn interministeriell Kommiteeën 
zesummekomm, fir Mesuren auszeschaffen am 
Sënn vun deene sechs Prioritéiten, also eng 
transversal Approche. Et goufe chiffréiert Ob-
jektiver festgeluecht, fir an deene sechs Priori-
téite mëttelfristeg weiderzekommen. D’Bud-
getsartikele sinn net a Fonctioun vu Ministèrë 
ventiléiert, mee a Fonctioun vu Politikfelder 
opgestallt. Dat ass eng interessant Approche. 
Wat konkreet dobäi erauskënnt, dat muss sech 
nach weisen.
A sengem Rapport fir de Budget 2006 ass de 
Roger Negri deemools agaangen op de Modell 
vun der Loi organique relative aux lois de fi-
nances a Frankräich, d’LOLF. D’LOLF huet pro-
béiert, de Budget manner ze fragmentéieren. Si 
huet Nomenclature reforméiert, d’Architektur 
no „mission - programme - action“ deklinéiert. 
De Bilan ass awer mitigéiert. Sécher ass awer: 
Mir mussen et och zu Lëtzebuerg fäerdegbrén-
gen, vun enger Logique des moyens op eng 
Logique des résultats ze kommen.
Bei der Lektür vum Roger sengem Rapport ass 
mer follgend Zitat opgefall, dat och schonn en 
anere Rapporter benotzt huet an dat haut nach 
ëmmer seng Richtegkeet huet. An ech wéilt 
Iech dat och net virenthalen: « Le Gouverne-
ment fait le budget, la Chambre des Députés 
vote le budget, et la procédure budgétaire 
continue de s’apparenter à “une visite du châ-
teau de Versailles : à pas accéléré et avec l’in-
terdiction de toucher à quoi que ce soit”. »
Här President, am Laf vu menger Analys hunn 
ech festgestallt, dass bei ville gängegen Indica-
teure Lëtzebuerg net esou schlecht ofschneit, 
wann een un der Uewerfläch bleift. Wann een 
déi Indicateuren allerdéngs op vulnerabel Ën-

nerkategorien an eiser Gesellschaft, zum Bei-
spill d’Famille monoparentale oder de Locataire 
um Privatmarché, uwennt, dann entsteet e 
ganz anert Bild vun eisem Land.
Als Konklusioun wéilt ech Follgendes festhalen: 
Mir mussen net alles nei erfannen. Mir mussen 
eis net alles aus de Fangere suckelen. Bei men-
gen Entrevuen hunn ech festgestallt, dass mir zu 
Lëtzebuerg exzellent Instituter a Chercheuren 
am Land hunn, eng Matière grise, déi eis 
Opschloss ka ginn iwwert dat, wat an dësem 
Land viru sech geet. Mir hunn allerdéngs als Po-
litik nach net de Reflex, fir déi Informatioune 
méi a besser ze notzen. Dorunner kënne mir al-
leguerte schaffen.
Ech denken, mir sollten dem Statec d’Moyene 
ginn, fir a Kollaboratioun mam Conseil supérieur 
du développement durable an dem Conseil éco-
nomique et social en neien Indicateur vum PIB 
du bien-être opzestellen, deen idealerweis kéint 
all Joers gemooss ginn, parallell zum klassesche 
PIB, fir dass mer iergendwann eng Kéier mat 
guddem Gewëssen an zu Recht kënne behaap-
ten: „Well et eisem Land gutt geet, geet et och 
eise Bierger gutt.“
Ofschléisse wëll ech natierlech mat e puer Mer-
cien. Ech fänken u mat engem Merci un de Fi-
nanzminister Pierre Gramegna a seng Mataar-
bechter. Am Ufank vu menger Ried hat ech 
schonn all deene Merci gesot, déi bereet waren, 
mech wärend menge Recherchen ze gesinn. Ech 
hätt der nach gäre vill méi gesinn, mee wéi esou 
dacks gëtt um Enn d’Zäit awer knapps.
E grousse Merci natierlech un d’Chamberverwa l   -
tu ng an do virop un d’Madamm Guezennec, 
d’Sekretärin vun der Kommissioun. E Merci och 
un de President vun der Finanzkommissioun, 

den André Bauler, fir seng Gentillesse a fir déi 
reegelméisseg gutt Rotschléi, déi e mer ëmmer 
mat op de Wee ginn huet. E ganz grousse Merci 
och un eis Mataarbechter an der Chamberfrak-
tioun an do ganz besonnesch de Patrick Wey-
merskirch, dee mer vill gehollef huet, fir dëse 
Rapport op d’Been ze stellen.
A wann ech scho bei deem ganz Besonnesche 
sinn a well ech dozou vläicht net méi d’Geleeën-
heet kréien, dat ëffentlech hei ze soen: e grous-
sen, jo, e ganz grousse Merci u mäi Fraktiouns-
chef, den Alex Bodry, fir all seng Ënnerstëtzung 
an de leschte Joren!
(Exclamations)
Alex, du bass fir vill Leit, net nëmme fir mech, e 
Virbild als Deputéierten. An dat Haus hei wäert 
dech staark vermëssen, dovunner sinn ech ganz 
fest iwwerzeegt!
Zu gudder Lescht wéilt ech Iech alleguerten hei-
bannen nach Merci soen, dass Der mer 
d’Chance ginn hutt, dëse Rapport hei ze prepa-
réieren. Dat war fir mech eng aussergewéinlech 
Erfarung an déi wéilt ech net mëssen. Ech soen 
Iech Merci fir d’Gedold a fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn Akt 

vun der Deklaratioun vum Budgetsrapporter, 
dem Här Yves Cruchten.
Muer um aacht Auer héiere mer den Exposé 
vum Finanzminister, dem Här Pierre Gramegna. 
Domat si mer um Enn vun der Sëtzung vun haut 
ukomm.
D’Sëtzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 15.34 
heures.)

(La séance publique est ouverte à 08.02 
heures.)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech maa-

chen d’Sitzung op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze maa-
chen?

 M. Romain Schneider, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et du Développement rural, 
Ministre de la Sécurité sociale.- Nee, Här President.

 M. Fernand Etgen, Président.- Mir héieren 
elo den Exposé vum Här Finanzminister Pierre 
Gramegna iwwert de Staatsbudget fir d’Joer 
2020 an iwwert d’Programmation financière plu-
riannuelle. Här Finanzminister, Dir hutt d’Wuert.

2. 7500  Projet de loi concernant le 
budget des recettes et des dépenses 
de l’État pour l’exercice 2020 et modi-
fiant :
1° la loi générale des impôts modifiée 
du 22 mai 1931 (« Abgabenord-
nung ») ;
2° la loi du 27 juillet 1938, portant 
création d’un fonds de réserve pour 
la crise ;

3° la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le re-
venu ;

4° la loi modifiée du 10 mars 1969 
portant institution d’une inspection 
générale des finances ;

5° la loi modifiée du 12 février 1979 
concernant la taxe sur la valeur 
ajoutée ;

6° la loi modifiée du 24 décembre 
1996 portant introduction d’une bo-
nification d’impôt sur le revenu en 
cas d’embauchage de chômeurs ;

7° la loi modifiée du 28 avril 1998 
portant

a) harmonisation de l’enseignement 
musical dans le secteur communal ;

b) modification de l’article 5 de la 
loi du 24 mai 1989 sur le contrat de 
travail ;

c) modification de la loi modifiée du 
22 juin 1963 fixant le régime des 
traitements des fonctionnaires de 
l’État ;

8° la loi électorale du 18 février 2003 
telle que modifiée ;
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9° la loi modifiée du 17 décembre 
2010 fixant les droits d’accise et les 
taxes assimilées sur les produits 
éner gétiques, l’électricité, les pro-
duits de tabacs manufacturés, l’al-
cool et les boissons alcooliques ;

10° la loi modifiée du 29 avril 2014 
concernant le budget des recettes et 
des dépenses de l’État pour l’exer-
cice 2014 ;

11° la loi modifiée du 25 mars 2015 
fixant le régime des traitements et 
les conditions et modalités d’avance-
ment des fonctionnaires de l’État ;

12° la loi du 27 mars 2018 portant 
organisation de la sécurité civile ;

13° la loi du 10 août 2018 portant 
organisation de l’Administration de 
l’enregistrement, des domaines et 
de la TVA (suite)

7501 - Projet de loi relatif à la pro-
grammation financière pluriannuelle 
pour la période 2019-2023 (suite)
Exposé

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi   - 
nan ces.- Här President, léif Kolleegen aus der 
Regierung, Dir Dammen an Dir Hären 
Deputéiert, ech wëll dës Ried - déi zweet Ried 
zum Budget - ufänken, andeem ech dem 
Rapporteur Yves Cruchten felicitéiere fir eng 
exzellent an ausféierlech Presentatioun gësch-
ter hei virun dëse Mikroen an och fir dee ganz 
gudde schrëftleche Bericht. An ech soen dat 
wierklech aus ganzem Häerzen, well ech hu 
fonnt, dass ganz vill gutt Iddien a ganz vill 
Proposen dra waren, op déi mer wäerten am 
Laf vun de Méint a Joren zréckkommen.
Ech wëll haut och net eng Repetitioun maache 
vun där Ried, déi ech am Oktober hei gehalen 
hunn, wou ganz vill Zifferen dra waren. Ech 
wäert ganz e bësse mat Zifferen hantéieren, 
wann ech de sozialen Aspekt vum Budget 
wäert beschreiwen, mee soss meng Presenta-
tioun a véier Deeler maachen:
- fir d’éischt wäert ech agoen op de Rapporteur 
a säi Bericht;
- zweetens, op d’Neiegkeeten, op d’Saachen, 
déi sech geännert hunn oder evoluéiert hunn 
an de leschten zwee Méint säit der Presen-
tatioun vum Budget Mëtt Oktober;
- drëttens ginn ech dann op d’Avisen an, déi 
déi verschidden Instanze gemaach hunn,
- a véiertens, zum Schluss géif ech dann déi 
Haaptaggregater vum Budget nach eng Kéier 
widderhuelen.
Den honorabelen Deputéierten Yves Cruchten 
huet a senge Remarken de Fanger op d’Aarmut 
an d’Inegalitéite geluecht fir ze soen, dass déi 
net akzeptabel sinn an der haiteger Gesell-
schaft. A wa Leit a prekäre Situatioune liewen 
an engem räiche Land wéi Lëtzebuerg, da kann 
dat keen zefriddestellen.
De Rapporteur huet ënner anerem och iwwert 
d’Logementsproblematik geschwat, déi en As-
pect dovunner ass an déi haaptsächlech 
Schwieregkeete stellt fir Leit mat engem klen-
gen Akommes. Mir kréien am Laf vun den 
nächste Méint vill iwwert de Wunnraum ze 
soen an ze maachen. De But wäert et natier-
lech sinn, d’Offer vu Logementer ze steigeren 
an op där anerer Säit an der Steierreform ze 
kucken, wéi mer kënnen déi continuel Spiral vu 
Präisser, déi an d’Luucht ginn, änneren. Dofir 
wäerte mer och eng Radiografie maache vun 
alleguerten de Steiermesuren, déi mer hunn, 
déi zur Präisspiral bäidroen.
Ech hunn och déi Remarke ganz interessant 
fonnt, déi Der gemaach hutt, Här Rapporteur, 
iwwer hybrid oder atypesch Forme vun Aar-
bechtszäiten. Och dat, mengen ech, misst an 
dësem Haus méi genau gekuckt ginn. An de 
manière générale géif ech soen, dass déi Re-
commandatiounen, déi Der gemaach hutt, al-
leguerte wäerten och vun der Regierung ënnert 
d’Lupp geholl ginn.
Eng vun deene wëll ech ervirsträichen, déi mer 
besonnesch wichteg schéngt. Dat ass Är Iddi, 
fir en Observatoire des inégalités ze maachen 
oder ze kucken, wat et do scho gëtt. Well ech 
sinn iwwerzeegt, dass mer all méi schlau géife 
ginn, wa mer géife besser verstoen, wéi den 
Écart de pauvreté wiisst. Dat ass och e Phe-
nomeen, deen et net nëmmen zu Lëtzebuerg 
gëtt, dee gesäit een a ganz Europa. A wann et 
deen an Europa gëtt, wou et dat bescht so-
ziaalt Netz gëtt op der ganzer Welt, da muss ee 
sech eng ganz Rëtsch Froe stellen.
Sozial Gerechtegkeet kann och nëmmen da ga-
rantéiert ginn, wann ee sech net op sengen Ac-
quisen ausrout, wann een déi moderniséiert a 

wann een déi natierlech un d’Gesellschaft an 
un d’Evolutioune vun der Gesellschaft upasst.
De Budget vun 2020 wéi och déi viregt Bud-
gete vun der Regierung Bettel 1 a Bettel 2 si 
keen Ensembel vun abstrakten Zuelen.
Mir sinn eis bewosst, dass dëse Budget, wou 
47 %, also bal d’Hallschent vun den Depensen, 
sozial Depensë sinn, ganz wichteg ass fir 
d’Liewen an d’Schicksal vu ville Leit.
An hirem Avis huet d’Chambre des Salariés ge-
sot, et misst een de Spillraum, dee mer am 
Budget hunn, méi ausnotzen, fir an d’Leit ze 
investéieren a fir sozial Gerechtegkeet ze fërde-
ren. Mee ech géif soen, dat maache mer 
schonn. Et kann een natierlech ëmmer nach als 
Zil hunn, méi ze maachen, mee dat mécht 
dëse Budget, wou 47 % a Sozialleeschtunge 
ginn, a Subsiden, an Transferten an a Subven-
tiounen. Dat ass e Bekenntnis zum Sozialstaat.
Ech sinn am Oktober schonn op déi verschidde 
Budgetskreditter agaangen, se alleguerten. 
Mee ech wëll dann hei fir ze beweisen, dass dat 
keng eidel Wierder sinn, nach eng Kéier erën-
neren, wou mer dann alleguerten déi Sozia l-
leeschtungen hunn.
Fir d’éischt d’Zukunftskeess, dat sinn 1,2 Mil-
liarden Euro, dovunner 910 Millioune fir d’Allo-
catioune fir Familljen; d’Chèque-servicen, 426 
Milliounen, eng Augmentatioun vun 8 % par 
rapport zum leschte Joer; d’Studentebourssen, 
126 Milliounen, eng Augmentatioun vun 
10 %; konventionéiert Servicer fir den Handica-
péiertesecteur, 79 Milliounen.
Mir hunn an dësem Gesetz d’Bonification d’im-
pôt fir d’Betriber, déi Chômeuren astellen, re-
nouveléiert. Dat ass vun der Chambre de Com-
merce extra begréisst ginn. Ech mengen, dass 
mer wierklech kee Grond hunn hei zu Lët-
zebuerg, eis ze verstoppe wéinst Saachen, déi 
mir iwwert de Budget am soziale Beräich maa-
chen.
Loosst mer nach eng Kéier zréckkucken, wat 
mer an deene leschte sechs Joer gemaach hunn 
ënner Bettel 1: de REVIS geschaaft, Käschte-
punkt 184 Milliounen; 20 Stonne gratis Kan-
nerbetreiung mat Sproochefërderung, dat ass 
an deene Chèque-servicen dran; gratis Schoul-
bicher, 13,5 Milliounen; d’Reform vum Congé 
parental, 243 Milliounen; de Pappecongé - 
zéng Deeg sinn dat haut -, dat sinn och 7,5 
Milliounen; an dann d’Subvention de loyer, déi 
weidergefouert gëtt.
An der Regierung Bettel 2, zweet Mandat, hu 
mer jo och scho ganz vill gemaach. Mir hunn 
de Mindestloun 100 Euro méi héich gemaach. 
An dat hu mer esou gemaach, dass dovunner 
zwee Drëttel vum Staat gedroe gëtt an een 
Drëttel duerch d’Augmentatioun vum Mindest-
loun. 100 Euro de Mount, dat sinn 1.200 Euro 
d’Joer. Dat ass ganz gutt fir d’Kafkraaft vun 
deenen, déi de Mindestloun kréien.
Mir hunn och op den 1. Januar vun dësem Joer 
Mini-Crèchen agesat, déi et virdrun net 
goufen. A mir hunn natierlech déi grouss an 
och wichteg Mesure vum gratis ëffentlechen 
Transport, déi den 1. Mäerz wäert a Kraaft trie-
den. Dat ass och eng sozial Mesure, well do 
wäerten d’Leit Honnerten Euro pro Joer spue-
ren, well se déi Abonnementer jo net méi 
brauchen ze bezuelen. Mee et ass natierlech 
och a vläicht haaptsächlech eng Mesure, fir 
den ëffentlechen Transport ze fërderen, méi at-
traktiv ze maachen an domadder och eis Ziler 
vum Accord de Paris ze erreechen. De Käschte-
punkt vum gratis ëffentlechen Transport, rap-
pelléieren ech, ass 30 Milliounen d’nächst Joer 
a 40 Milliounen an de Joren duerno.
Munches gouf also vum Rapporteur Yves 
Cruchten hei gesot. Hien huet och vill vun 
deene Mesuren hei beschriwwen an ech freeë 
mech, dass mer säi Rapport wäerten an Zu-
kunft no bei eis halen, fir an d’Zukunft ze ku-
cken an déi virzebereeden.
Ech kommen dann elo zum zweeten Deel vu 
menger Presentatioun. Dat ass: Wat ass Neies 
geschitt oder Iwwerraschendes geschitt an de 
leschten zwee Méint? Dat ass guer net esou 
wäit zréck, mee Dir wäert gesinn, dass, wann 
een dat elo vun e bësse méi Noem kuckt, an de 
leschten zwee Méint ganz vill geschitt ass.
Éischt Stéchwuert: Brexit. Jo, no laanger 
Incertitude ass den Horizont vum Brexit 
amgaangen, sech ze clarifiéieren. De Boris 
Johnson huet d’Wale kloer gewonnen an do-
mat …

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très 
bien !

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- … ass et bal sécher - ech sinn awer 
nach virsiichteg, ...
(Hilarité)
... well et waren esou vill Surprisen an deem 
ganze Phenomeen, mee bal sécher -, dass den 
Austrëtt souguer nach vläicht viru Chrëschtdag 

am brittesche Parlament wäert gestëmmt ginn. 
An ech géif gären eng Minutt oder zwou do-
mat verbréngen, well wéi esou oft, wann eng 
Noriicht, déi mer eis net gewënscht hunn ... 
Well mir waren all der Meenung, et wär besser 
gewiescht, d’Vereenegt Kinnekräich wär an der 
EU bliwwen. Mee à partir du moment, wou ee 
jo muss de Referendum respektéieren, ass et 
den Interêt vun Europa a vu Lëtzebuerg 
gewiescht, dass mer e Brexit kréie mat engem 
Accord. An et ass jo dat, wat elo wäert ge-
schéien. Dat ass eng gutt Noriicht.
Firwat ass dat eng gutt Noriicht? Jo, éischtens 
emol, well dat elo séier geschitt. Wann also bis 
Chrëschtdag oder nach e puer Deeg duerno 
den Accord vum brittesche Parlament ugeholl 
gëtt, dann trëtt d’Vereenegt Kinnekräich auto-
matesch den 31. Januar aus. Dat ass automa-
tesch, dat brauch keen anert Land ze ratifizéie-
ren oder eppes ze maachen. Dat heescht, mir 
kréien do Sécherheet.
An dat heescht vill. Well an deem Accord ass 
eng Période de transition virgesinn, déi bis Enn 
2020 geet. An dat gëtt de Betriber an de Per-
sounen Zäit sech ze organiséieren. A wat nach 
méi wichteg ass: An där Période de transition 
gëlle gewësse Rechter. En fait gëtt all dat, wat 
de Moment Realitéit ass, nach ëmmer verlän-
gert. Dat heescht, d’Leit kënne sech ajustéie-
ren, d’Betriber kënne sech ajustéieren, de Mar-
ché unique bleift nach fir dat Joer bestoen 
tëschent Europa an dem Vereenegte Kin-
nekräich, wat an der Zollunioun bleift a wat 
och an dem Bannemaart bleift.
D’Vereenegt Kinnekräich huet och da finanziell 
Obligatiounen, déi do dran nach festgehale 
ginn, déi dann och musse respektéiert ginn. 
Déi Transitiounsperiod ass relativ kuerz, bis Enn 
des Joers. De brittesche Premier huet gesot, e 
géif déi net wëlle verlängeren. An e wëllt an 
där Period mat Europa eng Fräihandelszon ver-
handelen. Dat ass eng gutt Saach. Do muss na-
tierlech opgepasst ginn, dass d’Konditioune 
vun deem Fräihandelsaccord esou ginn, dass 
mer e „level playing field“ behalen. Dat 
 hee scht, et muss een och derfir suergen, dass 
Groussbritannien net versicht, Standarden ze 
ënner lafen, ob dat elo an der Ëmwelt ass, an de 
Sozialnormen, am Konsumenteschutz, an de 
Staatsbäihëllefen oder an der Fiskalitéit.
Mir sinn awer ganz zouversiichtlech, dass 
d’Kom  missioun wäert en ambitiéisen a fairen 
Accord aushandele mat dem Vereenegte Kin-
nekräich. An dat ass zwar elo déi nei Kommis-
sioun, wou och, mengen ech, den Här Barnier 
nach weider wäert eng Roll als Verhandler spil-
len.
Dat war mäin éischte Punkt vun den Neiegkee-
ten: Brexit.
Den zweeten ass d’Handelsofkommes tëschent 
den USA a China. Och dat ass u sech eng gutt 
Noriicht fir déi zwee Länner, mee natierlech 
och indirekt eng gutt Noriicht fir Europa. Et ass 
en deels kommerziellen Accord, wou verschid-
den Tariffer, déi hätte sollen an d’Luucht goen, 
dann net an d’Luucht ginn a verschidden Tarif-
fer och op där anerer Säit erofgesat ginn.
Dat wäert de Commerce international weider 
stäerken. Dee war relativ schwaach ginn 
duerch all déi kommerziell Tensiounen. An et 
wäert een also e positiven Effet op den interna-
tionalen Handel gesinn. Et huet een e schonn 
op de Boursse gesinn. An alles dat wäert fir Lët-
zebuerg och positiv Konsequenzen hunn.
Dës zwou däischter Wolleken, de Brexit an 
d’Tariffverhandlungen an dem steierleche Sträit 
iwwert de Commerce zwëschent China an den 
USA, hu sech also zum groussen Deel opge-
léist. Dat ass dann och gutt fir eis Wirtschaft.
Ech kommen dann, an dat ass och nei säit de 
leschten zwee Méint, zu den neie Previsioune 
vum Statec, wat d’Croissance zu Lëtzebuerg 
ubelaangt. Déi sinn am Dezember erauskomm. 
An ech muss soen, dëst Joer hate mir fir 
d’éischt, an ech hat dat a menger Budgetsried 
am Oktober gesot, déi Zifferen, déi de Statec 
amgaange war auszeschaffen, zur Verfügung 
gestallt kritt - déi waren nach provisoresch, 
hunn och nach liicht geännert an der 
Tëschenzäit -, soudass mer awer keng béis 
Iwwerraschung do haten, dass déi Zifferen elo 
komplett anescht wären.
Warscheinlech well Brexit an Handelskrich 
zwëschent China an Amerika elo anescht ge-
stallt sinn, warscheinlech och eng Rëtsch aner 
Elementer maachen, dass de Statec fir 2019, 
dëst Joer also, elo eng liicht besser Croissance 
virgesäit wéi nach virun zwee Méint, e Plus vun 
0,4 %, dat heescht 2,8 % amplaz 2,4 %. Mir 
haten 2,4 % dran. Dat heescht, mir hunn do 
Sputt. An da fir d’nächst Joer ass d’Ziffer 
d’selwecht bliwwen, 2,4 % fir 2020.
All déi aner Indicateure bleiwen an de 
selwechte Parragë wéi do, wou mer waren, 
soudass mer kënne soen, dass eise Budget op 
realistesche Previsioune fousst, soudass ech och 
ka mat Zouversiicht dovunner ausgoen, dass, 

contrairement zu deem, wat d’Oppositioun 
reegelméisseg seet an och nach d’lescht Joer 
gesot huet, d’Previsioune vum Budget 2020 
net ze vill optimistesch ugesat sinn, mee ganz 
einfach realistesch sinn.
D’Europäesch Kommissioun gesäit dat net 
anescht. A si seet an hirem Kommentar zu de 
Lëtzebuerger Zifferen: „Overall, the macroeco-
nomic scenario underlying the Draft Budgetary 
Plan is plausible for 2019 and 2020.“
Eng drëtt Saach, déi nei ass säit Oktober, dat 
ass, dass mer en neien Emprunt opgeholl hu fir 
Lëtzebuerg. Ech hat a menger Budgetsried am 
Oktober annoncéiert, dass mer dat géife maa-
chen, well d’Konditioune vum Marché ganz 
gënschteg waren. An dat huet sech och bewi-
sen. Mir konnten 1,7 Milliarden Euro léine mat 
engem Negativzënssaz vun 0,25 %. Et ass fir 
d’éischt an eiser Geschicht, dass mer en 
negativen Taux d’intérêt kënne kréien. An do-
zou wëll ech och nach soen, dass deen Em-
prunt véiermol iwwerschriwwe war. Dat 
heescht, et hätt ee kënne vill, vill méi léine 
goen. Dat ass natierlech, well Lëtzebuerg ganz 
attraktiv ass als ee vun den zéng Länner, déi en 
Triple-A hunn. Wann een elo e Wuertspill wéilt 
maachen, kéint ee soen: Den Triple-A mécht 
sech bezuelt.
Dës 1,7 Milliarden hu mer jo elo kritt am No-
vember. An déi 1,7 Milliarde sinn am Fong ge-
holl net opgeholl ginn, fir nei Schold ze maa-
chen - dat ass also keng traditionell Schold, 
wann een esou wëllt -, well mir mussen am 
Mee 2 Milliarden zréckbezuelen. Wann een 
dann nach ënnersträicht, dass mer am Oktober 
vun dësem Joer de Sukuk vun 200 Millioune 
rembourséiert hunn, wann een dann déi dräi 
Operatiounen zesummenzielt, da mierkt een, 
dass vun November bis Mee 2020 d’Situatioun 
déi wäert sinn, dass mer och eis absolutt 
Schold ëm 500 Millioune reduzéieren.
Véierte Punkt, e ganz wichtegen: Wat ass ge-
schitt an de leschten zwee Méint? Eh bien, mir 
hunn e Klimagesetz ugeholl an e Klimaplang. 
Mam Klimagesetz hu mer eis e Kader gi fir eis 
Klimapolitik, déi ganz ambitiéis ass. Mir hunn 
eis als Zil geholl, fir bis 2030 d’Emissiounen ëm 
55 % ze reduzéieren. An der Tëschenzäit huet 
d’Kommissioun och de Green Deal an-
noncéiert, wou d’Kommissioun sech fir d’ganz 
EU als Zil setzt, dass mer op d’mannst bis 2030 
eng Reduktioun vu 50 % hunn. Lëtzebuerg 
huet sech also verflicht, fir 55 % ze maachen. 
Mir sinn also e bësse méi wäit gaange wéi dat, 
wat d’Kommissioun virgesinn huet. Bon, 2030 
ass nach e bësse wäit. Mee dat Wichtegst ass, 
déi Ambitiounen, déi ee sech do gesat huet, 
déi muss een dann natierlech och erfëllen.
Mir hunn och aus Previsibilitéitsgrënn am Bud-
getsgesetz geschriwwen, dass mer d’maximal 
Seuile vun den Akzise kënnen eropsetzen. Dat 
steet am Gesetz dran, soudass mer déi néideg 
Flexibilitéit hunn, fir d’nächst Joer Ajustementer 
kënne bei den Akzisen ze maachen, esou wéi 
ech dat virun zwee Deeg zesumme mat de Mi-
nistere Claude Turmes an Dan Kersch an enger 
Pressekonferenz annoncéiert hunn.
D’Chambre de Commerce an d’Chambre des 
Salariés bedaueren dës Moossnam fir d’nächst 
Joer, dass d’Akzise sollen eropgoen. Ech muss 
soen, ech verstinn net, dass een net agesäit, 
dass Lëtzebuerg alles muss maachen, fir seng 
Klimaziler ze erreechen. An dat ass nëmme 
méiglech, wa mer op där Achs agéieren, wou 
mer déi meeschten Emissiounen hunn. An dat 
ass den Transport. Zwee Drëttel vun eisen Aus-
stéiss sinn am Transport.
Wann een also wëllt d’Emissioune reduzéieren, 
muss een d’Saach do upaken. An dat hu mer 
och elo do annoncéiert. An ech warnen déi, déi 
eis roden, mir sollen eis iwwert déi Obligatiou-
nen, déi mer am Accord de Paris hunn, ewech-
setzen. Deene soen ech: Mir als klengt Land 
hunn all Interêt, eis Traitéen anzehalen, well dat 
ass déi eenzeg Aart a Weis, wéi mer kënne gréis-
ser Länner iwwerzeegen, Traitéen anzehalen.

 Plusieurs voix.- Très bien !
(Interruptions et hilarité)

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Et ass jo emol flott, Ënnerstëtzung ze 
kréien.
(Hilarité et interruptions)
Jo, wat d’Klimagesetz an de Klimaplang ube-
laangt, wëll ech och nach ënnersträichen, dass 
mer zwee grouss Prinzipien do festgehalen 
hunn, an zwar de Prinzip vun der sozialer Ko-
häsioun a vun der sozialer Adaptatioun op där 
enger Säit an d’Anhale vun der Budgetstrajec-
toire an de Reegele vum Stabilitéits- a Wuess-
tumspakt.
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D’Chambre de Commerce, d’Chambre des 
Métiers an de Conseil national des finances pu-
bliques hunn an hiren Avise virgeworf, dass 
d’Depensen, déi heivunner generéiert géife 
ginn, net am Budget zréckbehale sinn. Dofir 
wëll ech emol erklären, wéi mer dat hei am 
Budget erëmspigelen.
Déi Mesuren, déi am Klimaplang drastinn an 
déi et scho gëtt, déi sinn natierlech budgeti-
séiert: PRIMe House, Klimapakt mat de Gemen-
gen, Strategie MoDu 2.0 fir nohalteg Mobilitéit 
an natierlech gratis ëffentlechen Transport. Al-
les dat ass natierlech mat ageplangt. Mee nei 
Mesuren, déi kënne jo nach guer net dra sinn. 
Mir hunn de Klimaplang de 6. Dezember pre-
sentéiert. Dee streckt sech iwwer eng Period 
vun zéng Joer, wou au fur et à mesure Mesurë 
wäerten ëmgesat ginn. An de Gros vun de Me-
surë gëtt natierlech nach ganz zäitno am Laf 
vum Joer 2020 ëmgesat. An dann eréischt kën-
nen déi Mesuren natierlech budgetiséiert ginn 
an dann hire Virschäin do maachen.
Wichteg ass, dass een zwou Saachen do mécht. 
Dat eent: Et muss een natierlech ëmmer derfir 
suergen, dass de Stabilitéits- a Wuesstumspakt 
an eis Budgetsziler agehale ginn. An zweetens 
muss een och derfir suergen, dass déi Mesuren, 
déi mer maachen, déi sinn, déi am effikasste 
sinn, dat heescht, déi Mesurë virzéien, déi eis 
Emissiounen am meeschte reduzéieren an am 
mannste kaschten, de beschte Rapport qualité/
prix. An dat hu mer eis virgeholl an dat hu mer 
och an d’Klimagesetz geschriwwen, dass mer a 
Richtung gi vun enger, wat d’Chambre de 
Commerce nennt, « budgétisation par objec-
tifs ». Dat heescht, de Comité interministériel, 
oder Kommitee Klima genannt, dee wäert all 
déi Mesurë kucken an ofweien, fir dass mer 
dann déi richteg Prioritéite setze kënnen.
E fënneften a leschte Punkt an den Neiegkee-
ten, mee dee sech natierlech méi an d’Zukunft 
projezéiert, ass, e puer Wuert ze soen iwwert 
d’Steierreform. Och do hu verschidden Avise 
gesot: Et fënnt ee keen Nidderschlag vun der 
Steierreform am Budget 2020. Jo, dat kann ee 
jo net. Déi Steierreform ass jo eréischt amgaa n-
gen ausgeschafft ze ginn.
A fir vläicht awer d’Akzenter hei ze nennen: Mir 
sinn amgaangen, dorunner ze schaffe mat dräi 
Prioritéiten: Zum engen Individualiséierung, Di-
gitaliséierung a Simplificatioun; dat ass de Pilier 
1. De Pilier 2 ass alles, wat mat Logement ze 
dinn huet. De Pilier 3 ass Klimaschutz an Envi-
ronnement. Dat wäerten déi dräi Piliere sinn, 
op deene mer an der Steierreform schaffe 
wäerten. Dir gesitt, dass scho bei deenen Aar-
bechtsgruppen, bei deene Pilieren eng zolidd 
sozial an nohalteg Komponent virgesinn ass.
Ech erënneren och drun, dass mer jo eréischt 
virun zwee Joer d’Entrée en vigueur hate vun 
der Steierreform, déi Bettel 1 gemaach huet, 
déi mat sech bruecht huet, dass Steiererliichte-
runge fir d’Personne-physiquë komm ware mat 
dem Crédit d’impôt salarial ënner anerem. An 
dat huet ongeféier 300 Milliounen Euro kascht. 
Dat war also eng Steiererliichterung. A parallell 
si jo och d’Steiere fir d’Entreprisë vun 21 % op 
18 % an där Steierreform vun 2017 respektiv 
2018 erofgesat ginn.
An ech rappeléieren och, dass eng Steierre-
form, eng déif gräifend, net kann iwwert de 
Knéi gebrach ginn. Dat ass e groussen Effort. 
Dat ass eppes, wat Zäit hëlt. Wa mer an eiser 
Geschicht nokucken: Déi lescht Steierreform vi-
run där, déi dës Regierung gemaach hat, war 
2001/2002, also 15 Joer zréck. An déi Steierre-
form, déi en fait de System agefouert huet, dee 
mer elo kenne mat de Steierklassen, datéiert 
vun 1967 a war wärend enger Dose Joren aus-
geschafft ginn.
Ech soen dat just, fir d’Saachen an d’Perspektiv 
ze setzen. Ech wëll awer och wierklech ënner-
sträichen, dass et de Wëlle vun der Regierung 
ass, dës grouss Steierreform virun dem Enn vun 
der Legislaturperiod ënner Dach und Fach ze 
hunn.
Ech kommen dann elo op mäin drëtten Deel, 
an zwar dee vun den Observatioune vun de 
verschiddenen Instanzen, déi en Avis iwwert de 
Budget ofginn hunn. An do hunn ech zwee 
Theemen, déi ech wëll kuerz mat Iech uschwät-
zen. Dat eent ass d’Zesummespill tëschent de 
Previsiounen an den Zuelen. An dat zweet ass 
den Niveau vum Investissement.
Zu den Zifferen: Mir verbréngen ëmmer ganz 
vill Zäit hei fir ze soen, dass d’Zifferen entwee-
der ze héich oder ze niddreg sinn. Dëst Joer ass 
keng Ausnam. Ech géif souguer soen, dëst Joer 
ass ganz extra an där Hisiicht, dass déi eng fan-
nen, dass d’Depensen ze héich ageschat ginn 
oder d’Recetten ze héich ageschat ginn an ane-
rer ze niddreg.

Ech ginn e Beispill: D’Chambre des Salariés 
seet, dass d’Recettë vun der Betribsbesteierung 
ze déif ugesat sinn. D’Chambre des Métiers 
seet, dass d’Recetten um Niveau vun der 
Akom messteier vun de Personnes physiques ze 
optimistesch ageschat sinn. An de Conseil na-
tional des finances publiques seet, dass d’Previ-
sioune mat Virsiicht ze genéisse sinn, well wee-
der d’Steierreform nach de Klimaplang dran 
zréckbehale sinn. Ech mengen, op déi lescht 
Kritik vum Conseil national des finances pu-
bliques hunn ech scho geäntwert. Elo kommen 
ech op déi aner zwou ze schwätzen, well dat 
natierlech zwee grouss Aggregater sinn an eise 
Recetten.
Ier ech dat maachen, wëll ech awer nach eng 
Kéier rappeléieren, dass d’Regierung et fäer-
degbruecht huet, an all deene Joren ëmmer 
besser Resultater ze hunn zum Schluss vum 
Joer an de Konte wéi dat, wat virgesi war.
Ech rappeléieren: 2016 hate mer en Defizit 
virgesi vu 438 Millioune beim Zentralstaat an 
d’Resultat war 257 Milliounen Defizit. Bei all 
deene Joren, déi ech elo wäert opzielen, hate 
mer och natierlech en Iwwerschoss bei der Ad-
ministration publique, mee mir konzentréieren 
eis elo hei op den Zentralstaat, d’Administra-
tion centrale.
Am Budget 2017 war en Defizit vun 851 Mil-
liounen ugesat a mir hunn ofgeschloss mat en-
gem Defizit vun 293 Milliounen.
2018 war en Defizit ugesat vun 967 Milliounen 
a mir endegen - mir wäerten déi Konte muer, 
mengen ech, hei diskutéieren -, mat 25 Mil-
liounen Euro Defizit, also praktesch am Equili-
ber.
Fir 2019 wësse mer, well mer jo och reegel-
méisseg d’Chamber do informéieren, dass 
d’Resultat och vill besser wäert ginn, wéi virge-
sinn, a mer net wäit vum Equiliber wäerte sinn.
Wat ass den Haaptgrond, firwat mer ëmmer 
esou gutt ofschneiden? Zwou Saachen: Bei den 
Depensë si mer ëmmer ganz no bei de Previ-
siounen - mir exekutéieren also de Budget 
ganz -, mee bei de Recettë si mer virsiichteg.
A wa mer dann elo op déi Kritik aginn, wat 
d’Kierperschaftssteier ubelaangt, an ech men-
gen, et ass wichteg, dass mer doriwwer e puer 
Wuert soen, déi hu mer fir 2020 ugesat op 2 
Milliarden an 250 Milliounen. Dat ass eng Hal-
lef Milliard méi wéi am Joer 2019 ugesat war, 
mee dat ass nach ëmmer wäit ënnert deem, 
wat mer 2019 wäerten erakréien. Mir wäerten 
2019 2,6 Milliarden erakréien. A wat schreiwe 
mer an de Budget? 2 Milliarden an 250 Milliou-
nen.
A mir mengen, dass dat eng virsiichteg Ap-
proche ass, déi och justifiéiert ass an Zäite vu 
BEPS, ATAD, all deene Changementer an der 
internationaler fiskalescher Landschaft, an Zäite 
vun Onsécherheet op den internationale 
Mäert.
Wat och nach en extrae Phenomeen ass bei der 
Betribsbesteierung, dat ass, dass déi säit 2017 
digitaliséiert ass an dass d’Steieren dofir ganz 
zäitno enregistréiert ginn, wat natierlech mat 
sech bréngt, dass een d’Sue relativ séier 
erakritt, mee elo vill manner Reserven huet vun 
Nobesteierung. Dat wäert sech alles elo apen-
delen.
Déi Tendenzen, déi mer bei der Kierperschafts-
steier hunn, hu mer natierlech och bei der 
Gewerbesteier a bei der Verméigenssteier, wou 
mer änlech positiv Ziffere gesinn an de lesch-
ten zwee Joer.
Wéi ass et dann elo mat de Previsioune vun der 
Akommessteier bei de physesche Persounen? 
Mir hunn do, wéi mer dat ëmmer maache bei 
de Recetten, déi selwecht Previsioune geholl 
wéi déi, déi mer am Abrëll haten am Pacte de 
stabilité et de croissance.
En anere Punkt, deen, mengen ech, d’Virsiicht 
vun der Regierung ënnersträicht, ass d’Schafe 
vun deem Fonds de rééquilibrage budgétaire. 
Et ass esou, dass, wann d’Perspektive positiv 
sinn, wéi dat de Moment de Fall ass, et eng 
Méiglechkeet gëtt - mir hunn et awer elo nach 
net fäerdegbruecht -, dass mer och en Iwwer-
schoss am Budget vun der Administration cen-
trale kéinten hunn. An dofir huet d’Regierung 
an dësem Budgetsprojet eng Dispositioun 
virgesinn, fir de Fonds de crise ze transforméie-
ren an de Fonds de rééquilibrage budgétaire. 
De But vun dësem Fonds de rééquilibrage ass, 
Reserven ze schafe fir déi Joren, wou et da méi 
schlecht geet.
Den Ënnerscheed zwëschent deem Fonds de 
rééquilibrage budgétaire an dem Fonds souve-
rain, dee mer jo hu fir déi nächst Generatiou-
nen, ass, dass dee Fonds de rééquilibrage méi 
flexibel ass, fir kënnen drop zréckzegräifen. An 
ech si frou, dass relativ vill Ënnerstëtzung fir dës 
Iddi opkomm ass.
Ech kommen dann zum zweete Punkt vun den 
Zifferen, dee mer wichteg schéngt. Dat sinn 

déi héich Investissementer. Do schreift d’Cham-
bre de Commerce, dass den Niveau vun den 
Investis sementer zu Lëtzebuerg net aus ser ge -
wéinlech ass. Ech muss soen, ech hu vill Sch wi e  -
re gkeeten, fir dat ze verstoen. 2020 leien eis 
ëffentlech Investissementer bei 4,3 % vum PIB. 
An eise PIB wiisst jo gutt. Dat heescht, par rap-
port zum PIB wuessen eis Investissementer 
ganz gutt. Mir sti vill besser do wéi d’Moyen ne 
vun der Eurozon - déi läit bei 2,8 % -, vill bes-
ser do wéi eis Nopeschlänner. Ech ginn net op 
d’Detailer an.
Mir brauchen eis mat deene 4,3 % wierklech 
net ze verstoppen.
A wann ech dann d’Évolution pluriannuelle 
kucken zwëschent 2019 an 2023, wäerte mer 
am Schnëtt ëmmer iwwer 4 % leien. Dat 
heescht, dass 14 % vun den Depensë vun eiser 
Administratioun Investissementer sinn. A mir 
wäerte bis 2023 largement och iwwer 3 Mil liar-
den Euro kommen. Wou investéiere mer dat? 
Mee ganz vill an Infrastrukturen, Fonds du rail, 
Fonds des routes, Fonds d’investissements ad-
ministratifs et scolaires, vill Schoulen, Fonds 
pour la protection de l’environnement, Infra-
strukture fir den Zuchverkéier, Schoulen, Ac-
cueil vu Jonken a vu Refugiéen, Spideeler, Sport- 
infrastrukturen, Sanéierungsprojeten, villes an 
d’Recherche an an d’Digitaliséierung.
E besonneschen Akzent läit säit Joren op Inves-
tissementer, déi ëmwelt- a klimaschutzfrënd-
lech sinn. Ech hat déi Ziffer schonn uginn, dat 
sinn 18 % vun deenen 3 Milliarden. An dat kor-
respondéiert mat 500 Milliounen Euro. An déi 
Zif fer geet stänneg an d’Luucht. 2023 wäert 
déi 660 Milliounen erreechen. Mäi Kommentar 
zur ganzer Saach ass Follgenden: Mir sinn a 
Saachen Investissementer zu Lëtzebuerg aus-
sergewéinlech verwinnt.
Ech kommen dann elo zu den Haaptaggrega-
ter. An duerno kucke mer dann d’Gemengen 
an d’Sécurité sociale, fir dann e globaalt Bild ze 
hunn.
An der Administration centrale, wat de Kär 
vum Staat ass, wäerten d’Depensen 20,9 Mil-
liarden erreechen an d’Recetten 20,3 Milliar-
den. Dat heescht, en Defizit vu 640 Milliounen 
ass fir d’nächst Joer virgesinn.
Ech wëll par rapport zu där Ziffer dräi Aspekter 
ervirsträichen.
Zum Éischten hu mer eng Dépense exception-
nelle vun 200 Millioune ronn fir de Militärfliger 
A400M. Dat ass eng technesch Mesure. De Fli-
ger ass scho laang bezuelt, mee mir mussen en 
iergendwann an engem Joer kontabiliséieren.
Wann een déi 200 Milliounen do ewechre-
chent, da kënnt een op 440 Milliounen, wat 
méi e richtegt Bild erëmgëtt vun der Situatioun 
fir 2020. Mir hunn, wéi ech virdru gesot hunn, 
14 % vun de Käschten a Saachen Investisse-
ment.
An drëttens, mir waren, an ech hunn dat och 
elo just beschriwwen, immens virsiichteg mat 
de Previsiounen, soudass mer ganz optimis-
tesch sinn, dass mer op jidde Fall dat, wat mer 
an de Budget schreiwen als Endresultat, och 
wäerten erreechen. Mee mir däerfen de Kapp 
net an de Sand stiechen, well et ass awer rich-
teg, dass d’Recetten am Joer 2020 manner 
séier wuesse wéi d’Depensen. Dat ass en nega-
tive Schéiereffekt, deen ass do, dat muss ee 
realistesch soen. An dat erkläert och, firwat mer 
en Defizit hunn.
Mee d’Previsioun ass am Pluriannuel, dass deen 
Defizit lues a lues op null tendéiert a souguer 
zum Schluss vun der Period op e liichten Defizit 
aboutéiert. Den Haaptgrond, firwat mer déi 
Amelioratioun hunn, ass effektiv an der Admi-
nistration centrale nozesichen.
Ech erënnere mech, wéi d’Chambre de Com-
merce an och d’CSV an aner Oppositiounspar-
teien deemools gesot hunn, dass de Budget 
2018 kee gudde Budget wär, well déi eenzeg 
Kontinuitéit, déi am Budget wär, dat wär den 
Defizit. Et bien, d’Ziffere vun de Konten 2017 
an 2018 widderleeë ganz einfach dës Ausso.
Ech kommen elo op d’Gemengen ze schwät-
zen. Déi hunn e Solde positif vun 286 Millioune 
fir d’nächst Joer. An dat ass eng Ziffer, déi sta-
bel ass a liicht an d’Luucht geet bis 2023 op 
335 Milliounen.
Wat elo d’Sécurité sociale ubelaangt, déi wäert, 
léiwe Romain, d’nächst Joer en Excedent hu 
vun 1 Milliard a 56 Milliounen a wäert sech 
dann an deenen nächste Joren op deem héijen 
Niveau stabiliséieren. Mir hunn elo 2019 onge-
féier 19 Milliarde Reserven am Fonds de com-
pensation. Dat ass 4,5-mol den Niveau vun de 
Prestatiounen oder 30 % vun eisem Räichtum 
vum PIB. An deene meeschte Länner ronderëm 
eis an Europa sinn d’Reserven, zum Beispill a 
Frankräich an an Däitschland, e puer Méint - 
oder tëschent 1 % an 3 % vum PIB. 
Wann ech elo d’Administration publique hue-
len, déi déi dräi Aggregater zesummenzielt, 

kommen ech fir 2020 op e positive Sold vu 757 
Milliounen oder 1,2 % vum PIB. D’Europäesch 
Kommissioun kënnt an hire Previsioune sou-
guer op en Iwwerschoss vun 1,4 % vum PIB, 
930 Milliounen. Dat heescht, d’Kommissioun 
ass méi optimistesch wéi mir a seet: „In 2020, 
higher revenue elasticity in the Commission 
forecast explains the [positive] difference.“ Also 
och d’Kommissioun fënnt, dass mer ganz rea-
listesch hei sinn.
Bis 2023 gekuckt am Pluriannuel, wäert den 
Excedent vun der Administration publique op 
1,5 Milliarden eropgoen. An déi Evolutioun bis 
2023, déi positiv, ass haaptsächlech dorop 
zréck zeféieren, dass mer an der Administration 
centrale wäerten ëmmer besser ofschneiden.
Wat ass dann d’Endresultat vun all deene Cal-
cullen? Dat ass de Solde structurel, dee faméise 
Solde structurel, wou Lëtzebuerg muss säin 
Objectif à moyen terme anhalen, an deen ass 
vun 2020 u plus 0,5 %. Dee war an der Period 
vun 2017 bis 2019 minus 0,5 %, dat ass also 
en Ënnerscheed vun 1 % vum PIB. 1 % vum 
PIB, dat si 600 Milliounen Euro. Dat ass vill.
Et bien, eise Budget vun 2020 wäert och déi 
méi héich Erwaardungen erfëllen an déi plus 
0,5 % anhalen. Dat begréissen alleguerten 
d’Avisen, ënner anerem och de Conseil natio-
nal des finances publiques, d’Zentralbank an 
d’Europäesch Kommissioun. Mir haten ausge-
rechent, dass de Solde structurel plus 0,9 % 
géif ginn, d’Kommissioun huet dat op plus 
0,6 % ausgerechent. An déi Joren duerno geet 
de Solde structurel reegelméisseg erop, sou-
dass en ëmmer iwwer 1 % läit, soudass mer 
och eng Marge de sécurité hu fir d’nächst Joer 
an déi Joren duerno.
Ech mengen, mir kënnen eis all iwwert dës Re-
sultater freeën. D’Europäesch Kommissioun 
seet an hirem Avis, dass de Budget 2020, esou 
wéi Lëtzebuerg en op Bréissel geschéckt huet, 
en ligne ass mat de Previsioune vum Stabili-
téitspakt. Si invitéiert dofir Lëtzebuerg, de Bud-
get 2020 esou unzehuelen.
En conclusion géif ech gären e Saz zitéieren. 
„Das öffentliche Wohl ist oberstes Gesetz“, so-
ten den Cicero, natierlech op Latäin, an den 
Helmut Schmidt op Däitsch. Mat dësem Bud-
get gëtt dës Regierung dësem Leitmotiv ge-
recht.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Finanzminister. Ech ginn Akt vun 
der Deklaratioun vum Finanzminister.

3. 7500  Projet de loi concernant le 
budget des recettes et des dépenses 
de l’État pour l’exercice 2020 et mo-
difiant :

1° la loi générale des impôts modi-
fiée du 22 mai 1931 (« Abgabenord-
nung ») ;

2° la loi du 27 juillet 1938, portant 
création d’un fonds de réserve pour 
la crise ;

3° la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le re-
venu ;

4° la loi modifiée du 10 mars 1969 
portant institution d’une inspection 
générale des finances ;

5° la loi modifiée du 12 février 1979 
concernant la taxe sur la valeur 
ajoutée ;

6° la loi modifiée du 24 décembre 
1996 portant introduction d’une bo-
nification d’impôt sur le revenu en 
cas d’embauchage de chômeurs ;

7° la loi modifiée du 28 avril 1998 
portant

a) harmonisation de l’enseignement 
musical dans le secteur communal ;

b) modification de l’article 5 de la 
loi du 24 mai 1989 sur le contrat de 
travail ;

c) modification de la loi modifiée du 
22 juin 1963 fixant le régime des 
traitements des fonctionnaires de 
l’État ;

8° la loi électorale du 18 février 2003 
telle que modifiée ;
9° la loi modifiée du 17 décembre 
2010 fixant les droits d’accise et les 
taxes assimilées sur les produits 
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énergétiques, l’électricité, les pro-
duits de tabacs manufacturés, l’al-
cool et les boissons alcooliques ;
10° la loi modifiée du 29 avril 2014 
concernant le budget des recettes et 
des dépenses de l’État pour l’exer-
cice 2014 ;
11° la loi modifiée du 25 mars 2015 
fixant le régime des traitements et 
les conditions et modalités d’avance-
ment des fonctionnaires de l’État ;
12° la loi du 27 mars 2018 portant 
organisation de la sécurité civile ;
13° la loi du 10 août 2018 portant 
organisation de l’Administration de 
l’enregistrement, des domaines et 
de la TVA (suite)
7501 - Projet de loi relatif à la pro-
grammation financière pluriannuelle 
pour la période 2019-2023 (suite)
D’Chamber fänkt haut de Moie mat den De-
batten iwwert de Staatsbudget fir d’Joer 2020 
an iwwert d’Programmation financière plurian-
nuelle un. D’Riedezäit ass nom Modell 6 festge-
luecht. Et hu sech schonn ageschriwwen: 
d’Madamm Martine Hansen, den Här Eugène 
Berger, den Här Alex Bodry, d’Madamm Josée 
Lorsché, den Här Gast Gibéryen, den Här David 
Wagner, den Här Gilles Roth, den Här André 
Bauler, den Här Sven Clement, den Här Marc 
Spautz, den Här Gusty Graas, den Här Laurent 
Mosar an d’Madamm Carole Hartmann.
(Brouhaha)
Als éischte Riedner ass déi honorabel Madamm 
Martine Hansen agedroen. Madamm Hansen, 
Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, wéi geet 
et Iech?

 Une voix.- Gutt.
 Mme Martine Hansen (CSV).- Dat hunn 

ech Iech u sech vun hei uewen nach net gefrot. 
Soss froe mer eis dat jo alt emol reegelméisseg 
a mir froe jo och net: Wéi vill ass Äre Bankkonto 
am leschte Joer gewuess? Well ech mengen, 
dat géif mech éischtens näischt ugoen, an et 
ass och net dat, wat eis als Mënsch ausmécht. 
An et ass och net dat, wat d’Leit ausmécht. An 
et ass och net dat, wat eist Land ausmécht. An 
et däerf och net dat sinn, wat nëmmen eise 
Budget ausmécht. Well mer soe jo schliisslech 
och: „Mir wëlle bleiwen, wat mer sinn.“ A mir 
soen net: „Mir wëlle behalen, wat mer hunn.“
Et ass awer u sech genee dëst „Hunn“, dësen 
Avoir, deen dëse Budget ausmécht, de quanti-
tative Wuesstum vum Avoir. An u sech dat 
Schlëmmst, et ass och dat, wat virun allem eis 
Politik ausmécht. D’Chambre de Commerce 
sot: « Le quantitatif l’emporte toujours sur le 
qualitatif. » Et ass awer virun allem eng Politik 
vum „Sinn“, vum Être, vum Bien-être, vum 
Wuel befannen, vum Well-Being, wéi Der et och 
ëmmer wëllt nennen, déi mer brauchen, déi 
awer, obschonn datt et a Wierder gesot gëtt, 
feelt an déi och hei am Budget feelt.
Well grad am Budget mussen d’Prioritéite vun 
de Leit sech kloer erëmspigelen an eeben, wéi 
gesot, net nëmmen an de Rieden zum Budget, 
well de Budget u sech selwer ass an deem Sënn 
just ee Wierk mat eidelen Zuelen.
De Budget muss awer och méi si wéi eng reng 
technokratesch Flichtübung, déi eeben elo viru 
Chrëschtdag muss gemaach ginn. Well voll 
Keesen eleng maachen definitiv nach keng Po-
litik aus. An do geet et och elo net duer, sech 
ze bretze mat 20 Milliarden oder iwwer 20 Mil-
liarde Recetten an Depensen, well wa „Geld im 
Überfluss“ do ass, esou wéi d’„Wort“ et betitelt 
huet, da muss et definitiv bei d’Leit fléissen.
A wann dës Regierung fir all Milliard och nëm-
men eng gutt Iddi hätt, fir d’Liewensqualitéit 
ze verbesseren, da wäre mer schonns ee gutt 
Stéck weider. An duerfir soen ech: Mir brau-
chen net nëmmen eng besser Qualitéit am 
Wuesstum, mee mer brauchen och eng besser 
Qualitéit an de Staatsausgaben. An hei komme 
mer leider net weider.
Ben, de Premier hat bei sengem État de la na-
tion vu „weider maache“ geschwat - an zwee 
Wierder. Hei beim Budget, beim Här Finanzmi-
nister ass dee Message net ukomm, well hei 
gëtt „weidergemaach“ uneneegeschriwwen. 
Wei der  maache mat engem Iwwergangsbud-
get, do freet ee sech just: Wouhin? Weidermaa-
che mat engem quantitative PIB-Wuesstum, 
weidermaache mam faméisen Hamsterrad - 
ech hat am Abrëll schonn doriwwer geschwat - , 
weidermaache mam Status quo vum Schéiwie-
dergeescht, mat enger eideler Politik, enger Po-
litik ouni Prioritéiten. An dobäi dréit sech an 
der Politik alles ëm d’Prioritéiten.

„Politics is all about priorities.” Dat sot net eise 
Premierminister, mee dat sot d’Premiermi-
nistesch vun Neuseeland, d’Jacinda Ardern, déi 
dëst Joer - den Här Cruchten war drop agaan-
gen - den éischte Well-Being-Budget vun der 
Welt abruecht huet. Ech hat dat u sech schonn 
am Abrëll gesot. Mat hir ginn nach zwou Fraen 
op de Wee vum Wuelbefannen, nämlech déi 
éischt Ministesch vu Schottland an och déi is-
lännesch Premierministesch. An och si seet: Et 
kënnt drop un, wéi ee Politik am Budget priori-
tiséiert. Mee an dësem Budget ginn et iwwer-
haapt keng Prioritéiten. Et ass e Budget vum 
politesche Stëllstand, vum Stëllstand vun de 
politeschen Iddien, ouni politesch Visioun a 
Ver antwortung.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Très bien !
(Brouhaha et coups de cloche de la prési-
dence)

 Mme Martine Hansen (CSV).- An dat soe 
quasi all d’Avisen, emol méi an emol manner 
fein. An ech zitéieren hei e ganz feinen, näm-
lech dee vun der Handwierkerkummer. Dee 
schwätzt hei vun engem: « Un [...] budget de 
l’État économe au niveau des accents poli-
tiques. » Also, si ware ganz fein: « économe au 
niveau des accents politiques ».
Eigentlech ass de Budget net vill méi wéi e wei-
deren Douzième provisoire, mee just an der 
Verpackung vun engem richtege Budget. Fir-
wat dat esou ass, dat weess ech net genau. Ass 
et wierklech, well keng Iddie méi do sinn? Sté ch   -
wuert: kee gemeinsame Projet. Ass et, well 
d’Differenzen an der Koalitioun esou grouss 
sinn, datt u sech just ee Budget vum gemein-
samen Näischt erauskënnt? Warscheinlech ass 
et ee Mix aus allem.
Mee d’Leit hunn e Recht op Kloerheet, op 
Transparenz, op Prioritéiten, op eng Politik mat 
Visioun a Konzept an op kloer Fakten a verläss-
lech Zuelen. An dat fënnt een an dësem Bud-
get net.
Wéi gesot, schonn am Abrëll op dëser Plaz hat 
ech meng Budgetsried ënnert de Motto „Méi 
Wuelbefanne fir d’Leit - fir eng nei Budgetspoli-
tik zu Lëtzebuerg“ gesat. Ech kann u sech soen 
- och nach eng gutt Noriicht -, am Géigesaz 
zum PIB kann nämlech d’Wuelbefannen ouni 
Grenze wuessen. Et muss een am Prinzip just 
de Leit nolauschteren.
Deemools hat den Här Bodry mäi Wuelbefan-
nen-Usaz e bëssen an d’Lächerlecht gezunn. 
Ech zitéieren en nach eng Kéier kuerz: „Et war 
fir kuerz Zäit hei de Moien en Hoffnungsschim-
mer opkomm, wéi ech déi nei Oppositiounslea-
derin, d’Madamm Hansen, hei héieren hunn 
aner Téin ustoussen. Si huet vu Well-Being ge-
schwat. Si huet eis also matgeholl an eng nei 
Welt vu Klengdéierenzuucht a vu Wellness.“
Ben, ech sinn da frou, datt d’LSAP, zumindest 
och den Här Cruchten, mëttlerweil bei der 
Klengdéierenzuucht a beim Wellness ukomm 
ass.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 Mme Martine Hansen (CSV).- An ech 

soen dem Här Cruchten och villmools Merci fir 
säi Rapport. E Rapport, deen u sech e gutt 
Stéck besser ass wéi de Budget.
(Hilarité)
Den Här Cruchten huet nämlech Recht, wann e 
Wuelbefanne fir d’Leit am Alldag fuerdert. Mee 
bei allem Respekt, et geet net duer, d’Wuelbe-
fanne just am Budgetsrapport ze fuerderen. 
Dat brauche mer an der richteger Politik.
An de PIB du bien-être ass wichteg - de Serge 
Wilmes huet eng Interpellatioun ugefrot, do 
wäerte mer am Januar nach driwwer diskutéie-
ren -, mee d’Wuelbefanne moossen, geet u 
sech net duer. Méi wichteg wéi d’Moossinstru-
ment, wéi den Thermometer, ass, wéi gesot, 
déi konkreet Politik.
A wann ech da bei d’Wuelbefanne kommen, 
dann ass d’Wuelbefanne vun de Leit genausou 
villfälteg wéi d’Leit selwer. Wat awer sécherlech 
dozou gehéiert, sinn nieft de Suen - och déi si 
wichteg - de Logement, d’Mobilitéit, d’Ge-
sondheet, dat Soziaalt, d’Famill, d’Educatioun, 
d’Aa rbecht, d’Fräizäit, d’„work-life balance“, 
d’Sécherheet, déi sozial Kohäsioun an nach 
villes méi. A genau an dëse Beräicher muss ee 
Prioritéite setzen: Prioritéiten am Budget, Prio-
ritéiten an der Politik an net nëmmen a Rieden 
a Wierder.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
kommen dann zréck bei de Budget u sech. An 
e Budget kann nëmmen nohalteg sinn, an 
d’Noha l te gkeet ass immens wichteg och fir 
d’Wuelbefannen, wann en zumindest op 
verläss leche makroekonomesche Previsioune 
baséiert. An do soen ech dann am Géigesaz 
zum Här Gramegna: Do happert et awer nach. 
De Problem ass nämlech, datt d’Budgetsprevi-
sioune weiderhin op engem zimmlech staarke 
Wuesstum, op engem makroekonomeschen 
Zeenario baséieren, deen, wéi de Conseil natio-

nal des finances publiques, ech mengen, och 
dat sot den Här Gramegna, seet, net kohärent 
wär.
De Wuesstum ass nämlech zwar no ënne 
 revidéiert gi fir d’Joren 2019 an 2020 wéinst 
eeben enger Weltkonjunktur, déi net méi esou 
dréit, awer fir déi Joren duerno ginn aus 
 onerklärleche Grënn hei keng Upassunge méi 
gemaach. An et gëtt do, obwuel déi internatio-
nal Prognosen anescht ausgesinn, erëm mat 
engem staarke Wuesstum vun 3,5 % an 3 % fir 
2022 gerechent. Hei kann ech just soen: Hei si 
mer net just beim Kopernikus-Gramegna, mee 
domadder si mer definitiv scho sou lues bei de 
„voodoo economics“ am Harry-Potter-Gramegna  
ukomm.
An ech plädéieren hei net fir Pessimismus, mee 
fir eng realistesch Risikoaschätzung vun der Zu-
kunft. An dat soen och d’Handelskummer an 
d’Zentralbank. An der Weltpolitik an an der 
Weltwirtschaft bestinn nämlech eng Partie ob-
jektiv Risiken. Ech mengen, den Här Gramegna 
ass drop agaangen, den Här Cruchten och a 
sengem Budgetsrapport - ech wëll just soen, 
och hei ass erëm eng Kéier de Rapport besser 
wéi de Budget u sech -: den Dauerbrenner 
Brexit. Well och nom Vott vun der leschter 
Woch ass hei nach net alles kloer.
Wéi gesinn d’Handelsbezéiungen nom Brexit 
aus? A mir wësse jo awer och, den Här Johnson 
ass net dee berechebaarste Politiker. Den Han-
delskrich tëschent Amerika a China, d’Douanes-
tariffer. An dowéinst hu jo och déi international 
Institutiounen d’Wuesstumsprognosen no ënne 
revidéiert.
Den Här Gramegna seet zwar, däischter Wol-
leke kéime méi no, mee et géif kee Grond fir 
Schwaarzmolerei. Do kann ech soen, d’accord. 
Mee wat mécht den Här Gramegna u sech? 
„Augen zu und durch“ an d’Wuesstumspro-
gnose wéi gehabt héich, well dat eeben elo ar-
rangéiert. An do soen ech awer net méi d’ac-
cord, well dat heiten ass awer trotzdeem éisch-
ter eng Schéimolerei. Ech mengen, den Här 
Cruchten hat gëschter den Här Gramegna och 
mat engem Moler verglach.
An da kënnt eeben hei nach derbäi, datt den 
Här Gramegna och nach en zimmlech abs-
trakte Moler ass. Well wann ech de Budget ku-
cken, dann ass alles iergendwéi ugedeit, mee 
awer néierens kloer an däitlech definéiert.
Dann huet d’Zentralbank och nach eppes Inte-
ressantes gesot. De Liewensstandard zu Lët-
zebuerg ass net esou roseg, wéi de PIB-Pabeier 
dat ausseet. An dat, well just de Revenu natio-
nal brut bei de Leit ukënnt. An hei geet 
d’Schéier tëschent dem PIB an dem Revenu na-
tional brut u sech dauernd auserneen. An 2018 
war dat een Ecart vun 21,8 Milliarden. Bis 2005 
ware se nach zimmlech op enger Linn. D’All-
dagslag vun de Leit ass also eng aner wéi u 
sech an dem Här Gramegna sengen - nennen 
ech dann - surrealistesche Grafiken. Den RNB 
als zousätzlecht Moossinstrument soll een also 
och net vernoléissegen.
Här President, ee kuerze Verglach vun de Recet-
ten an den Depensen, well vun Zäit zu Zäit ass 
et och emol gutt, an den Tiräng ze kucken, wat 
do dran ass. D’Recettë steige fir 2020 op 20,34 
Milliarden. Dat ass eng Progressioun vu 4,2 %; 
manner staark wéi 2019, mee do waren 
d’Recettë jo och aussergewéinlech héich, eebe 
wéinst der Kierperschaftssteier. Déi war 2019 
opgeblosen; „gedoppt“ seet d’Handwierker-
kummer. An déi kënnt elo eeben erëm op een 
normalen Niveau.
Méi wichteg ass awer: 57 %, ee ganz groussen 
Deel vum Budget fir 2020, bezuelen déi nor-
mal Leit, d’Personnes physiques. Ech denken, 
datt een och heiriwwer misst schwätze bei 
enger Steierreform.
D’Depensë gi fir 2020 op 20,62 Milliarde ge-
schat, dat ass eng Progressioun vu 6,2 % 
(veuillez lire : 6,3 %). D’Recettë sinn also méi 
nid d r eg wéi d’Depensë fir 2020. An ab 2021 
sollen d’Ein name just nach am Duerchschnëtt 
pro Joer ëm 5,1 % zouhuelen, d’Ausgaben ëm 
4,5 %. Hei stelle sech allerdéngs eng Partie 
Froen.
Fir d’éischt zu de Recetten. Eng manner staark 
Steigerung an de Joren 2019 bis 2023, e bësse 
méi niddreg wéi den historeschen Duer ch-
schnëtt. Mer kéinten also soen, datt d’Previ-
sioune virsiichteg erschéngen. Mee wéi gesäit 
d’Entwécklung vun den Einnamen tatsächlech 
aus, virun allem d’Besteierung vun de Societéi-
ten, och well duerch déi automatesch Besteie-
rung u sech d’Arrièrë souzesoen all ausbezuelt 
sinn? Hei hu mer kee Polster méi.
E weidere Risikofaktor, op deen d’Zentralbank 
hiweist, ass déi staark Konzentratioun vun den 
Einnamen aus dem Bankeberäich an de 
 SOPARFI. Wéi eng Konsequenzen hunn déi nei 
international Reegelen? Iwwert de Brexit geet 
hei net direkt rieds. Wéi eng Konsequenze kann 
dee mëttel- a laangfristeg op eis Banken- a 
Fongeplaz hunn?

Dann d’Betriber am Allgemengen. Fir si ass et 
absolutt noutwendeg, datt si Sécherheet kré i -
en , wat d’Regierung a puncto Betribsbesteie-
rung, a puncto Kierperschaftssteier wëlles huet. 
Och hei ass Transparenz gefuerdert. De Laurent 
Mosar wäert de Mëtteg nach am Detail op 
dëse Sujet agoen.
Wann een da méi genau op d’Recettë kuckt, 
dann ass déi gréisste Steigung vun de Recettë 
bei der Besteierung vun de physesche Persoune 
virgesinn, nämlech am Duerchschnëtt 8 %, vill 
méi eng staark Steigerung heivunner wéi beim 
PIB u sech. Souwuel d’Zentralbank wéi och de 
Conseil national des finances publiques weisen 
op dës Inkohärenz an domadder onrealistesch 
Aschätzung vun dëse Recetten hin. Och 
d’Hand  wier kerkummer seet, datt dës Augmen-
tatioun vu 44 % iwwer fënnef Joer bei de 
Steier einnamen um Revenu zimmlech optimis-
tesch wär an datt dës Aschätzung eemol erëm 
net kohärent wär. Et wär wierklech interessant 
ze wëssen, wat d’Regierung heizou seet.
Dann ass gläichzäiteg eng Steierreform ge-
plangt. D’budgetär Konsequenze kenne mer 
net. Den Här Gramegna sot, dat wär normal. 
Wa mer awer dovunner ausginn, datt, esou wéi 
d’Regierung mol eemol sot, kee verléiert a jidd-
weree gewënnt, wéi kann et da sinn, datt dës 
Einnamen iwwerproportional steigen? Mee lei-
der si mer, ech mengen, et war e Samschdeg, 
jo gewuer ginn an an eiser Meenung bestätegt 
ginn, datt mer der Regierung net ëmmer kënne 
gleewen, well den Här Gramegna huet u sech 
vun där Ausso „kee verléiert“ e bëssen zréckge-
ruddert.
Wat bedeit elo déi nei Ausso vum Här 
 Gramegna fir d’Leit? A wat bedeit se fir de Bud-
get? Mir bedaueren definitiv staark, datt 
 näischt, emol näischt Surrealistesches vun der 
Steierreform am Budget ugeschwat a chiffréiert 
gëtt.
Fir eis als CSV ass et op jidde Fall kloer, datt 
virun allem d’Klengverdénger an och d’Mëttel-
schicht am breede Sënn vum Wuert mussen 
entlaascht ginn. Dat ass eng kloer Prioritéit fir 
eis. Vun de Majoritéitsparteien hunn ech dat 
nach net esou kloer héieren.
Wéi ass op där anerer Säit ze erklären, datt 
d’Ausgabe vill manner staark steige wéi an der 
Vergaangenheet? Eng manner staark Steige-
rung vun den direkten Investitiounen, eng 
manner staark Steigerung vun de Remunera-
tiounen, eng manner staark Steigerung vun de 
soziale Sachleeschtungen? Och dat ass net lo-
gesch an net kohärent.
Mat deem och demografesche Wuesstum, op 
deen de Budget an dës Regierung baut, gi mer, 
och wa kee méi heivunner schwätzt, weider a 
Richtung vun engem Eng-Millioun-Awunner -
Staat. An do ass et, ausser an enger surrealiste-
scher Budgetsmolerei, kaum virstellbar, datt 
d’Investitioune kënne manner staark steigen. 
Dat selwecht gëllt och, wat d’Ausgabe fir d’Sa-
lairen ugeet. Dat seet och de Conseil national 
des finances publiques. Mee dofir muss een am 
Prinzip guer kee grousse Konschtkritiker sinn. 
Mee wat seet d’Regierung zu dëser Kritik?
An dann ass, wéi gesot, nach keng eenzeg Kli-
mamesure chiffréiert. Well et geet och hei net 
duer, abstrakt Roadmappen ze verkënnegen, 
ouni Faarf ze bekennen. Déi makroekonomesch 
Previsiounen, op déi sech de Budget baséiert, 
sinn also zumindest a Fro ze stellen.
Dann, Här President, de Sold. 2020 schreiwe 
mer trotz Wirtschaftswuesstum rout Zuelen. 
2023 hu mer zwar erëm en Iwwerschoss, mee 
wéi dat soll geschéien, bleift fragwürdeg.
De Gilles Roth wäert de Moien oder de Mëtteg, 
dat weess ech nach net genau, nach méi eng 
detailléiert Analys vun de Recetten an den De-
pensë vum Budget u sech maachen.
Dir Dammen an Dir Hären, dann zu de Mini-
malziler, déi de Budget muss reng rechneresch 
erreechen. An d’Berechnung baséiert natierlech 
op dëse makroekonomesche Previsiounen, déi 
net ganz kohärent sinn.
Den Objectif budgétaire à moyen terme: Hei 
huet d’Regierung sech u sech de minimalen Ni-
veau als Zil gesat - aner Länner waren do méi 
ambitéis -, minus 0,5 % fir 2019, plus 0,5 % fir 
2020-2022. Dës Ziler ginn och erreecht, mee, 
wéi gesot, wann een d’Lat esou niddreg leet, 
datt och eng Deckelsmouk kann driwwerspran-
gen, da kann een net vun Héichleeschtung 
schwätzen.
D’Staatsschold geet an absolutten Zuelen an 
d’Luucht: ëm 13,25 Milliarden. A Prozent vum 
PIB geet se erof. Also gëtt och hei de Stabilitéits-
pakt an de Koalitiounsaccord agehalen.
Dann, Här President, kommen ech bei de Pluri-
annuel. An ech froen: Wat ass de Pluriannuel 
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definitiv wäert? An ech soen Iech: net vill! Well 
e Vide mol fënnef bleift u sech nach ëmmer e 
Vide.
Éischtens eeben, déi makroekonomesch Previ  -
si oune sinn net kohärent.
D’Aschätzung vun de Recetten an den Depensë 
sinn net kohärent.
An et ass keng Mesure chiffréiert vun de ver-
meintleche Prioritéite vun dëser Regierung: 
 Klimaschutz, Steierreform. Näischt ze fannen.
Dëse Budget steet also net nëmmen op wacke-
le ge Féiss. Dëse Budget liwwert keng, awer och 
keng Äntwert op d’Erausfuerderunge vun der 
Zäit an op d’Problemer vun de Leit.
Den Här Cruchten sot an engem Interview am 
„Quotidien“: « Avec ce budget on peut faire de 
la politique. » Ech mengen, et wär besser 
gewie scht ze soen « on pourrait faire de la poli-
tique », well et ass u sech ee Budget vum 
Conditionnel an net vum Indicatif.
Et kann een näischt quantifizéieren, wat een 
net chiffréiert huet. Jo, dat schéngt mer kloer 
ze sinn! Mee firwat si keng Klimamesuren am 
Budget chiffréiert?
Souwuel de Premier beim État de la nation wéi 
och den Här Gramegna bei der Budgetspresen-
tatioun schwätze vum Klima als éischter Prio-
ritéit. Majo, dann hätte si solle kucken, datt 
Mesuren um Dësch geleeën hätten! Wann et 
déi éischt Prioritéit tatsächlech ass, dann hätt 
d’Regierung solle kucken, datt hire Klima- an 
Energieplang ausgeschafft a chiffréiert wär, an 
eis kee Pak Pabeier ouni Inhalt liwweren. Well 
keen Inhalt ka kee chiffréieren, och kee surrea-
listesche Moler!
Hei klaffen also erëm eng Kéier Marketing -
Usproch a politesch Wierklechkeet wäit au-
serneen!
An da stelle sech weider Froen. Wéi kënne mer 
iwwerhaapt dës ambitiéis Ziler erreeche mat 
deem Wuesstum, deen eist Land brauch, och 
fir dëse Budget ze stemmen? Och hei „das 
Schweigen im Walde“! Mee vläicht ass d’Ur-
saach jo vum Näischtsoen, datt mer a Saache 
Wuesstum virbäi an hannewidder sinn an datt 
dës Regierung keng Léisunge fënnt ausser 
enger Flucht an nach méi Wuesstum.
Well d’Steiereinnamen um Revenu vill méi 
staark steige solle wéi de PIB u sech, da geet ee 
jo dovunner aus, datt mer op méi Aarbechts-
plaze kréien, dat heescht, datt mer erëm virun 
allem op e quantitative Wuesstum setzen. 
50.000 méi Aarbechtsplazen, 50.000 méi 
Awun ner oder Frontalieren.
Aus engem Dokument vum Mouvéco geet er-
vir, datt laut Projektioune vun Eurostat d’Zuel 
vun de Grenzpendler sech bis 2060 op 
350.000 géif erhéijen. Dat ass eng virtuell Stad 
op Rieder, bal esou grouss wéi Bochum, dräi-
mol esou grouss wéi eis Stad. Ech mengen defi-
nitiv, den Trafic-Info, dee wäert an Zukunft 
moies vill méi laang gi wéi de Journal u sech!
Et gëtt also weider op staarke Wuesstum ge-
baut mat alle Konsequenze fir d’Ëmwelt, fir de 
Logement, fir d’Mobilitéit, fir d’Loftqualitéit an 
esou weider. Duerch d’Wuesstumsspiral si mer 
eebe virbäi an hannewidder an engem ëmmer 
méi séier dréienden Hamsterrad, dat awer ëm-
mer méi zu engem Däiwelskreeslaf gëtt.
An da si mer erëm bei eisem nächste Problem. 
De Budget baut zwar op Wuesstum op, mee et 
ass absolutt keng Strategie erkennbar, wéi een 
dee Wuesstum ka packen. Dat ass definitiv on-
geféier esou - mir si jo elo viru Chrëschtdag -, 
wéi wann een een dräi Meter grousse 
Chrëschtbeemche wëllt mat engem Mini siche 
goen. Dat geet net!
(Interruption)
Mir soe kloer, datt mer dëse rasante Wuesstum 
net wëllen. An awer brauche mer nach ganz vill 
Investissementer an Infrastrukturen, well mer 
ganz einfach dee Wuesstum, dee mer elo 
hunn, emol net packen!
Da seet den Här Gramegna, et wär e Budget 
vun de massiven Investitiounen. Déi staatlech 
Investissementer sinn, a Prozent zum PIB aus-
gedréckt, och méi héich wéi an eisen 
 Nopesch  länner. Mee dat muss awer och sinn, 
well eisen demografesche Wuesstum och méi 
héich ass.
An da muss nach gekuckt ginn, datt déi ge-
plangt Investitioune getätegt kënne ginn. An 
do brauche mer Betriber. Mir brauche méi Be-
triber. Mir brauchen eng Vergréisserung vun 
eise besteeënde Betriber. Mir brauche méi Plaz 
fir eis Betriber, fir all eis Betriber!
Mir hunn hei zu Lëtzebuerg awer ënner ane-
rem e Mangel u Fläch an den Aktivitéitszonen. 

Mir kënnen d’Betriber definitiv nach net an den 
Espace delokaliséieren. De Plan sectoriel vun 
2019 gesäit awer manner Fläche vir wéi nach 
2014, 25 % manner. Erëm eng Kéier eng in-
kohärent Politik! An am Ganze sinn et eebe just 
nach 456 Hektar. Google: 30 Hektar.
Et wär definitiv schéin, wann d’Regierung all 
eise Betriber de rouden Tapis géif ausrullen an 
net nëmme Google. Well et kann net sinn, datt 
eis Regierung op där enger Säit op zolitte 
Wuesstum setzt an op där anerer Säit net derfir 
suergt, datt eis Betriber sech kënnen usidelen. 
An ech soen nach eemol: alleguer eis Betriber! 
Mir brauchen also eng Landesplanung, déi 
weesentlech méi kohärent ass a méi realistesch 
ass.
An dann hu mer een anere Problem. Een dee 
baue wëllt, brauch net nëmme Plaz, mee dee 
brauch och Handwierker. An een, dee vill baue 
wëllt, well mir wëlle jo vill bauen, dee brauch 
vill Handwierker! Fakt ass, datt 9.400 Leit am 
Handwierk feelen, 5.000 eleng am Bau. Duerfir 
brauche mer eng nach besser Ausbildung vun 
eisen Handwierker, och eng Sensibiliséierung 
an der Grondschoul. D’Beruffsausbildung muss 
opgewäert ginn. Mir brauchen e Mentalitéits-
wandel an eiser Gesellschaft.
(Interruption)
Mir brauchen eng Image-Opwäertung vum 
Hand wierk. An an deem Sënn hat de Marc Lies 
och déi lescht Woch hei eng Motioun de-
poséiert. An ech ka wierklech beim beschte 
Wëllen net verstoen, datt déi gesamt Majoritéit 
hei dogéint gestëmmt huet.
Si hu gesot, et wär superfetatoire. Et ass net su-
perfetatoire! Et ass urgent! An et ass och 
schued, datt am Budget massiv bei der Weider-
bildung am Beräich vun der Beruffsausbildung 
gespuert gëtt. Dat ass sécherlech e falscht Zee-
chen.
Här President, dann zu där éischter Prioritéit 
vun de Leit: dem Logement. Well och fir 
d’Wuelbefannen ass een Daach iwwert dem 
Kapp zentral an am beschten e bezuelbaren, 
well soss gëtt et engem relativ séier onwuel.
De Logement, dat ass och fir eis déi éischt Prio-
ritéit an, a Wierder, och fir d’Regierung. 
D’Zuele schwätzen awer do eng aner Sprooch. 
De Budget vum Logement klëmmt grad emol 
ëm 1,8 %. Wat wär et dach esou flott, wann 
d’Präisser am Logement nëmmen esou séier 
géife steigen!
(Hilarité)
Dat ass awer zimmlech de Contraire, well do 
steige se an engem Joer ëm 9,2 %. Dëse Bud-
get spigelt also op kee Fall Ambitiounen erëm, 
fir de Problem wierklech ze léisen.
Jo, den Här Cruchten sot, et géif keng Baguette 
magique am Wunnengsbau. Ma da soen ech: 
Et muss een awer emol d’Baguette an de 
Grapp huelen, fir eppes ze beweegen! Mee 
iww erall do, wou et net duergeet, fir just op 
d’Konjunktur ze bauen, huet dës Regierung e 
Problem.
Mir hunn zesumme mam Marc Lies duerfir 
emol als CSV-Fraktioun en éischte Logements-
entworf mat engem 23-Punkte-Package op den 
Dësch geluecht, an dat mat de kloren  Ziler: 
méi bauen, méi séier bauen, méi bëlleg bauen, 
méi nohalteg bauen.
An esou wollte mer zumindest emol probéie-
ren, eng nei Dynamik fir de Wunnengsbau ze 
schafen. Mir hunn déi lescht Woch siwe Mo-
tiounen erabruecht: siwemol konstruktiv Oppo-
sitiounsaarbecht, siwemol Refus, siwemol de-
struktiv Majoritéitspolitik.
Am Budget ass och en neien Artikel virgesinn: 
« Acquisition d’immeubles destinés à l’habi-
tat ». Den Här Cruchten sot: « Il faut mettre 
l’accent sur l’acquisition massive de terrains. » 
Et misst ee sech als Objektiv setzen, fir all Joer 
50 Hektar Terrain ze kafen, sou den Här 
 Cruchten. Dat ass also de blo-rout-gréngen 
Usproch.
Da kucken ech, wéi déi blo-rout-gréng Wierk-
lechkeet am Budget ass. An nu kuck do! Ganzer 
3 Milliounen - ech widderhuelen: 3 Milliou-
nen! -, fir massiv Terrainen ze kafen, stinn am 
Budget. Mam aktuellen Duerchschnëttspräis 
pro Ar kritt ee mat 3 Milliounen emol keen een 
Hektar, et kritt ee just en hallwen.
An den Här Cruchten ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Madamm 
Hansen, erlaabt Der dem Här Kersch, eng Fro 
ze stellen?

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech 
mengen, mir hunn, Här President, d’Regierung 
virdrun och net ënnerbrach. Ech kann dem Här 
Kersch soen: Et ass ee Budget non limitatif, dat 
weess ech och. Mee wann een eng Ambitioun 
huet, …

 Plusieurs voix.- A!
 Mme Martine Hansen (CSV).- … da setzt 

ee Suen an de Budget an et setzt ee keng 3 

Milliounen dran. Also wann een dat doten, de 
Logement, als Zil huet, dann hëlt ee Suen an 
de Grapp an et mécht een eppes. An Dir hutt 
keng Suen an de Grapp geholl!

 Une voix.- Très bien !
(Brouhaha)

 Mme Martine Hansen (CSV).- Sou, mat 
deenen 3 Milliounen, an ech huelen en Aker-
landpräis an ech huelen do de Google-
Akerland präis, an ech huelen déi eng Forschett 
bis bei déi aner Forschett, da kommen ech och 
do nëmmen op 2 bis 4 Hektar; wäit ewech vu 
50 Hektar!
Sou, dat erënnert mech dann awer erëm eng 
Kéier un dem Gilles Roth seng memorabel Ried 
zum leschte Budget.

 Une voix.- Très bien !
 Mme Martine Hansen (CSV).- „Den Ën-

nerscheed tëschent Usproch a Wierklechkeet.“
(Interruption)
Well wann de Logementsproblem soll ugepaakt 
ginn, da muss, wéi gesot, d’Regierung déi néi-
deg Moyenen zur Verfügung stellen an dem 
Logement déi néideg Prioritéit am Budget 
ginn. An dat ass definitiv net de Fall! Well am 
Budget steet de Logement unter ferner liefen.
Här President, ee weidere Politikstau ass de 
Stau u sech, d’Mobilitéit oder d’Immobilitéit. 
An dat ass wierklech e richteg grousse Problem 
fir d’Wuelbefanne vun de Leit. An dat Wuelbe-
fanne fänkt meeschtens net am Stau un. 
Doriw wer kann, mengen ech, jiddwereen hei e 
Lidd che sangen. D’Liewensqualitéit, d’Wuelbe-
fanne vun de Leit wär vill méi héich, wa se net 
all Dag zum Beispill missten an d’Stad schaffe 
kommen. Mee et ass och net nëmmen d’Stad. 
Moies brauch ech schonn heiansdo 45 Minutte 
bis op Ettelbréck. Dat si genau ganzer, ech 
hunn de Moie gekuckt, 13 Kilometer.
D’Liewensqualitéit vun de Leit géif sech dras-
tesch erhéijen, wa se net missten am Stau 
stoen. An et ass iwwregens och e Problem fir 
eis Wirtschaft. An duerfir stellen ech d’Greet-
chenfro: Sti mer mat dësem Budget an dräi, 
véier, fënnef Joer manner am Stau? D’Äntwert 
ass kloer: Nee! An dat kann u sech net sinn: 
Keng Léisung fir zentral Problemer, wann dës 
Regierung selwer aktiv muss ginn.
Wat kréie mer? Mir kréien nei RGTR-Linnen. 
Dat ass och gutt. Do hunn ech zwar nach net 
vill Leit héieren, déi domadder zefridde waren. 
Et gëtt jo vläicht do ugepasst. Et sinn Investiti-
ounen an den Tram, Schinnen an esou weider 
virgesinn. Och dat ass gutt. Mee et ass u sech 
näischt Neies an et geet net duer. Mir hänken 
och hei dem Wuesstum hannendrun.
(Interruption)
D’Regierung bretzt sech elo mat dem gratis ëf-
fentlechen Transport, deen de Staat 41 Milli-
oune kascht. Dat kéint jo och eppes bréngen, 
wann de Präis de Problem wier, datt d’Leit net 
géifen den Zuch an de Bus huelen. Mee dat ass 
et net onbedéngt.
D’Chambre des Métiers seet, an ech kann hin-
nen nëmme Recht ginn, et wär besser ge - 
 wie scht, bei der Quantitéit an der Qualitéit, bei 
der Capacitéit unzesetzen an och bei der Pünk t-
le ch keet. An dat soen och vill Clienten.
An da soen ech Iech nach eppes: Vill Leit brau-
chen och an Zukunft nach en Auto. Grad Leit, 
déi am ländleche Raum wunnen, wou den ëf-
fentlechen Transport, an do kënnt Der soen, 
wat Der wëllt, net funktionéiert. Wa se op 
d’Schaff fueren, wa se hir Kanner an de Sport 
féieren oder soss éierens féieren, Leit, déi op 
Schichte schaffen, Jonker, déi gäre wëllen 
e rausgoen, déi brauchen en Auto! Duerfir 
 däerfe mer den Auto net verdäiwelen.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très 
bien !

 Mme Martine Hansen (CSV).- An et wär 
wichteg, de Leit a voller Transparenz ze soen, 
wat op se zoukënnt. Mee amplaz vu voller 
Trans parenz kréien d’Leit am ländleche Raum 
vum Här Turmes, an et deet mer leed, dat esou 
ze soen, just Zynismus zerwéiert, nom Motto: 
„Selwer schold, wann Der net an der Stad 
wunnt.“

 Une voix.- Très bien !
 Mme Martine Hansen (CSV).- Well bei 

der ominéiser Virstellung vum Klima- an Ener-
gieplang, wou nach guer kee Plang do war a 
wou ech och mengen, datt elo nach ëmmer 
keen do ass, sot hien nämlech iwwert d’Leit aus 
dem ländleche Raum: „Okay, si fueren e bësse 
méi an da gi se e bësse méi belaascht, wann 
den Diesel, Bensinn an esou weider méi deier 
ginn. Mee si wunne jo méi bëlleg.“
Do kann ech awer nëmme soen: Wat gelift, Här 
Turmes?! D’Leit um Land bezuelen och de gra-
tis ëffentlechen Transport, hunn net esou vill 
dovunner. D’Leit brauchen den Auto. An da 

seet den Här Turmes ganz einfach, ma dat wier 
just Kollateralschued eebe vu senger Anti-Au-
to-Ideologie. An en plus ass d’Wunne jo méi 
bëlleg. Do muss een awer vun Arroganz 
schwätzen. Fir eis ass dat op jidde Fall net ak-
zeptabel.
Här President, ech kommen dann zu engem vu 
mengen Dadaen: der Educatioun. An och hei 
gesinn ech villes, wat net leeft, mee leider keng 
Visioun. A ganz dacks ass net méi genuch Zäit 
do, fir de Core Business vum Schoulhalen.
An och hei stellen ech d’Greetchenfro: Sinn eis 
Kanner, eis Jugendlech a véier, fënnef, sechs 
Joer besser op d’Zukunft virbereet? An och hei 
kann ech dës Fro sécher net mat engem klore 
Jo beäntweren.
An do iwwerraschen déi schlecht PISA-Resulta-
ter dann och net wierklech. Si bleiwen, ob de 
Minister dat elo wëllt oder net, en Thermome-
ter fir eis Schoul. Sécher kee perfekten, mee 
awer. An et ass och kloer, datt Lëtzebuerg net 
direkt vergläichbar ass mat anere Länner. An 
ech denken och, datt mer net onbedéngt di-
rekt Spëtzewäerter kënnen erzilen. Mee amplaz 
ze jéimeren, kënne mer awer eis Resultater vun 
elo mat eise Resultater vun deene leschte Jore 
vergläichen. An och do ass et u sech drama-
tesch. Well an alle Beräicher hu mer verluer. 
Am Lieseverständnis eelef Punkten! Dat ass 
ganz schlëmm! Well dat ass eng Grondviraus-
setzung, fir kënnen ze léieren, och am digitalen 
Zäitalter.

 Une voix.- Genau!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Hei däerf 

een d’Aen net zoumaachen an de Kapp an de 
Sand stiechen. Mee wat mécht de Minister elo? 
D’Temperatur vum Schoulwiesen ass gemooss. 
Et ass Féiwer festgestallt ginn. Da geheie mer 
den Thermometer fort an dann ass de Problem 
geléist!
Dat kann et net sinn! Et kann een net einfach 
viru Problemer fortlafen. Et muss ee sech de 
Problemer stellen. An eise Schoulsystem huet e 
Problem. En ass ënner anerem sozial onge-
recht, vill méi wéi an anere Länner.

 Une voix.- Dat wësse mer scho laang!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Zum Bei-

spill, eis Propos fir eng gratis Hausaufgabenhël-
lef …
Mee d’Ongerechtegkeet hëlt awer nach zou!
An eis Propos fir eng gratis Hausaufgabenhëllef, 
déi mer bei eisem Familljepackage virbruecht 
hunn, ass hei vun der Majoritéit nidderge-
stëmmt ginn. An och de Moien hunn ech en 
Artikel am „Wort“ gelies: „Bildungschancen 
verbessern“. An hei schreift en Här Thomas 
Lenz am Prinzip iwwert dat, wat mir gesot 
hunn, wéi den Här Minister dat Franséischt mat 
dräi Joer agefouert huet.
Mir hunn drop higewisen, datt dat Franséischt 
fir vill vun eise Migratiounskanner e Problem ka 
ginn, well se jo duerno op Däitsch alphabe-
tiséiert ginn, an datt een am Prinzip de Fokus 
méi op dat Däitscht misst leeën. Mee de Pro-
blem ass jo, datt déi Saachen ëmmer alleguer 
agefouert ginn, ouni iwwerhaapt iergendee 
wëssenschaftlechen Hannergrond. An dofir soe 
mer: Zesumme mat eiser Uni muss no Léisunge 
gesicht ginn, an net nëmme gemooss ginn. 
D’Resultater vun der Fuerschung däerfen dann 
och net an der Uni hänke bleiwen, mee déi 
mussen um Terrain ëmgesat ginn. An den 
Thermometer fortgeheien, wéi gesot, ass keng 
Léisung.
Dann zu engem Sujet, deen eis a vill Leit be-
weegt. Ech schwätze vum Klimaschutz. An och 
do froen ech mech, nodeems de Premier eis 
hei eng laang a breet Diagnos ouni Behand-
lung virgedroen huet: Wou ass d’Gesamtstrate-
gie? Am Budget jiddefalls net, an an deem 
ominéise Plang och net!
Eng weider Fro: Kënne mer mat dësem Budget 
och nëmmen unnähernd d’Ziler vum Klima-
schutz erreechen? An hei ass d’Äntwert kloer: 
Nee!
Et ass laut dem Här Gramegna ee Budget vum 
Klimaschutz, ouni awer nëmmen eng Mesure 
chiffréiert ze hunn. Hei gëtt de Minister dann 
definitiv zu engem surrealistesche Moler, ech 
géif soen, Dalí au carré, jo zu engem absurden, 
deen e wäisst Quadrat op e wäissen Hanner-
grond moolt an deen dat dann als grouss 
Konscht verkeeft.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Do kritt 
een awer vill Suen derfir.
(Hilarité)

 Mme Martine Hansen (CSV).- Den Här 
Gramegna sot och an der Kommissioun, d’Me-
surë géife just mëttel- a laangfristeg kommen, 
kuerzfristeg wier näischt direkt ze erwaarden. 
Da muss ech awer froen: Geet een esou mat 
Prioritéiten ëm?
Den Här Gramegna sot dann och nach 800 
Elektrobornen - och do muss ech soen: Dat ass 
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jo fir ze laachen, wann et net fir ze kräische 
wär, well de Marco Schank hat mam Étienne 
Schneider 2012 schonn 850 Bornen annon-
céiert. A wann de Klimaschutz eng Prioritéit 
ass, da missten déi Bornë jo scho längst stoen.
„Et gëtt massiv an de Klima investéiert“, seet 
zumindest den Här Gramegna. Mee virun 
allem dat, wat souwisou virgesinn ass, beim 
Tram an och soss Ausbau vun Zuchstrecken. 
Dat kritt einfach eng nei Klimaetikett. Dat war 
et da mat der Klimaambitioun am Budget.
An déi drëtt virgestallte Mesure am Budget ass 
d’Elektroautoprimm. Och dat ass keng Bet-
tel-2-Erfindung. De Marco Schank hat se age-
fouert. Si ass vu Bettel 1 ofgeschaaft ginn. 
Dunn ass se vu Bettel 1 erëm mat groussem 
Tamtam agefouert ginn an dunn ass se nach 
eng Kéier mat groussem Tamtam bei Bettel 2 
verlängert ginn.

 Une voix.- An elo gëtt se erëm ofge-
schaaft.
(Hilarité)

 Mme Martine Hansen (CSV).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, ech muss 
dann awer zouginn, datt am Budget eppes vir-
gesinn ass.

 Plusieurs voix.- A!
 Mme Martine Hansen (CSV).- An zwar 

eng Hannerdier fir dem Här Turmes seng 
Ausso: „Mir maachen de Bensinn an den Diesel 
lues a lues méi deier, well da mierken d’Leit et 
jo net.“ Well d’Budgetsgesetz gesäit nämlech 
vir, datt d’Regierung duerch Règlement grand-
ducal d’Akzisen op Diesel a Co kann eropset-
zen. Den Här Gramegna huet elo vun 2 bis 6 
Cent geschwat. D’CO2-Steier kënnt jo nach 
derbäi.
Wéi gesäit dat Ganzt konkreet aus? Wéi dacks 
kënnt eng Hausse an, virun allem, wéi eng po-
sitiv ënnerstëtzend Mesurë si virgesinn? Heivun 
hu mer näischt héieren! An och: Wéi eng Kon-
sequenzen huet dat op de Budget?
(Interruption)
Kuerz a Saachen Energietransitioun. D’Gesetz 
vum Dezember 2017 iwwert d’Aide à la pro-
tection de l’environnement gesäit e Fong fir 
d’Promotioun vun der energeetescher Effikas-
sitéit vir. Hei seet d’Chambre des Métiers am 
Prinzip, datt dat eng ganz gutt Saach wier, well 
hei d’Betriber Ënnerstëtzung kéinte kréien. Mee 
et gëtt dee Fong leider nach net, obschonns 
datt dee säit 2017 virgesinn ass. Also, mir froen 
eis och: Wou bleift dee Fong?

An da freet d’Handwierkerkummer an hirem 
Avis u sech e Klimapakt fir d’PMEen, fir eenzel 
Betriber, eenzel Clusteren, eenzel Zone-d’activi-
téen. An an deem Sënn deposéieren ech elo 
hei eng Motioun fir e Klimapakt, fir eis PMEen 
op d’Been ze stellen. De Kärpunkt ass hei d’Of-
fer vun enger gratis Klimaanalys mat Berodung. 
Dat ass wichteg, well ouni eis PMEe kréie mer 
eis Klimaziler net erreecht.

Wannechgelift!

Motion 2

La Chambre des Députés,

- considérant l’Accord de Paris signé par le 
Luxembourg le 22 avril 2016 et adopté formelle-
ment le 4 novembre 2016 ;

- rappelant les objectifs ambitieux du Luxembourg 
en matière de politique climatique, à savoir :

- une réduction des émissions de gaz à effet de 
serre comprise entre 50 % et 55 % en 2030 par 
rapport à 2005,

- une réduction de la demande finale d’énergie al-
lant de 40 % à 44 % à l’horizon 2030 aux fins 
d’efficacité énergétique,

- une augmentation de la part des énergies re-
nouvelables dans la consommation d’énergie 
brute finale de l’ordre de 23 % à 25 % à l’horizon 
2030 ;

- estimant que les petites et moyennes entreprises 
(ci-après « PME ») doivent également relever le 
défi du changement climatique ;

- estimant que l’État devrait mettre à disposition 
des PME des instruments adéquats pour les ac-
compagner dans leurs stratégies d’adaptation ;

- rappelant dans ce contexte le Pacte Climat entre 
l’État et les communes qui permet aux communes 
de bénéficier d’un soutien technique et financier 
de l’État en vue de participer de manière active à 
la lutte contre le changement climatique ;

- rappelant que le Pacte Climat est une réussite, 
alors que la totalité des 102 communes ont signé 
le pacte et que la quasi-totalité d’entre elles ont 
obtenu une certification ;

- estimant que la dynamique positive du Pacte 
Climat peut se reproduire au niveau du tissu éco-
nomique du pays,

invite le Gouvernement

- à mettre en place un « Pacte Climat pour les 
PME », à l’instar du Pacte Climat entre l’État et 
les communes,
- à offrir aux PME un conseil et une analyse gra-
tuits de la performance climatique de leur entre-
prise,
- à soutenir les PME au travers des réglementa-
tions incitatives dans le domaine de l’environne-
ment et de l’action pour le climat.
(s.) Martine Hansen, Léon Gloden, Laurent 
 Mosar, Gilles Roth, Marco Schank.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 Mme Martine Hansen (CSV).- An dann, 

Här President, wann d’Regierung eppes vun de 
Leit fuerdert a wa se sech dobäi och ganz am-
bitiéis Ziler setzt, da muss se och mam gudde 
Beispill virgoen, an dat soll se och am Budget 
chiffréieren. Dat ass onofhängeg vun iergen d-
engem Klimaplang. An deem Sënn deposéie-
ren ech hei nach eemol eis Motioun, dës Kéier 
e bësse méi ambitiéis, ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 Mme Martine Hansen (CSV).- … well 

vläicht hat Der se jo duerfir déi lescht Kéier net 
mat ges tëmmt, also eis Motioun, datt d’Regie  - 
 r ung e konkreeten Aktiounsplang soll opstellen, 
fir datt de Staat bis 2030 klimaneutral soll ginn. 
Dat Ganzt mat der Fuerderung no enger Chif-
fréie rung vun de Käschten.
(Interruption)
Motion 1
La Chambre des Députés,
- rappelant le Conseil affaires générales de l'Union 
européenne, qui s'est tenu le 10 décembre 2019 
à Bruxelles ;
- prenant acte que le Luxembourg a réitéré au 
cours de cette réunion son souhait que le Conseil 
européen s'accorde sur la nécessité d'atteindre la 
neutralité climatique dans l'UE et tous ses États 
membres d'ici 2050 au plus tard ;
- saluant les conclusions du Conseil européen du 
12 au 13 décembre 2019, à savoir la neutralité 
climatique d'ici 2050 ;
- rappelant le plan national intégré en matière 
d'énergie et de climat (PNEC) du Luxembourg qui 
constitue la stratégie-cadre en matière de la poli-
tique de l'énergie et de l'action climat ;
- estimant que l'administration étatique doit éga-
lement montrer le bon exemple dans la réduction 
des émissions de gaz à effet de serre et dans 
l'augmentation de l'efficacité énergétique,
invite le Gouvernement
- à fixer l'objectif de neutralité climatique au sein 
de l'administration étatique au plus tard à l'hori-
zon 2030,
- à élaborer un catalogue de mesures ainsi qu'un 
calendrier de mise en œuvre de ces mesures en 
vue de la neutralité climatique au plus tard pour 
2030,
- à analyser le coût des différentes mesures et les 
économies de C02 et d'énergie escomptées.
(s.) Martine Hansen, Léon Gloden, Laurent 
 Mosar, Gilles Roth, Marco Schank.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Gesondheet allgemeng huet evidenterweis 
ganz vill mam Wuelbefannen ze dinn. Och hei 
gëtt vill vun Digitalisatioun geschwat. Dat ass 
och gutt. De Patientendossier ass och gutt. Hei 
si Sue virgesinn am Budget.
Wat da geschwë soll kommen, ass d’Cannabis-
konzept. Ech ginn elo net drop an, just eng 
kleng Klammer. D’Douane huet nach net 
chiffréiert, wivill Suen datt hei sollen erakom-
men. Mee vläicht wëllt de Staat jo hei anstän-
neg Sue verdéngen a vläicht ass dat dann och 
d’Ursaach, firwat datt d’Wirtschaftsprognosen 
ab 2021 onerwaart héich sinn. Vläicht hu mer 
do d’Léisung elo fonnt!
Dir Dammen an Dir Hären, mam Wuesstum, 
deen de Budget brauch, riskéiere mer, och am 
Beräich vun der Santé virbäi an hannewidder 
ze sinn. Ech ginn Iech ee Beispill nieft dem all-
gemengen Urgencëstau.
D’lescht Woch huet eng Fra mech drop uge-
schwat, déi accouchéiert huet. Nom Accouche-
ment huet se nach misse stonnelaang am Ac-
couchementssall leien, well kee Bett fräi war.
(Interruption)
Den Dag duerno huet se missen direkt heem, 
well kee Bett fräi war. An dat war net zu Bethle-
hem 2020 (veuillez lire : virun 2020 Joer), mee 
dat war hei zu Lëtzebuerg. An dobäi ass d’Kan-
nerkréie kee Wellness! A fir d’Wuelbefanne vum 
Kand, iwwregens en zentrale Punkt vun all 
Bien-être an enger Gesellschaft, ass och d’Wue l  -
be fanne vun der Mamm wichteg.
Een anert Beispill. Et ass d’Geschicht vun enger 
84 Joer aler Fra, déi méi wéi zwou Wochen an 
der Klinik mat gebrachenem Wirbel op hir 
Operatioun muss waarden, well do ëmmer Ur-
gencen dertëschtkommen.

(Interruption)
Och dat fannen ech net normal. A wéi gesot, 
eisen Nolauschtertour huet gewisen: Dat si 
keng Eenzelfäll! An esou eppes an engem Land 
wéi Lëtzebuerg, dat geet net! De Spidolsplang 
muss definitiv zu engem breede Gesondheet s-
plang ginn an der Realitéit an dem Wuesstum 
ugepasst ginn, an dat huet natierlech och Kon-
sequenzen op de Budget.
Wa mer hei beim Beräich vun der Gesondheet 
sinn, muss ech eebe soen, datt d’Regierung de-
finitiv esou lues e Brëll brauch géint hir Kuerz-
siichtegkeet.
Dir Dammen an Dir Hären, ech hunn Iech 
schonn zum Personalproblem am Handwierk 
geschwat. Mee dee Personalproblem hu mer 
och am Fleege- an am Gesondheetsberäich. An 
och hei riskéiere mer, fréier oder spéider ënnert 
der Laascht vum Wuesstum, deen dëse Budget 
brauch, ënnerzegoen.
A wann am Gesondheetsberäich eppes net méi 
ka waarden, dann ass et definitiv déi Nomen-
clature. Mir schwätze jorelaang iwwert déi No-
menclature. An esou, wéi et elo ausgesäit, 
wäerte mer nach jorelaang schwätzen, iert 
d’Nomenclature ugepasst ka ginn. An dat ass 
net normal. Hei huet d’Regierung, hei huet de 
Minister awer eng politesch Verantwortung.
Mir hunn 2015 hei an der Chamber d’Gesetz 
iwwert d’Psychotherapeute gestëmmt. Bis haut 
ass nach keen eenzege Patient vun der CNS 
rembourséiert ginn. Ech wëll just soen: Dat wär 
relativ dréngend! Mir si bei enger anerer Statis-
tik, bei den Depressiounen, u sech hei zu Lëtze-
buerg d’Spëtzt.
(Interruption)
2018 sinn d’Osteopathen am Gesetz ënner 
« certaines professions de santé » bäigefüügt 
ginn.
(Interruption)
Dat doten ass ëmmer déi selwecht Äntwert. 
Mee Dir hutt awer eng politesch Verantwor-
tung. Da musst Der eng Léisung fannen!
(Interruptions)
2018 ass d’Gesetz vun den Osteopathe geän-
nert ginn. Och do ass nach kee rembourséiert 
ginn. Den Tiers payant soll agefouert ginn. Et 
soll zu Leeschtungsverbesserunge kommen. 
Awer och dat soll, wéi mer elo héieren hunn, 
erëm eng Kéier ronn dräi Joer laang daueren. 
(Interruption)
Jo, dat hätt Inzidenzen och op de Budget, mee 
dat wäre sënnvoll agesate Suen. 
Dann huet den Här Cruchten jo och den 
Akzent, wéi ugekënnegt, op d’Inegalitéiten an 
op d’Aarmut zu Lëtzebuerg geluecht. Dat ass 
och richteg a gutt, well mer hunn eng er-
schreckend sozial Entwécklung. Mir hu sozial 
Ongerechtegkeeten, déi zouhuelen, dovunner 
vill och bei de monoparentalle Familljen. Mir 
hunn eng héich Altersaarmut. De Marc Spautz 
wäert nach op dëse wichtege Sujet am Detail 
agoen an och de Paul Galles huet jo eng Inter-
pellatioun iwwert den Aarmutsrisiko ugefrot.
D’Famill, fir eis e weideren zentrale Punkt vum 
Wuelbefannen. An hei zitéieren ech eppes, eng 
Ausso vu Facebook - ech hu mam Här ge-
schwat, ech dierf dat maachen -: „Mir musse 
moies um 7 Auer eis Kanner an der Maison re-
lais ofginn, fir um 9 Auer op der Aarbecht ze 
sinn. Da solls de deng aacht Stonne schaffen 
an erëm um 19 Auer bei der Maison relais sinn, 
fir däi Kand ewechzehuelen. Dann Hausauf-
gabe maachen, eppes iessen an da muss 
d’Kand schonn erëm an d’Bett, fir datt d’Kand 
deen nächsten Dag packt.“
A weider: „D’Elteren hu gläich guer keng Zäit 
méi fir hir Kanner. Wéi solle mir eis Kanner, wéi 
vun der Politik gefuerdert, nach selwer erzéien, 
wa mir all Dag zwou bis dräi Stonnen am Stau 
sinn? D’Maison relais an d’Schoul si jo net dofir 
do, fir d’Kanner ze erzéien!! Dat stëmmt, ech 
géif och léiwer mäi Kand selwer erzéien, mat 
him spillen an esou weider, wéi datt anerer dat 
fir mech maachen.“ Da schreift en e bësse 
virun an da seet en: „Topp, eis Politik!“
Ma dat ass eng ganz gutt Beschreiwung vum 
Hamsterrad, wou mir, wou vill Leit all Dag dra 
sinn. A mat dësem Budget, dee weiderhin op 
staarke Wuesstum baut, wou awer keng Strate-
gie erkennbar ass, fir de Wuesstum ze packen, 
riskéiert d’Hamsterrad, ëmmer méi séier ze 
dréien.
Ech erënneren hei nach eng Kéier kuerz un eise 
Familljepak, mat enger Ënnerstëtzung fir all Fa-
mill ouni Ideologie a Kulturkampf, wou mer 
och d’Leeschtung vun den Elteren, déi doheem 
bleiwen, fir se ze erzéien, wollten honoréieren, 
wou mer den Homeoffice wollten zousätzlech 
fërderen. D’Majoritéit war, wéi gesot, géint al-
les!
Wat fir eis als CSV wichteg ass, ass de Prinzip, 
datt d’Kanner ëmmer sollen am Mëttelpunkt 

vun eiser Politik stoen, well si bleiwen eis Zu-
kunft. An och dat ass an dësem Budget net di-
rekt erëmzefannen.
Här President, e Budget ass kee Rapport vum 
Politikstau vun der Géigewaart. E Budget ass 
och net just e bürokratescht a finanztechnescht 
Dokument a Gesetzesform. Nee! E Budget ass 
eng politesch Zukunftsvisioun, déi mat verläss-
lechen Zuelen ënnermauert ass. A genee hei 
bleiwe mer awer bei deene ronn 950 Säite vum 
Budget a vum Pluriannuel mam Fanger am 
Mond um Dréchene sëtzen.
Et ass wéi fréier beim Literarischen Quartett um 
ZDF, wou de Marcel Reich-Ranicki ëmmer seng 
Emissioun opgehalen huet, an dat passt u sech 
och bei d’Bettel-2-Politik: „Und so sehen wir 
betroffen / Den Vorhang zu und alle Fragen of-
fen.“
Mee Politik ass keen Theater. Wann ee regéiert, 
muss ee liwweren an net nëmme lavéieren. Déi 
oppe Froe bleiwe virun allem op, wou se am 
néidegste misste beäntwert ginn: beim Loge-
ment, beim Klima, bei der Mobilitéit. Dat Een-
zegt, wat kloer ass, ass, datt mer weider e 
staarken, zillosen, reng quantitative Wuesstum 
brauchen.
An engem „Land“-Interview mam Premier 
konnte mer liesen: „Ech wëll Rou.“ Dat geet 
éischtens net duer, Här Staatsminister, an zwee-
tens wäerte mer dem Här Staatsminister dës 
Rou och net loossen, well fir eis ass weeder 
d’Regierung nach d’Chamber u sech ee War-
tesall op d’Weltkonjunktur.
Nee, et ass eng Denkfabrik u sech, fir Léisunge 
fir d’Leit ze sichen. An dëse Budget ass e Bud-
get mat Zuelen, mee ouni Visioun. Et ass ee 
Budget ouni Kloerheet fir Leit a Betriber. Et ass 
e Budget ouni Prioritéiten, ouni Politik, an dat 
mol fënnef am Pluriannuel, deen am Fong just 
ee „Pluri vide“ ass. Mir brauchen awer eng 
kohärent Politik mat klore Prioritéite fir d’Wuel-
befanne vun de Leit an en deementsprie-
chende Budget. Dëse Budget awer bleift just 
am Hamsterrad hänken.
An aus all deene Grënn wäerte mir als CSV 
géint dëse Budget vun eidele Wierder, eidelen 
Zuelen an eideler Politik stëmmen. Dëse Bud-
get ass beschtefalls e Budget vum Bien-avoir, 
awer sécherlech net vum Bien-être, net vum 
Wuelbefannen a scho guer net vum Wuelmaa-
chen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Hansen. Den nächsten age-
schriwwene Riedner ass den honorabelen Här 
Eugène Berger.
(Interruption)
Här Berger, Dir hutt d’Wuert.

 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Presi-
dent. Ech wéilt mech och direkt u meng Vir-
riednerin, d’Spriecherin vun der CSV-Oppositi-
oun, riichten, fir ganz kloer ze soen: Dës Regie-
rung, dës Koalitioun, déi huet eng kloer Prio-
ritéit. Si huet och e kloert Zil, un deem se all 
Dag schafft, nämlech fir nach méi sozial Ge-
rechtegkeet zu Lëtzebuerg ze schafen.
D’Gerechtegkeet, déi zitt sech wéi e soziallibe-
rale Fuedem duerch dee ganze Koalitiounsac-
cord. An duerfir steet d’DP och voll a ganz han-
nert deem Accord, net nëmme well ganz vill 
do mat bloer Tënt drageschriwwe ginn ass, 
mee well dës Koalitioun kloer Akzenter setzt, fir 
keen um Rand vun der Strooss stoen ze loos-
sen, mee derfir ze suergen, datt jiddwereen déi 
beschtméiglech Chancë kritt.
A wann een nach ee Beweis bräicht, fir dat ze 
ënnersträichen, dann ass dat de Budget 2020! 
Ronn d’Hallschent vun den Ausgabe vum Staat 
2020, a Chiffere ronn zéng Milliarden, si fir so-
zial Ausgaben, si fir sozial Mesuren, si fir sozial 
Transferen a Subsiden.
Also, Här President, och dëse Budget ass erëm 
e kloert Bekenntnis zum Sozialstaat. An hei läit 
och de Budget 2020 an der Kontinuitéit vun 
den Efforten, déi schonn an de leschte sechs 
Joer gemaach gi sinn.
An op sozial gerecht Politik setzen, dat sinn ef-
fektiv net nëmmen Zuelen am Budget. Et si 
konkreet Mesuren, déi de Leit am Land ënnert 
d’Äerm gräifen an hinnen hëllefen, d’Liewe méi 
einfach ze maachen, besonnesch deenen, déi 
et méi brauchen.
Eng sozial gerecht Politik, dat ass zum Beispill, 
de Mindestloun ëm 100 Euro netto erhéijen. 
Dat ass zum Beispill zousätzleche Congé an e 
Feierdag. Dat ass e Congé parental, deen et er-
laabt, ouni grouss finanziell Abousse kënne Be-
ruff a Famill ënner een Hutt ze bréngen. Dat 
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ass gratis Kannerbetreiung, fir datt onofhängeg 
vun der Pai vun den Eltere kann op eng gutt 
qualitativ Betreiung vun de Kanner gezielt 
ginn. Dat ass d’Subvention loyer. Dat si gratis 
Schoulbicher, fir datt an d’Schoul goen net déi 
kleng Paie belaascht. Dat ass d’Allocation de 
vie chère. Dat sinn d’Chèque-servicen. Dat ass 
d’Adaptatioun vum REVIS, wou de Leit gehollef 
gëtt, erëm an den Aarbechtsprozess ze kom-
men. Dat sinn zolidd Reserve vun 19 Milliarden 
an eise Pensiounskeesen. Dat si ganz grousszü-
geg Studentesubsiden, wéi ee se an Europa 
néierens aneschters fënnt. Dat ass eng éischt 
Steierreform gewiescht, déi de Leit méi Kaf-
kraaft ginn huet. Dat wäert an Zukunft d’gratis 
Maison relais oder Museksunterrecht sinn, an 
nach ganz villes méi.
Ech mengen, dat ass déi Politik, fir déi dës Koa-
litioun asteet an déi se sech op de Fändel ge-
schriwwen huet an déi och am Sënn vum Bien -
être läit, deen de Budgetsrapporteur als 
Leittheema geholl huet. Dat gëtt mer och 
d’Geleeënheet hei, fir dem Budgetsrapporteur 
och Merci ze soe fir säi mëndlechen a schrëftle-
che Rapport an him och ze felicitéieren. Ech 
mengen, jiddwereen, dee schonn emol eng 
Kéier Budgretsrapporteur war, weess datt do 
ganz vill Aarbecht an Engagement hannen-
drustécht.

 Une voix.- Dat ass wouer.
 M. Eugène Berger (DP).- Här President, et 

muss een awer och wëssen: Eng grousszügeg 
Sozialpolitik, wéi mir se maachen, huet och 
hire Präis. Déi gëtt et net zum Nulltariff. Duerfir 
muss een och déi finanziell a budgetär Basis a 
Viraussetzunge schafen. Ech hunn emol gesot: 
„Et muss ee fir d’éischt de Kuch baken, fir datt 
een e ka verdeelen.“ A genau dat hu mer déi 
lescht sechs Joer gemaach. Mir hunn iwwert 
déi Joren e grousse Kuch gebak. An dat ass 
deen, dee mer elo kënne benotzen, fir dann eis 
Politik och ze finanzéieren. 
An et muss ee jo awer trotzdeem drun erënne-
ren, 2013, wéi déi éischt Regierung Bettel uge-
trueden ass, wat fir eng finanziell Situatioun 
mir virfonnt haten. Dat gëtt jo gären an oft ver-
giess. Mir stoungen 2013, kann ee soen, mam 
Réck zur Mauer. Lëtzebuerg ass op eng Staats-
verschëldung vu bal 30 % higesteiert.
(Interruption)
Jo, ech weess, heiansdo gëtt et haut als bal 
esou normal ugekuckt, datt d’Staatsfinanzen an 
der Rei sinn. Mee dat muss een awer trotzdeem 
och eng Kéier rappeléieren. Mir hätten dee-
mools riskéiert, d’Virgabe vum Pacte de stabi-
lité net méi ze erfëllen. An de Verloscht vu 
knapps enger Milliard TVA op dem Commerce 
électronique, dee sech ugekënnegt huet, huet 
d’Saach net méi einfach gemaach.
Jo, mir hunn d’Äerm héichgestrëppt. An ënnert 
dem Impuls vum Finanzminister Pierre Grame gn a 
krute mer d’Staatsfinanzen erëm an de Grëff.

 Mme Octavie Modert (CSV).- Datt d’So-
zialiste sech dat doten ëmmer gefale loossen!

 M. Eugène Berger (DP).- Jo, mir hunn 
dernieft eis Defiziter erofgeschrauft an eis 
Schold reduzéiert. An dat ass jo, fir datt mer 
dann elo och déi Suen, déi Staatsfinanzen 
hunn, fir datt mer eis Politik, eis Sozialpolitik 
kënne finanzéieren. Mir hunn och d’Scholde-
spiral gebrach. D’Schold geet weider erof. 
2020 wäert d’Staatsschold souguer fir d’éischte 
Kéier säit 2011 erëm ënner 20 % vum PIB falen 
a bis 2023 nach weider erofgoen.
(Interruption)
Vun allen Triple-A-Länner ass Lëtzebuerg elo 
dat Land mat dem niddregste Scholdestand. A 
wat fir eng Wichtegkeet deen Triple-A huet, dat 
konnt ee jo och Ufank November nach eng 
Kéier gesinn, wéi de Finanzminister fir déi 
éischte Kéier an der Geschicht en Emprunt zu 
engem Negativzëns ophuele konnt.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la prési-
dence.)
D’Investisseuren hunn also net nëmme wéinst 
eise sympathesche Gesiichter, mee virun allem 
wéinst dem Triple-A grousst Vertrauen an déi 
lëtzebuergesch Ekonomie. E besteeënden Em-
prunt konnt also vill méi gënschteg refi-
nanzéiert ginn an ënnert dem Stréch konnte 
mer nach ronn 25 Milliounen zousätzlech an 
eis Statskeess enregistréieren, wat also och ep-
pes ass, wat mer eigentlech nach ni haten.
An da méi generell soe mer awer: Mir begréis-
sen déi Demarche vum Finanzminister, fir be-
steeënd Emprunten zu méi bëllegen Zënsen ze 
refinanzéieren oder och kuerzfristeg neier zu 
gudde Konditiounen opzehuelen.
Nach e Bléck op e puer Eckdate vum Budget, 
fir ze ënnersträichen, datt mer ganz gutt do-

stinn: Am Gesamtstaat läit de Sold bei 757 Mil-
liounen Euro. De Budget pluriannuel weist, 
datt dësen Iwwerschoss progressiv erop bis 1,5 
Milliarden oder 2,0 % vum PIB am Joer 2023 
wäert goen. Och wat den Zentralstaat ugeet, 
sti mer mëttlerweil nees ganz gutt do. Beim 
leschten Zwëschebilan zur Situation budgétaire 
hu sech schonn erëm fir 2019 och ganz positiv 
Zuelen ofgezeechent. Am Zentralstaat si mer 
no beim Equiliber.
Dat ënnersträicht einfach, hei déi Zuelen, datt 
de Finanzminister seng Keess am Grëff huet. An 
ech mengen, d’Soliditéit vun de Staatsfinanze 
gesäit een och um Solde structurel. Dee wäert 
2020 bei plus 0,9 % leien an da progressiv bis 
op plus 1,9 % am Joer 2023 eropgoen, also 
ëmmer iwwert där neier, méi ambitiéiser Limitt 
vu plus 0,5 %. Mir erfëllen also net nëmmen 
d’Krittären, mee mir hunn och e gewëssene 
Spillraum, dee mer eis do schafen - einfach 
nëmmen, fir dat och ze soen, well de Budget jo 
dann hei awer traditionell vun der Oppositioun 
kritiséiert gëtt.
Ech mengen, déi Zensur, déi mer reegelméis-
seg vu Bréissel kréien an och vun anere Gremie 
kréien, déi ech elo net all hei zitéieren, 
schwätzt eng kloer Sprooch. Mir kréien also 
och aus dem Ausland oder vun der Kommissi-
oun Bonne-notten. Lëtzebuerg ass also „on 
track“, wat d’Budgetsprevisiounen ugeet, a res-
pektéiert och all déi europäesch Krittären. A 
mat deene gesonde Staatsfinanze leeë mer also 
d’Basis, fir kënnen all déi Mesuren ze finanzéie-
ren, déi am Interessi vun de Leit sinn, fir hinnen 
d’Liewe méi einfach ze maachen.
Jo, Här President, dat konjunkturellt Ëmfeld 
spillt och mat. D’Konjonktur dréit zu Lëtze-
buerg, awer och, well eng Rei Initiative vun der 
Regierung zu dësem schéine Wieder an der 
Wirtschaft bäidroen. Dat kënnt net ganz vun 
eleng:
Mir hunn et zum Beispill fäerdegbruecht, fir 
d’Finanzplaz besser opzestellen. D’Green Fi-
nance, d’Transparenz, wou mer all eis Direkti-
ven ëmgesat hunn, ech mengen, dat ass 
eigentlech ënnert dem Stréch e Plus fir d’Fi-
nanzplaz gewiescht. An d’Finanzplaz bleift ën-
nert dem Stréch ee vun den Haaptpiliere vun 
eiser Ekonomie. Mat 11 % vun de Beschäftegte 
gëtt ronn ee Véierel vum Räichtum vum Land 
erwirtschaft. D’Finanzplaz ass eigentlech och 
eppes, wat ee kann ënnert de Label vu qualita-
tivem Wuesstum respektiv och vu qualitativen 
Aarbechtsplaze respektiv nohaltegem Aar-
bechtssecteur rangéieren.
Mir hunn d’Betriber steierlech entlaascht, fir 
datt se kompetitiv bleiwen an domat och nach 
nei Aarbechtsplaze schafen. Mir ënnerstëtzen 
d’Diversifikatioun vun der Ekonomie, beson-
nesch mat Akzent op dem Digitalen, wou ech 
herno nach eng Kéier wäert drop zréckkom-
men.
An am Endeffekt, souguer wann een do elo net 
ka mat genauen Zuelen operéieren, muss een 
awer och dovunner ausgoen, datt och d’Steier-
reform e positiven Impakt op eis Ekonomie hat. 
Well Leit, déi méi Suen an der Täsch hunn, 
ginn déi Suen zum Deel och erëm zréck an 
d’Ekonomie, wa se déi Suen also ausginn.
An dat gutt Ëmfeld, déi gutt konjunkturell 
Héichlag, déi notze mer also, fir ze investéie-
ren, massiv ze investéieren. An et sinn haut de 
Moie schonn eng Rei Zitater hei beméit ginn. 
Dann huelen ech dann och eent - et wäert 
awer, mengen ech, och elo dat eenzegt blei-
wen - hei a menger Ried. Dann zitéieren ech 
zur Ofwiesslung den Antoine de Saint-Exupéry 
mat sengem „Le Petit Prince“: « Pour ce qui est 
de l’avenir, il ne s’agit pas de le prévoir, mais 
de le rendre possible. »
An d’Zukunft méiglech maachen, heescht fir 
dës Regierung och fir 2020 erëm Rekordinvesti-
tiounen! Dëst Joer sinn Investissementer vu 
ronn 2,8 Milliarden am Budget virgesinn. Dat 
ass nees eng Erhéijung vu ronn 12 % par rap-
port zum leschte Joer. Investissementer an 
d’Mobilitéit, an d’Recherche, an d’Bildung, an 
d’Familljen, an de Klimaschutz a virun allem 
och eeben an d’Sozialpolitik.
Iwwert déi nächst Jore wäerten d’Investisse-
menter nach weider eropgoen an 2023 da fir 
déi éischte Kéier iwwer dräi Milliarden Euro 
leien. Dat ass en absolutte Rekordniveau, och a 
Prozenter: 2018 ware mer bei 3,6 % vum PIB, 
2019 bei 4,0 % an 2020 komme mer bei 4,3 % 
un.
Här President, d’Regierung an de Finanzminis-
ter behalen an dëser Period, wou d’Ekonomie 
gutt dréit, awer och e klore Kapp a wëssen, 
datt och emol méi gro Wolleke kënnen um 
Konjunkturhimmel opzéien. Wann een den in-
ternationale Kontext kuckt, gëtt et do eng Rei 
Elementer, déi engem kënne Suerge maachen. 
Virdrun hat de Finanzminister och schonn do 
déi eng oder aner Ausso gemaach.

Ech mengen, besonnesch d’Handelskricher 
zwëschent den USA a China, mee awer och déi 

wirtschaftlech Tensiounen zwëschent den USA 
an Europa muss een am Bléck behalen. Et 
weess een net, wéi dat weider evoluéiert res-
pektiv wat fir eng Auswierkungen dat herno op 
d’Weltkonjunktur respektiv och am Endeffekt 
op déi lëtzebuergesch Konjunktur kann hunn. 
Et ass net ëmmer evident, dat virauszesoen.

Mee awer och an deem Bléckwénkel innovéiere 
mer am Budget 2020 mat engem neie Fonds 
de rééquilibrage budgétaire. Ech mengen, 
d’Regierung suergt domadder vir, falls de kon-
junkturelle Réckewand emol eng Kéier sollt aus-
bleiwen. A konkreet ass dat en neit Instrument, 
wou eventuell Iwwerschëss dragesat ginn, op 
déi een da kann zréckgräifen, wa mer eng Situ-
atioun vun Defizit hätten, fir de Budget dann 
erëm ze equilibréieren.

Ech mengen, dorobber kann ee méi flexibel 
zréckgräifen, esou wéi dat da grad néideg ass. 
Ech géif net soen: „Dat ass e weideren Apel fir 
den Duuscht.“ Hei géif ech éischter soen: „Et 
ass de schnellen Drauwenzocker“, nieft dem 
Fonds souverain intergénérationnel, dee mer 
ugelucht hunn. Dat hei ass also eppes, wou 
een dann engem ka kuerzfristeg do méi Ener-
gie ginn. Als Rappell awer och: Den Apel fir 
den Duuscht, dat ass de Fonds souverain inter-
générationnel. An an deem Spuerschwäin, dat 
also fir déi zukünfteg Generatioune geduecht 
ass, dat mer ugeluecht hunn, do sinn den 
Ament och da schonn 317 Milliounen Euro 
dran, déi mer do op d’Säit geluecht hunn.

Här President, ech mengen, einfach als Of-
schloss vu menger Analys zu den Eckdate vum 
Budget kann ech feststellen, datt de Finanzmi-
nister eng Aart, ech géif soen „Hattrick“ mam 
Budget fäerdegbruecht huet:

Éischtens, mam Budget bréngt en et fäerdeg, 
datt mer déi Suen hunn, fir eis sozial ausge  -  
rii cht Politik ze garantéieren.

Zweetens, mam Budget suergt en derfir, datt 
mer kënnen an d’Zukunft investéieren an déi 
preparéieren.

An drëttens, letztendlech huet en et och nach 
fäer de gbruecht, fir eng Mouk kënnen op d’Säit 
ze setzen, wann et emol eng Kéier net méi 
esou gutt geet.

Ech mengen, et gëtt wéineg Finanzministeren 
op der Welt, déi esou en Hattrick mat hire Bud-
gete fäerdegbréngen.

Här President, „Wien haut nach dorunner zwei-
felt, datt d’Äerderwiermung an d’Konse quen-
zen dovunner eng vun de gréissten Erausfuer-
derunge vun onser Zäit sinn, dee verkennt ein-
fach d’Realitéit!“, dat waren dem Premierminis-
ter Xavier Bettel seng Wierder hei op der Tri-
bün, wéi hien iwwert d’Lag vun der Natioun 
geschwat huet. Jo, d’Regierung huet sech ganz 
ambitiéis Ziler ginn, andeems si iwwert den Ac-
cord vu Paräis erausgeet a bis 2030 eis 
CO2-Emissioune bis op minus 55 % wëllt re-
duzéieren. Domadder verkennt d’Regierung 
net d’Realitéit, mee si iwwerhëlt hir Responsa-
bilitéit a setzt op e staarke Klimaschutz.

An och am Budget ass de Klimaschutz ..., och 
am Budget 2020 - also net an deem vun 2021, 
wou dann eng ganz Rei Mesurë komme vum 
Klimaplang, mee och schonn am Budget 2020 
- setzt een eng Rei Prioritéiten. Well letztend-
lech geet et beim Klimaschutz och ëm Gerech-
tegkeet, an zwar d’Gerechtegkeet géintiwwer 
den zukünftege Generatiounen, datt mer och 
deenen nach e liewenswäerte Planéit erhalen.

Wéi gesot, ganz rezent huet d’Regierung déi 
Partitur geschriwwen, fir kënnen déi Ziler vu 
minus 55 % a Musek ëmzesetzen. Dat geschitt 
mam Klimagesetz a virun allem och da mam 
Klimaplang. Den nächsten Donneschden wäer-
 te mer natierlech och schonn hei méi en détail 
eng Diskussioun driwwer féieren. Mee an de 
leschten Deeg huet een awer trotzdeem mat-
kritt, datt awer scho vill iwwert déi ugekënnegt 
Akzisenerhéijung respektiv och déi CO2-Steier 
respektiv CO2-Bepreisung diskutéiert ginn ass. 
Vläicht duerfir zwou, dräi Bemierkungen do-
zou.

Ech mengen, déi ugekënnegt Akzisenerhéijung 
vun 1 bis 3 Cent um Bensinn respektiv 3 bis 5 
Cent um Diesel ass och am Kontext vun eisen 
Efforten ze gesinn, fir den CO2 am Beräich 
Transport ze reduzéieren. Mir wëssen, datt den 
Transportberäich, hei zu Lëtzebuerg op alle 
Fall, ee vun deene gréissten CO2-Emetteuren 
ass. A mir wëssen, datt déi Emissiounen an 
deem Secteur zu engem groussen Deel vum 
Diesel kommen, deen d’Camionen hei zu Lët-
zebuerg tanken. 

De Moment verkafe mer also nach ëmmer ze 
vill Diesel, besonnesch un d’Camionen, fir datt 
mer eis national Klimaziler kéinten erreechen. 
An an där Logik sinn et also déi Akzisechange-
menter, déi eng éischt Mesure sinn, fir déi Dif-
ferenz par rapport zu den Nopeschlänner ze re-
duzéieren an de Lëtzebuerger Diesel eigentlech 
manner interessant ze maachen.

An ech mengen, et erwaart ee sech jo dann 
dobäi sécherlech och, datt de Verkaf vum Die-
sel wéinstens proportionell zréckgeet. An déi 
éischt Zuelen opgrond vun den 2 Cent, déi am 
Ufank vum Joer op den Diesel geluecht gi sinn, 
weisen op alle Fall, datt vu Mëtt bis Enn des 
Joers de Verkaf vun Diesel zréckgaangen ass.
Et waren och elo Diskussiounen, wat den Im-
pakt vun den Akzisen op de Portmonni wäert 
sinn. Dat huet jo ganz vill op verschiddene so-
ziale Medien do beweegt, duerfir hei awer 
nach eng Kéier einfach e puer Fakten oder 
Zuelen, fir d’Gemidder ze berouegen, als Bei-
spill: Wann ee ronn 20.000 Kilometer d’Joer 
fiert mat engem Auto, dee sechs bis siwe Liter 
verbraucht op 100 Kilometer, da wäert dat fir 
de Portmonni 4 bis 5 Euro de Mount ausmaa-
chen. Ech mengen, mir sollten alleguerten 
emol iwwerleeën, wivill mer fir aner Saachen 
ausgi respektiv dat dann eeben a Relatioun 
setze mat deem, wat mer normalerweis all Dag 
fir d’Liewen ausginn.
Et muss een och rappeléieren: Och no dëser Er-
héijung bleift de Spritt nach ëmmer e gutt 
Stéck méi bëlleg wéi am Ausland. A fir dat och 
ze soen: Fir déi Leit net ze benodeelegen, déi 
op den Auto ugewise sinn, gëtt am Géigen-
zuch och net un der Kilometerpauschal gefré-
ckelt. Ech mengen, mir denke jo och un déi 
Leit zum Beispill aus dem ländleche Raum, déi 
net esou gutt un den ëffentlechen Transport 
ugeschloss sinn, respektiv déi Leit, déi op 
Schichte schaffen, respektiv un nach Situatiou-
nen, wou een einfach den Auto brauch. An ech 
mengen, déi aktuell Avantagë vun der Kilome-
terpauschal bleiwen also bestoen.
An d’CO2-Bepreisung, déi nach net direkt de 
Budget 2020 betrëfft, läit genau an där sel-
wechter Logik respektiv an deene selwechte 
Bestriewungen. Well ech wëll einfach awer 
nach eng Kéier an deem Kontext rappeléieren: 
Als Lëtzebuerg droe mer eng Matverantwor-
tung fir de Klimaschutz, fir d’CO2-Emissiounen 
ze reduzéieren, fir d’Consommatioun vun de 
fossille Brennstoffer ze reduzéieren. A mir mus-
sen och eis Hausaufgabe maachen.
Mir sinn, wéi de Finanzminister et och scho ge-
sot huet, e klengt Land a mir mussen déi Éischt 
sinn, déi weisen, datt mer hei eis Accorden an-
halen, zu wat mer eis verflicht hunn, datt mer 
och do dann déi néideg Efforte maachen. Mir 
hunn en Engagement fir de Klimaschutz. A mat 
esou Mesurë gi mer eisen Engagementer do 
gerecht.
A mir si jo och eent vun deene wéinegen euro-
päesche Länner, déi nach keen CO2-Präis pro 
Tonn agefouert hunn. Déi meescht hu schonn 
eng Besteierung oder si gewëllt, deemnächst 
och eng anzeféieren. Frankräich huet eng CO2-
Steier vu 45 Euro pro Tonn. Nëmme fir ze soen: 
Mir fänke bei 20 Euro pro Tonn un an da geet 
dat erop. Déi grouss Koalitioun an Däitschland 
mat der CDU/CSU féiert eng Bepreisung vu 25 
Euro pro Tonn an. Dann an der Belsch - bon, 
de Moment nach, do kucke se fir d’éischt, 
d’Regierung zesummenzekréien -, mee an der 
Belsch wäert och ganz sécher eng CO2-Steier 
kommen.
An ech mengen, zu Lëtzebuerg hu mer ab 
2021 e Präis vun 20 Euro pro Tonn festge-
luecht. Mir sinn also do gutt am Peloton ver-
trueden. Mir sinn do emol net vir am Peloton 
derbäi, mee mir hunn eigentlech hei gekuckt, 
fir eis un der Moyenne vun den Nopeschlänner 
ze orientéieren.
An och hei soll een deen Effort, deen op de 
Bierger zoukënnt, fir datt jiddwer Eenzelnen e 
klenge Beitrag zum Klimaschutz leescht, an dee 
richtege Kontext setzen. Och hei muss ee soen, 
datt, wann ech elo d’Beispill géif vu virdrun 
huele mat engem Auto, deen 20.000 Kilometer 
d’Joer fiert, wann een dat ëmrechent op de 
Bensinnspräis, da wäert dat och an der For-
schett vu vläicht 5, 6 Euro de Mount leien. Dat 
kann een dann och héichrechnen op d’Joer, 
mee dat ass awer elo net eppes, wat onheem-
lech an de Portmonni géif schloen. Och hei 
muss een awer soen, datt d’Präisser bei eis op 
der Tankstell warscheinlech nach ëmmer déi 
niddregst an der Groussregioun wäerte bleiwen.
Ech mengen, et muss een och soen: De Bierger 
muss wëssen, wann e fossill Brennstoffer con-
somméiert, datt en domadder CO2-Emissioune 
produzéiert an datt dëst net positiv fir d’Klima 
ass. Et entsti Schied fir d’Ëmwelt, fir d’Geson d-
heet.
An duerch d’CO2-Bepreisung - well do dann 
heiansdo gefrot gëtt: „Ass et awer effektiv ep-
pes, woumat mer konkreet d’CO2-Emissioune 
reduzéieren?“ -, jo, domat gëtt ugestrieft, datt 
d’Leit manner consomméieren u fossille Brenn-
stoffer, mee duerch d’CO2-Besteierung oder 
-Bepreisung gëtt och de Prinzip vum Pollu eur-
payeur ëmgesat: Wat ee méi pollu éi ert, wat 
een also och muss méi bezuelen. An duerfir 
ginn déi Recettë jo och da geholl! Dat ass jo 
net, datt dat einfach esou ugeduecht ass, mee 
déi Recettë vun der CO2-Bepreisung gi jo da 
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geholl, déi gi geziilt genotzt, d’Hallschent do-
vunner, fir konkreet Mesuren am Sënn vum Kli-
maschutz ze huelen.
Fir eis ass awer och kloer: D’Efforte géint de Kli-
mawandel däerfen awer och net op d’Käschte 
vun de sozial Schwächsten an eiser Gesellschaft 
goen. Et gëtt, dat ass scho gesot ginn, nach vill 
Leit, déi op den Auto ugewise sinn, déi vläicht 
net vill verdéngen an déi och net sollen duebel 
bestrooft ginn. Duerfir gëtt déi aner Hallschent 
dann un déi zréckverdeelt, déi net esou gutt 
dostinn, fir datt déi och kënnen d’Efforten um 
Klimaschutz matdroen. Respektiv, wa se sech 
ganz klimafrëndlech behuelen, hu se eigent-
lech e Klimabonus, dee se dann ënnert dem 
Stréch hunn.
Ech mengen, och domadder gesäit een dee so-
zial gerechte Fuedem vum Koalitiounsaccord. 
Dee gëtt also och bei der CO2-Bepreisung wei-
dergesponnen.
Här President, d’DP steet jiddefalls hannert dë-
sem Klimaplang an dem Aféiere vum Pollu eur-
payeur-Prinzip mat gläichzäitegem sozialen 
Ausgläich bei enger CO2-Bepreisung. Ech 
mengen, wann dës Mesure elo vill diskutéiert 
gëtt, da mussen déi Parteien, déi net domad-
der averstane sinn, soen, wat fir eng aner Me-
surë se géifen huele respektiv wat fir eng Alter-
native si da géife virgesinn. Ech mengen, en 
Donneschdeg wäerte mer jo dann déi eng oder 
aner Äntwert kréien, wann een also net hei mat 
där Mesure d’accord wier.

 Une voix.- Très bien !
 M. Eugène Berger (DP).- Här President, 

wann also déi zwou Mesuren do an deene 
leschten Deeg vill diskutéiert gi sinn, muss een 
awer nach eng Kéier betounen, datt mer am 
Klimaschutz net bei null ufänken, datt mer an 
deene leschte Jore scho ganz vill Efforte 
gemaach hunn an datt mer och mam Budget 
2020 weider a ganz vill Mesuren investéieren.
D’nächst Joer ginn iwwer 500 Milliounen an de 
konkreete Klima- an Ëmweltschutz investéiert. 
Dee Montant geet bis 2023 op 661 Milliounen 
erop. A besonnesch - dat kënnt Der verstoen - 
freet d’DP sech och op den 1. Mäerz d’nächst 
Joer, well dann den ëffentlechen Transport gra-
tis gëtt. Mir si frou, datt dee Punkt, dee mir jo 
och an eisem Walprogramm haten, elo an dräi 
Méint Realitéit gëtt.
Et ass e weideren Ureiz, fir datt d’Leit vum Auto 
op den ëffentlechen Transport ëmklammen. 
Mee och dat huet eng sozial Komponent, well 
et och de Portmonni vun de Leit entlaascht. 
Dem Statec no - ech mengen, och de Budgets-
rapporteur hat dat scho gesot - géifen d’Leit an 
der Moyenne 390 Euro d’Joer spueren, wa se 
net méi mussen den ëffentlechen Transport 
bezuelen. Huele mer elo een, deen de Mindest-
loun verdéngt an deen op den ëffentlechen 
Transport ugewisen ass: Ech mengen, dat sinn 
awer 390, ronn 400 Euro, déi dann do kënne 
gespuert ginn, wat jo awer och net näischt ass.
Mir sinn eis bewosst, datt mer och weider 
mussen an d’Qualitéit investéieren. Wa mer 
den ëffentlechen Transport wëlle méi attraktiv 
maa chen, muss weider op d’Qualitéit, op 
d’Pünk t lechkeet gesat ginn. A mir mussen och 
weider investéieren, fir datt d’Offer vum ëffent-
lechen Transport nach verbessert gëtt. Mir 
hunn do eng Rei Projeten, déi lafen.
Et sinn och do, muss ee soen, eng Rei Saachen, 
déi nozehuele sinn. Mee mir investéieren och 
d’nächst Joer erëm 251 Milliounen an d’Schin-
nen- an d’Tramsnetz. Déi Investissementer, déi 
lafen iwwert de Fonds du rail. Och eis Iddie vun 
den Expressbuslinne sinn amgaangen ëmgesat 
ze ginn. Wa bis alleguerten dës Linnen (veuillez 
lire : Wa bis alleguerten dës Linne voll a Betrib 
sinn) - dat sinn déi Linnen, wou de Bus, wann e 
vum Punkt A bis an d’Stad fiert oder vum Duerf 
A bis an d’Stad fiert, vläicht net onbedéngt an 
all Duerf, wat derzwëschent läit, stoe bleift, 
mee wou een da Linnen huet, déi méi direkt an 
d’Stad oder op déi Plaze fueren, wou d’Aar-
bechtsplaze sinn -, kritt een doduerjer also och 
méi en effikassen a schnellen ëffentlechen 
Transport.
Ech mengen, do sinn also verschidde Linnen, 
déi scho voll a Betrib sinn. An dat wäert also 
och do zu engem Qualitéitssprong féieren. Am 
Moment lafen do verschidden Tester.
Bei der Reduktioun vun CO2-Emissiounen am 
Transportberäich setze mer och op den Teletra-
vail. Teletravail, dat heescht jo vun doheem aus 
schaffen, een Dag, e puer Deeg an der Woch. 
Dat heescht also konkreet, datt een een oder e 
puer Deeg an der Woch net mam Auto op 
d’Aarbecht fiert oder net den ëffentlechen 
Transport hëlt. Dat heescht also, datt manner 
Autoen op der Strooss sinn, eventuell och den 
ëffentlechen Transport manner iwwerfëllt ass 
dee Moment an datt also am Endeffekt do ein-
fach manner Leit - Dausende Leit manner, wa 
vill Leit den Teletravail maachen - op der 
Strooss sinn. A manner Stau heescht letztend-
lech: manner Emissiounen, manner Akzisen an 

CO2-Bepreisung fir déi, déi den Auto soss miss-
ten huelen, fir op d’Aarbecht ze fueren.
Nëmme fir ze soen: De klimapoliteschen As-
pekt vum Teletravail soll een also duerfir guer 
net ënnerschätzen! Dat ass also och eng Me-
sure. Natierlech ass den Teletravail am Sënn vu 
méi individuell seng Aarbecht kënne gestalten, 
fir Zäit ze spueren. Et spuert ee jo och Zäit. Wi-
vill Minutten, Stonnen, Deeg spuert een am 
Joer, wann een net all Dag muss op d’Aarbecht 
fueren? Dat awer och fir ze soen, datt dat och 
ënnert dem klimapoliteschen Aspekt net ze ën-
nerschätzen ass.
An ech war eigentlech ganz iwwerrascht, well 
an de leschten Zuele vum Statec, déi ech ge-
kuckt hunn, steet, datt 2018 schonn all Fën-
nefte vun doheem aus geschafft huet, zwar 
heiansdo ganz kuerz Zäiten. Mee et ass awer 
schonn dräimol méi wéi nach 2008. Mir sinn 
also do op enger Schinn, déi déi richteg ass.
Et lafen och de Moment Pilotprojeten an der 
Fonc tion publique. An de Klimaplang gesäit 
och steierlech Ureizer fir Leit vir, déi op 
d’mannst een oder zwee Deeg vun doheem 
aus schaffen. Dat ass op alle Fall och eng Me-
sure, déi ee besonnesch muss begréissen, déi 
vläi cht op den éischte Bléck net esou spektaku-
lär wierkt fir de Klimaschutz, mee awer am 
Endef fekt ganz spektakulär ka sinn.
Här President, mir wëssen, datt mer den Auto 
net vun haut op muer kënnen ofschafen. Vill 
Leit am Land si weiderhin drop ugewisen, jee 
nodeem wou ee wunnt, jee nodeem wéi ee 
schafft.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Wëllt Der dat 
dann?

 M. Eugène Berger (DP).- A mir verdäiwe-
len den Auto och net. Dat wëll ech nach eng 
Kéier kloer hei soen: Mir verdäiwelen den Auto 
net! Mir wäerten deen och an Zukunft nach 
brauchen, mee mir kucken awer och, fir lues a 
lues, och wann dat e laange Wee ass, vum Ver-
brennungsmotor ewechzekommen. Ech den-
ken dann och un d’Primme fir Elektroautoen, 
fir Vëloen, déi een och d’nächst Joer nach ka 
kréien. Déi Elektroautoe kann ee geschwënn op 
deenen 800 Bornen uechtert d’Land oplueden.
A just, Madamm Hansen: Dir hat och vun 
deenen 800 Bornë geschwat. Den Här Schank, 
deen hat se vläicht annoncéiert, wat luewens-
wäert ass; mir wäerte se realiséieren!
(Brouhaha)
D’Regierung, Här President, setzt och weiderhi 
resolutt op erneierbar Energien. Och an dësem 
Budget 2020 goufen etlech Mesurë geholl, fir 
déi erneierbar Energie ze fërderen. Ech denken 
do méi speziell un d’Solarenergie. Nieft der Ën-
nerstëtzung fir nei Anlagen op dem Haus gëtt 
d’Regierung och e ganz attraktiven Aspeisungs-
präis, deen däitlech iwwert dem Marchéspräis 
läit. Deen ass och fir 15 Joer garantéiert.
Et ass also doduerjer och esou, datt een op där 
enger Säit domadder eppes fir de Klima mécht, 
mee op där anerer Säit ass et duerch dee fixen 
Tariff, deen een op 15 Joer kritt, ass et eigent-
lech och eng ganz interessant Geldanlag, fir 
och de Leit ze weisen: Wann een en Effort 
mécht  fir de Klimaschutz, da kann dat och 
 belount ginn.
Niewebäi bemierkt: Wann een dee ganze Sec-
teur vun erneierbaren Energië fërdert, zum 
Beispill hei d’Solarenergie, da maache mer do 
ënnert dem Stréch eppes net nëmme fir 
d’Klima, mee och eppes fir d’Handwierk a fir 
eis Ekonomie. Datt Betriber sech dorobber spe-
zialiséiert hu respektiv dat och nach an hirer 
Offer mat derbäihunn, dat schaaft also nei Aar-
becht, dat schaaft nei Aarbechtsplazen. An ech 
ka mech erënneren, dat war och eppes, dat 
hate mer jo eigentlech am Joer 2000. Ech ka 
mech erënneren, datt ech och net ganz on-
schëlleg dorunner war. Do hate mer jo deen 
éischte Boom vun de Solaranlagen, well mer 
déi deemools och ganz, ganz grousszügeg ën-
nerstëtzt hunn, wat deemools net esou vill ën-
nerstëtzt ginn ass vum deemolege Finanzminis-
ter, wou mer all Dag hu missen zimmlech vill 
kämpfen, fir esou Mesurë kënnen ëmzesetzen.
Mee deemools hu mer gesinn, datt no e puer 
Joer, ech mengen no zwee, dräi Joer, iwwer 
180 nei Aarbechtsplaze geschafe gi waren, do-
duerjer datt mer erneierbar Energie gefërdert 
hunn. Nëmme fir ze soen, wat fir eng Effeten 
dat och fir d’Ekonomie kann hunn. Dat ass 
eigentlech dat, wat mer deemools bezeechent 
hunn mat deem Term „Ekolonomie“, sou hu 
mer dat genannt, dat heescht, datt souwuel 
d’Ekonomie wéi d’Ekologie kënnen Hand an 
Hand matenee goen.
A wann een d’Efforten am Klimaschutz vun 
deene leschten zéng Joer weltwäit kuckt, da 
kann ee feststellen, datt vill Progrèsen duerch 
nei Technologien erreecht konnte ginn. Dat 
geet vun Energiespuerluuchten iwwer nei, 
spuersam Elektrogeräter bis hin zu de Konzep-
ter vun Niddregenergiehaiser a villem aneren.

Einfach fir ze soen, datt mer also och weiderhin 
d’Efforten, déi der Fuerschung, der Innova-
tioun, der Wëssenschaft zeguttkommen, kon-
sequent mussen ënnerstëtzen. Wann d’Fuer-
schung nei technesch Solutioune bréngt, ass 
dat och en Deel vun den Efforten, déi een am 
Klimaschutz muss maachen an déi och wäerte 
Resultater bréngen. An och hei geet de Budget 
vun der Héichschoul an der Recherche d’nächst 
Joer nach eng Kéier ëm bal 10 % erop. Dat ass 
och eppes, wat am Sënn vum Klimaschutz ass.
Här President, d’lescht Woch war d’COP25 zu 
Madrid. Schonn eleng d’Presenz vun de 
Finanz ministeren - natierlech war och de Pierre 
 Gramegna do derbäi - weist och, wéi eng 
wichteg Roll d’Finanzwelt am Kampf géint de 
Klima w andel huet.
Am Beräich vun der Green Finance ass Lët-
zebuerg mëttlerweil weltwäit eng Referenz. Am 
rezente Global-green-financial-Centres-Ranking 
läit Lëtzebuerg op der véierter Plaz. Dat ass 
gutt fir den Image, dat ass gutt fir d’Finanzplaz. 
Et ass eppes, wat d’Finanzplaz méi attraktiv 
mécht. Nei wäert sinn, datt d’Lëtzebuerg och 
nach de sougenannte „sustainable bond“ 
erausbréngt. Dat ass en Emprunt vu maximal 
enger Milliard, deen exklusiv benotzt gëtt, fir 
Mesuren am Beräich vum Klima an der Ëmwelt 
ze finanzéieren.
Och am Beräich vun der „blended finance“, 
wou ëffentlech Suen agesat ginn, fir privat In-
vestissementer ze mobiliséieren, unzelackelen, 
mécht Lëtzebuerg virbildlech mat. Lëtzebuerg 
schafft do mat der Europäescher Investitiouns-
bank Hand an Hand. Do hu mer eng gemein-
sam Plattform, wou dann d’BEI an de Lëtze-
buerger Staat e gewëssene Risiko droen, fir datt 
een dann Investisseuren, och eigentlech Privat-
kapital domadder unzitt an et méi attraktiv 
mécht , fir eeben och a Klimaprojeten an Ent-
wécklungslänner ze investéieren.
Här President, ëm Gerechtegkeet geet et och 
an der Familljepolitik. An de leschte Jore si vill 
Projeten an deem Sënn ëmgesat ginn: Congé 
parental, Erhéijung vum Pappecongé, méi flexi-
bel Congéen, wann d’Kand krank ass. Dat sinn 
alles Mesuren, déi zu engem der Mamm oder 
dem Papp erlaben, Famill a Beruff besser ënner 
een Hutt ze kréien, mee si hëllefen och, d’fi-
nanziell Chargen ze reduzéieren. Dat soll ee bei 
deene Mesuren och net vergiessen. A mir hunn 
och do eng ganz Rei Projeten an der Pipeline. 
Ech denken ënner anerem un de Congé paren-
tal „plus“, un d’Recht op Deelzäitaarbecht oder 
och nach gratis Maisons relais, déi een och an 
deem Kontext ka gesinn, well se de Leit, de Fa-
milljen awer och d’Liewe méi einfach maache 
respektiv hinnen et erlaben, eebe Famill a Be-
ruff besser ënner een Hutt ze kréien.
Mir hunn och do schonn eng ganz Rei Mesurë 
geholl gehat, och iwwert d’Steierreform, fir dat 
nach eng Kéier just ze rappeléieren. Zum Bei-
spill iwwert d’Steierreform, gratis Kannerbe-
treiung, Subvention loyer, gratis Schoulbicher 
hunn eng elengerzéiend Fra oder e Mann mat 
zwee Kanner, déi den onqualifizéierte Mindest-
loun hunn, iwwer 3.600 Euro d’Joer méi zur 
Verfügung. Da schwätzt een also nach guer net 
vun der rezenter Mindestlounerhéijung, déi jo 
och nach derbäikënnt. Dat sinn och nach eng 
Kéier 100 Euro netto. Dat heescht, déi Famill 
do zum Beispill kënnt dëst Joer op 4.800 Euro 
netto méi an der Täsch.
Ech mengen, alles dat si Mesurë fir ze ënner-
sträichen, datt mer virun allem ganz vill och bei 
der Famill kucken, fir do méi gerecht sozial Me-
suren ze finanzéieren, a wat also och am Sënn 
ass vun, wann ech géif an de Wierder vum 
Budgetsrapporter schwätzen, „méi Bien-être“ 
och an der Famill. An an der Steierreform 2.0 
erwaarde mer eis nach weider Mesuren och 
besonnesch fir esou Familljen.
Et ass och aus dem Kontext Famill a Beruff 
eraus, wou mer och ëmmer méi eng grouss 
Demande hunn an der Aarbechtswelt fir méi 
Flexibilitéit. Virun allem d’Elteren, déi schaffen 
an och schaffe wëllen, wënsche sech méi Flexi-
bilitéit op der Aarbecht. Mir hate mat 
TNS ILReS emol virun enger Zäit als Fraktioun e 
Sondage gemaach, wou ronn 70 % vun deene 
Befrote gesot hunn, datt se méi Flexibilitéit op 
der Aarbecht wéilten hunn.
Ech hat virdru vum Teletravail geschwat. Dat 
ass eng Méiglechkeet fir méi Flexibilitéit respek-
tiv, wou een Zäit gewënnt, wann een net muss 
op d’Aarbecht fueren. Et kommen do och nach 
weider Initiativen an déi Richtung. Méi Flexibili-
téit op der Aarbecht, ech mengen, et muss een 
einfach kucken: Am Endeffekt kann dat Virdee-
ler mat sech brénge fir de Salarié a fir de Patron 
op där anerer Säit. Ech mengen, wann een do 
kuckt, datt ee seng Aarbecht besser andeelt, 
kann een do vläicht emol eng Kéier méi laang 
schaffen an op där anerer Säit awer dann, jee 
nodeem, wéi d’Aarbecht ass oder d’Demande 
vum Patron ass, zu anere Momenter vläicht 
manner schaffen.

Ech mengen, wat hei einfach wichteg ass, dat 
ass, datt een do net vun uewen erof diktéiert, 
wéi d’Modeller musse sinn. Et soll ee kucken, 
datt do ëmmer d’Salariéë sech mat de 
Patron en eens ginn. A wat och wichteg ass: 
Wann do nei Mesurë kommen, dierf och net 
dat ganzt Aarbechtsrecht ausser Kraaft gesat 
ginn. Ech mengen, dat ass ëmmer dat, wat 
awer d’Guideline muss sinn, déi agehale muss 
ginn.
Här President, ech hat am Ufank vu menger 
Ried vun der Diversifikatioun vun eiser Ekono-
mie geschwat, déi mathëlleft, datt et dem Land 
gutt geet. Et sinn d’Betriber, déi kleng an déi 
grouss, déi de Motor vun eiser Konjunktur sinn 
an déi och Aarbechtsplaze schafen.
Duerfir ënnerstëtzt dës Regierung konsequent 
d’Betriber. Ech denken un d’Steierreform, mat 
där den IRC 2018 schonn op 18 % erof-
gaangen ass. Mam Budget 2019 hate mer elo 
den IRC nach eng Kéier ëm e Prozentpunkt 
erofgesat op 17 %. Mir hunn och besonnesch 
Efforte gemaach fir Startuppen an déi kleng a 
mëttelstännesch Betriber. Do ass jo de Plaffong 
fir de reduzéierten Taux vu 15 % vu 25.000 
Euro op 175.000 Euro erhéicht ginn. D’Regie-
rung huet zudeem ugekënnegt, d’nächst Joer 
d’Aidë fir d’Entreprisen op de Leescht ze hue-
len an ze kucken, wéi ee méi klimafrëndlech 
Mesurë besser kann ënnerstëtzen. An dës Woch 
stëmme mer jo och nach zu spéider Stonn war-
scheinlech den De-minimis-Projet. Et ass mëtt-
lerweil de fënnefte Projet, deen eng ganz Pano-
plie vu staatlechen Hëllefe fir eis Betriber mo-
derniséiert a verbessert.
An ech mengen, alleguerten déi Mesuren, alles 
dat fir ze weisen, datt d’Regierung also kuckt, 
fir eise Betriber en optimale Kader ze ginn, fir 
sech der Konkurrenz ze stellen a sech wei-
derzeentwéckelen, an am Endeffekt och eeben, 
fir weider Aarbechtsplazen ze schafen.
D’Regierung setzt och op d’Diversifikatioun 
vun eiser Ekonomie a besonnesch op den digi-
tale Beräich. Digital Technologien, dat hunn 
ech och scho méi wéi eng Kéier hei gesot, 
bid de Chancen, déi ee muss notzen. A fir mech 
eng Kéier selwer ze zitéieren, ech hat emol ge-
sot ... Ech mengen, dat ass dann och an der 
Logik vun deem, datt et, mengen ech, am État 
de la nation jo eigentlech esou ass, datt een am 
Viraus och scho seet, wat an de Budget soll 
kommen. Op alle Fall hat ech gesot, datt déi 
digital Technologië d’Minettsstäng sinn, d’Ei-
senäerz vum 21. Jorhonnert. Un eis, fir se esou 
ze notzen, datt mer domadder weider fir de 
Wuelstand am Land suerge kënnen an den Er-
follegsmodell Lëtzebuerg viruschreiwe kënnen.
Jo, effektiv, no dem Eisenäerz, de Satellitten an 
de Finanzen ass d’Digitaliséierung elo 
d’Chanc e, déi mer mussen notzen. A Lët-
zebuerg huet jo och ganz vill Potenzial, huet 
och de Wëllen, huet sech och Programmer 
ginn, fir Lëtzebuerg als ICT-Standuert ze eta-
bléieren. 
Mir si gutt opgestallt mat den Infrastrukturen, 
HPC-Computer, Ausbau vum 5G-Reseau, Data-
center an esou weider, Internet. Mir hunn 
d’Kompetenzen hei zu Lëtzebuerg, speziali-
séiert Startuppen, FinTech, fir dat nëmmen och 
ze nennen aus dem Finanzberäich. A mir hunn 
och en Ekosystem, dee ganz favorabel ass, well 
mer e steierlecht a reglementarescht Ëmfeld 
hunn, fir Innovatioun an Digitaliséierung ze fër-
deren. All déi Volete sinn Deel vun der Strate-
gie „Digital Luxembourg“, déi schonn 2014 an 
d’Liewe geruff ginn ass. An op déi digital Eko-
nomie setzen, dat ass fir eis sécher och en Da-
tacenter respektiv de Projet Google zu Biissen, 
mee awer net nëmmen.
An hei och eng Klammer op: Ech wëll och kloer 
soen, datt mir en faveur sinn, fir datt esou eng 
Entreprise dohinnerkënnt, datt mer awer och 
op där anerer Säit insistéieren, datt alleguerten 
d’Ëmweltstandarden, alleguerten d’Ëmweltk rit-
t äre strikt respektéiert musse ginn. Klammer 
zou.
Mee op alle Fall, d’digital Ekonomie, dat sinn 
eng Multitude vu Startuppen, Entreprisen am 
digitale Beräich, déi et gëllt unzezéien. An 
dobäi ka jo och Google, well ech elo grad do-
vunner geschwat hunn, e bësse wéi e Magnéit 
wierken, fir eeben och weider spezialiséiert 
Entreprisen zu Lëtzebuerg unzesidelen. Dat soll 
een also och net vergiessen, wann een iwwer 
esou Projete schwätzt, datt dat vläicht herno 
net just ee Projet op enger Plaz ass, mee datt 
dat an deem ganzen Ëmfeld herno eng ganz 
Rei aner héich spezialiséiert Entreprisen, déi 
eng Plus-value fir eis Ekonomie sinn, kann hei-
hinnerzéien.
Bon, ech zielen elo net all d’Initiativen op, déi 
d’Regierung geholl huet, wou d’Regierung op 
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alle Fall déi richteg Jalone gesat huet, fir datt 
mer - fir dann nach eng Kéier a menge Wierder 
ze schwätzen - dat digitaalt Minettäerz elo zu 
Stol kënne formen.
D’Digitaliséierung spillt och an der Fonction 
publique eng ëmmer méi wichteg Roll. An do 
ass et jo och esou, datt mer en neien „Digital-
minister“ hunn, fir en esou ze nennen, dee jo 
och déi zwou Kompetenzen huet, also do op 
där richteger Plaz ass, fir eeben och zesummen 
dann an der Fonction publique un der besserer 
Digitalisatioun do weider kënnen ze schaffen, 
wat dann herno natierlech och eng Plus-value 
wäert si fir den Administré, fir d’Bierger, mee 
awer och fir d’Beamte selwer.
Här President, nach e lescht Wuert, dat och 
dann natierlech an der Linn ass vu méi Gerech-
tegkeet, vum Bien-être, a sécher eng Fro also 
dovunner ass, déi vill diskutéiert gëtt. A wann 
ech elo näischt gesot hätt, dann hätt een herno 
vläicht erëm virgeworf kritt, datt een net wéilt 
dovunner schwätzen. Ech mengen, ech schwä t-
zen hei vum Wunnen, vum Logement. Mir ha-
ten eréischt d’lescht, elo virun zwou Wochen, 
en Debat hei an der Chamber, op deen ech net 
méi weider wäert agoen.
Ech wëll do just nach eng Kéier soen, datt 
d’Problematik ganz villschichteg ass an ee se 
net mat engem Coup de baguette magique 
léise kann. A wann der haut elo vill vun der Op-
positiounssäit kritiséieren, kéint ee jo eigentlech 
och do ëmmer de Spigel virhalen a froen, wat 
da virun dëser Regierung respektiv virun der 
Regierung Bettel 1 a Bettel 2 geschitt ass.
(Interruption)
Ech wëll awer elo net op deen Discours agoen. 
Mir wëssen, et ass e schwéieren Dossier, a mir 
wëssen, datt och eng vun den Haaptkonklusi-
oune vum Debat war, datt mer op där enger 
Säit d’Offer musse vergréisseren an op där ane-
rer Säit d’ëffentlech Hand och hir Veran t-
wortung nach verstäerkt muss iwwerhuelen. An 
ech wëll einfach nëmme soen, ouni elo op alles 
anzegoen: Dës Regierung ënnersträicht awer 
och am Budget 2020, datt mer awer do 
weisen, datt mer wierklech gewëllt sinn, dee 
ganzen Dossier Logement weider ganz seriö ze 
huelen.
Am Budget 2020 ass eng Progressioun vu 6 % 
bei de staatleche Participatioune vu Konstruk-
tiounsprojete fir subventionéiert Wunnengen, 
déi souwuel verlount ginn oder fir e moderate 
Präis u Persoune mat geréngem Akommes 
kënne verkaf ginn. Ech mengen, konkreet Pro-
jete sinn Diddeleng, Wolz, Ollem. De Budget 
2020 fir dës Participatioune läit bei 135 Milliou-
nen Euro.
Et gëtt awer och gekuckt, fir de Leit beim Loyer 
ënnert d’Äerm ze gräifen. Ech denken do un 
d’Wunngeld, mee och un d’Gestion locative 
sociale. Déi ass e grousse Succès an déi ent-
spriechend Kreditter ginn ëm 37 % am Budget 
2020 erop par rapport zum Joer 2019.
Här President, nëmmen déi puer Zuele fir ze 
ënnersträichen, datt och am Budget 2020 dach 
substanziell Efforte gemaach ginn, fir an deem 
net einfachen Dossier vum Logement konkreet 
weiderzekommen. An de Finanzminister huet 
jo och ugekënnegt, datt de Staat nach méi ak-
tiv bei der Acquisitioun vun Terraine gëtt, op 
deenen dann de Staat Wunnenge ka bauen. 
Ech denken och un d’Industriefrichen, wou 
Dausende Wunnengen an de kommende Jore 
kënnen entstoen: NeiSchmelz zu Diddeleng: 
1.000 Wunnengen, Wolz: 780 Wunnengen, 
Esch/Schëffleng: wou kéinte bis zu 10.000 
Awunner kommen, Esch/Uelzecht „Rout Lëns“: 
wou kéinte bis zu 3.000 Awunner derbäikom-
men - wéi gesot, fir nëmmen déi kuerz als Bei-
spiller duerfir ze huelen, datt awer do och eng 
Rei Saachen am Tube sinn.
An och an der Steierreform, dat huet de Fi-
nanzminister och ugekënnegt, wäerten eng Rei 
Akzenter fir de Logement gesat ginn. Einfach 
nëmmen déi puer Zuele ganz kuerz, eebe fir ze 
ënnersträichen, datt mer d’Problematik vum 
Logement ganz eescht huelen an och déi finan-
ziell Moyenen duerfir bereetstellen, mee datt 
mer och wëssen, datt do eng ganz Rei Akteure 
musse matspillen.
Här President, zum Schluss nach zwee Wierder: 
Éischtens, d’DP-Fraktioun, déi steet voll a ganz 
hannert dësem Budget, well en dat a Musek 
ëmsetzt, wat am Koalitiounsaccord steet, eng 
Politik fir méi sozial Gerechtegkeet oder Bien -
être, well e resolutt de Klimaschutz ugeet, well 
e massiv an d’Zukunft vum Land a vun deenen 
eenzelne Bierger investéiert an domat déi rich-
teg Jalone setzt.
An zweetens, an engem „Wort“-Meenungsarti-
kel, ech mengen, et war virun zéng Deeg, eng 

Kéier samschdes, deen awer vun enger Haus-
journalistin geschriwwe war, gouf gemengt, de 
Premier „hat fertig“. Ech kann Iech hei soen: 
Mir hunn e Koalitiounsaccord, dee mer konse-
quent bis 2023 wäerten ëmsetzen. Mir sinn net 
midd an et kritt och keen eis ausenanergedriw-
wen. An deen nächste grousse Projet, dat ass 
dee vun der Steierreform.
Ech kann Iech also versécheren: De Premier an 
d’Koalitioun „haben noch lange nicht fertig“!
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- Merci dem Här Berger.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dann hale mer 

dat emol fest.
(Hilarité)

 Une voix.- Den Här Gibéryen ...
(Interruption et hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- An als Nächsten huet d’Wuert den Här 
Alex Bodry fir d’LSAP.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Et geet heiando 
séier.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Kolleeginnen a 
Kolleegen, „20-Milliarden-Marke geknackt“, 
„Budget 2020: Finanzminister kündigt Re kor d-
inves titionen an“. „Geld im Überfluss“. Dat 
Éischt war d’„Tageblatt“. Dat hei ass d’„Lët-
zebuerger Wort“.
« Budget record, mais encore en déficit » - de 
„Quotidien“. « Budget 2020 : inflation à toutes 
les étages » - de „Paperjam“.
Dat ass dat, wat d’Press vun der Presentatioun 
vum Staatsbudgetsprojet fir 2020 zréckbehalen 
huet. Et ass éischtens emol d’Iwwerschreide 
vun där symbolescher Grenz vun 20 Milliarden 
Euro, wat de Gesamtvolume vum Staatsbudget 
ugeet, mat Ausgaben, déi ëm 6,5 % par rap-
port zu 2019 eropginn. An et sinn déi héich in-
direkt an direkt Investissementer vum Staat vun 
2,8 Milliarden, méi wéi 4 % vum PIB a 14 % 
vun de Gesamtausgabe vum Staat fir 2020.
Do huet sech munches geännert an deene 
leschte Joren. 2013 hate mer en absolutten 
Déifpunkt hei zu Lëtzebuerg erreecht, wat d’ëf-
fentlech Investissementer ugeet. Et waren der 
manner wéi annerhallef Milliarden. An an 
deene leschte Joren, dat si sechs Joer, huet sech 
déi doten Zuel also praktesch verduebelt, 
Verduebelung vun de staatlechen Investisse-
menter direkt oder indirekt. An och an deenen 
nächste Jore geet d’Regierung dovunner aus, 
ass de Wëllen do, déi Investitiounsquot vum 
Staat héich ze hale bei ëm 4 %. An 2023 um 
Enn vun dëser Period wäert do eng aner sym-
bolesch Grenz geknackt ginn: Dat ass déi vun 
den dräi Milliarden ëffentlechen Investissemen-
ter.
Fir d’LSAP si besonnesch produktiv staatlech In-
vestissementer d’Viraussetzung fir d’Erhale vum 
Wuelstand, der Liewensqualitéit an engem ver-
nünftege Wuesstum.
Mir mengen esouguer, dass nach méi wäert 
gemaach musse ginn an deenen nächste Joren. 
An ech denken, dass, wa mer déi Debatte 
wäer  te féieren, mer laanscht deen dote ge-
meinsame Constat net komme wäerten.
Wann ee kuckt, wat mer vun Erausfuerderun-
gen unzegoen hunn, da wësse mer, dass mer 
op där enger Säit en neien normative Kader 
brauchen, nei Gesetzer brauchen. Mir brau-
chen awer och a ganz weesentleche Beräicher 
dovunner zousätzlech ëffentlech Mëttelen, fir 
déi sëllechen Transitiounen ze begleede vun ei-
ser Gesellschaft, déi op eis wäerten duerkom-
men, a wou mer derfir wëlle suergen, dass déi 
Transitioun hei roueg ofleeft an dass effektiv 
keen op der Streck bleift, wann eis Gesellschaft 
sech an deenen nächste Jore weider radikal 
 wäert   veränneren.
Mir si bei engem Wuesstum hei zu Lëtzebuerg 
ukomm, net zënter eréischt 2013, mee zënter 
deene leschten 10, 15 Joer, vun am Schnëtt 
2 % pro Joer. 2 % pro Joer geet zënter 15 Joer 
d’Bevëlkerung hei zu Lëtzebuerg an d’Luucht. 
Dat heescht, dass mer iwwerall eis Strukture 
weider mussen upassen un déi méi staark Be-
vëlkerung, dass mer eis Servicer mussen aus-
bauen, d’ëffentlech Servicer, déi mer ubidden. 
An do ass sécherlech och nach e gewëssene 
Retard aus der Vergaangenheet opzeschaffen.
Duerfir kommen ech zum Constat, dass de 
Staat sécherlech an deenen nächste Joren net 
manner Sue brauch an och net mat manner 
Sue wäert eens ginn, mee dass e méi Sue 
brauch, fir all déi doten Erausfuerderungen uer-
dentlech kënnen ze meeschteren.
En zweete Constat, deen ech wëll maachen, 
dat ass dee vum Sozialbudget. Och de Finanz-
minister ass a senger Ried de Moien dorop a -
gaangen. De Sozialbudget mécht hei zu Lët-

zebuerg praktesch 50 %, 47 % vum Gesamt-
staatsbudget aus. Dat ass eng aussergewéin-
lech Situatioun am Verglach mat allen aneren 
europäesche Länner.
Dës Regierung, dës Koalitioun hätt keng Visiou-
nen, heescht et ëmmer. Haut ass gesot ginn, 
de Budgetsprojet wär eidel. Bon, wann een 20 
Milliarden net gesäit, ech weess, et ass net jidd-
weree frou mat Zuelen, mee de Budget huet 
nun awer och eppes mat Zuelen ze dinn, an 20 
Milliarden als dräimol näischt oder fënnefmol 
näischt ze bezeechnen, dat schéngt mer dach 
awer eng liicht gewoten Ausso ze sinn, och fir 
Leit, déi sech vläicht net onbedéngt ëmmer 
mat Zuele wëllen ofginn.
Mir mussen dat awer och maachen. Et däerf 
nach ëmmer erlaabt sinn, och iwwer e puer 
Zuele bei deem heite Budget ze schwätzen. 
Och wann et vläicht méi interessant ass, eis 
 duerch   Konschtgalerien ze féieren a vun abs-
trakter Konscht a Surrealismus ze schwätzen, 
woubäi een net onbedéngt déi zwou Saachen 
däerf duerjerneegeheien. Et gëtt notamment 
dee Surrealist, deen Der genannt hutt, 
Madamm Hansen, dat ass een, deen net abs-
trakt eigentlech gemoolt huet. Bon, mir wëssen 
op jidde Fall, dass d’CSV net frou ass mat mo-
derner Konscht.
(Hilarité)
Si si méi frou mam Rokoko oder mam Barock-
stil, ech weess et net.

 Mme Nancy Arendt épouse Kemp 
(CSV).- Awer net all! Awer net all!

 M. Alex Bodry (LSAP).- Abee, mir hu bes-
ser, eis hei och an de Budgetsdebatten un déi 
modern an déi zäitgenëssesch Konscht ze ha-
len. Mir kënnen och net mat Konschtrezepter 
aus der Vergaangenheet probéieren, hei eis Zu-
kunft ze preparéieren.
En anere Virworf, dee gemaach ginn ass. Bon, 
„et ware keng Zuelen dran, et war näischt 
dran, 20 Milliarden ass näischt, näischt Neits“.
Bon, Här President, ech géif mer erlaben, Iech 
dann hei d’Procès-verballen ze gi vun deene 
Sitzungen, déi an deene leschte Wochen a 
sämtleche Kommissioune stattfonnt hunn, ge-
meinsam Sitzungen deelweis, Finanzkommis-
sioun a Ressortkommissioun, wou genau 
iwwert den Inhalt vun deem Budget geschwat 
ginn ass, wou am Detail all eenzel Moossnam 
diskutéiert ginn ass, wou jiddwer Deputéierte 
Froe konnt stellen zu den eenzelne Punkten, 
wat am Budget dran ass a vläicht och wat net 
dran ass. Abee, dat schénge verschidde Leit net 
matkritt ze hunn. Ech erlabe mer dann, hei déi 
Procès-verballen alleguerten, et sinn iwwer 100 
Säiten, beim President nach eng Kéier ze de-
ponéieren, fir ze weisen, …
(M. Alex Bodry dépose une documentation.)

 Une voix.- Mir hu seriö geschafft.
 M. Alex Bodry (LSAP).-… dass mer eis och 

hei mam Detail vun deem Budget ausenaner-
gesat hunn, mat deem „Näischt“ also, wat an 
deem Budget hei jo anscheinend dran ass.
Déi iwwer néng Milliarde Sozialbudget, déi 
mer hei fir 2020 virgesinn hunn, dat ass an ei-
sen Aen net d’Resultat vum Zoufall. Aner Län-
ner sinn aner Weeër gaangen an där doter Hi-
siicht, a besonnesch an de Krisejore si se aner 
Weeër gaangen. An ech si frou, hei kënnen ze 
soen, dass mer bis elo ëmmer e breede Kon-
sensus hei haten, iwwert dës Koalitiounspar-
teien eraus, fir ze soen, dass mer och a Krisen-
zäiten zu Lëtzebuerg keng Austeritéitspolitik 
maachen, mee dass mer u sech de Sozialstaat 
erhalen.
Mir hu kee Fundament vun eisem Sozialstaat 
ugegraff an deene leschte Joren. An dës Regie-
rung féiert déi dote Politik weider. An ech hunn 
och gemierkt haut an deenen Debatten, dass 
grad déi Sozialfro dank dem Rapport an den 
Akzenter, déi den Yves Cruchten gesat huet, 
hei weiderhin e breede Konsensus huet.
Mir wëssen, dass mer vill hei zu Lëtzebuerg 
maachen, mir wëssen awer och, dass mer vill 
ongeléiste Sozialfroen och hei zu Lëtzebuerg 
hunn, déi mer mussen ugoen, wou keen eng 
Patentléisung huet, mee wou mer awer wës-
sen, dass mer individuell Léisunge musse fan-
nen, fir vu Fall zu Fall deene Leit ze hëllefen, 
erëm op d’Been ze kommen, an deene Leit ze 
hëllefen, eens ze ginn um Enn vum Joer.
Dat ass déi Aufgab, eng nobel Aufgab, déi mer 
als Politik alleguerte wäerten hunn. An ech 
spieren aus dëser Debatt eraus, dass dee Wël-
len do ass vun alle Parteien, do zousätzlech Ef-
forten an där nächster Zäit ze maachen, wou 
mer eis mussen déi richteg Instrumenter ginn, 
fir de Phenomeen ze erfaassen, fir kënnen dann 
och wierksam Moossnamen am Eenzelfall ze 
proposéieren.
Et ass immens wichteg, dass mer dee Solida-
ritéitsprinzip, dee besonnesch an engem 
klenge Land enorm wichteg ass, héichhalen, 
dass sech deen erëmspigelt an all eise Piliere 

vun der Sécurité sociale, ob dat d’Krankever-
sécherung ass, ob dat d’Fleegeversécherung 
ass, ob dat och eise Pensiounssystem ass.
An och do däerf een awer e puer Zuelen hei 
uféieren aus dem Budget vun dem nächste 
Joer, well mer hei zu Lëtzebuerg jo dee Wee 
 gaange sinn, net de Gesamtkäschtepunkt vun 
eise Sozialsystemer op d’Arbeitneemer oder 
d’Arbeitgeeber ze setzen, mee dass mer ganz 
vill hei budgetiséiert hunn. Dat heescht, jidd-
wereen dréit mat deene Steieren indirekt der-
zou bäi, dass eis Sozialsystemer op deem 
Leeschtungsniveau kënne gehale ginn, wéi mer 
se haut hei zu Lëtzebuerg hunn.
Dat sinn am nächste Joer 1,65 Milliarden Euro 
am Beräich Maladie, Maternité, Dependance, 
wou mer wëssen, dass de Staat 40 % bei der 
Gesondheetskeess bäigëtt. Dat sinn 1,95 Milli-
arden Euro, wat de private Pensiounsregimm 
ugeet, wou mer wëssen, dass mer eng Dräidee-
lung hu vun de Cotisatiounen an dass de Staat 
do en Drëttel vun deem Käschtepunkt iwwer-
hëlt iwwert d’Cotisatiounen. Dat ass e Plus 
eleng vun 215 Milliounen Euro, wat d’Ausga-
ben ugeet fir eis Sozialsystemer, ageschriw wen 
an dem Budgetsprojet fir 2020.
Ech kéint weiderfueren. Ech kéint weiderfueren 
a kucken, wat sech am Beräich vun der Zu-
kunftskeess fir d’Kanner deet. Och dat sinn 1,2 
Milliarden Euro. Ech kucken den nationale Soli-
daritéitsfong: 340 Milliounen Euro. An hannert 
deenen Zuele verstoppe sech natierlech kon-
kreet Moossnamen an deenen eenzelne Beräi-
cher, an d’Virriedner hu se zum Deel schonn 
hei an hiren Exposéen opgefouert. Ech wëll dat 
hei net widderhuelen.
Mir ginn eriwwer an den Aarbechtsministère 
mat dem Fonds de l’emploi. Et si jo Leit, ech 
weess net, ob se dat nach haut an den Diskus-
sioune wäerte maachen, déi mer de Virschlag 
geäussert hunn, d’Solidaritéitssteier drastesch 
erofzesetzen, well gemengt gëtt, dat bräichte 
mer jo alles net méi. Abee, ech mengen, mir 
brauchen dat. Mir brauchen dat, wann ech ku-
cken, wat de Fonds de l’emploi vun Ausgaben 
huet fir d’nächst Joer. Dat si 760 Milliounen 
Euro. A wat iwwert d’Solidaritéitssteier era-
kënnt, dat si 626 Milliounen Euro. Ze soen also, 
mir bräichten déi Suen hei net méi fir de Fonds 
de l’emploi, fir de Chômage ze bezue len, fir 
Aarbechtsmoossnamen ze finanzéieren, dee läit 
komplett falsch!
Mir brauchen déi Sue selbstverständlech och 
batter néideg, leider och nach an deenen 
nächste Joren, och wa mer eng positiv Ent-
wécklung allgemeng vum Chômage iwwert déi 
lescht zwee, dräi Joer hei zu Lëtzebuerg kannt 
hunn.
Mir mussen awer wëssen, dass mer wäit ewech 
si vun deenen Zuelen, déi mer virun der Kris 
2008 haten. Eise Chômagetaux ass och nach 
haut däitlech, trotz dem Emploi, dee weider 
steigt mat iwwer 3 % pro Joer, am Schnëtt 
bleift de Chômage op engem Niveau, dee méi 
héich ass, wéi dat virun der Kris war.
Logement: D’Zuele si scho genannt ginn. 237 
Millioune si virgesi fir d’nächst Joer am Staats-
budget iwwer zwee Joer gekuckt. An dat ass e 
Plus vu 40 %.
Ech kommen herno op de Logement zréck. Ech 
fannen et falsch, déi Diskussioun vum Loge-
ment hei op d’Zuelen am Staatsbudget festze-
maachen. Mir wësse jo alleguerten, dass déi 
Zuelen am Staatsbudget, déi haut drastinn, ze 
dinn hu mat deene Projeten, déi scho prak-
tesch amgaange sinn. Et gëtt ee jo keng Suen 
aus fir Projeten, déi nach an der Planung sinn, 
soudass déi Fro vum Finanzement vun Deeler 
vun dem Logementspak sech stellt an e puer 
Joer. Se stellt sech sécherlech net momentan.
Mir sinn an engem anere Beräich gefuerdert an 
der Logementspolitik momentan wéi an deem 
vum Budget. Do léisst sech, mengen ech, och 
relativ schlecht eng parteipolitesch Poleemik 
ronderëm déi Zuelen do virgesinn. An ech 
weess, dass, wann e Crédit non limitatif an 
engem Budget steet an d’Sue gebraucht ginn, 
da kritt den zoustännege Minister déi Suen, fir 
selbstverständlech kënnen aktiv ze ginn an 
deem dote Beräich.
Schoul, Kanner, Jugend, en immens wichtege 
Beräich. Insgesamt sinn dat 2,74 Milliarden 
Euro, e Plus vun 180 Millioune par rapport zu 
2019. An et kéint ee weider kucke goen: Déi 
ganz Betreiungsstrukture fir d’Kanner, d’Beispil-
ler si scho genannt ginn, do leie mer bei iwwer 
270 Milliounen, respektiv bei Privatcrèchë bei 
180 Milliounen, déi de Staat d’nächst Joer in-
vestéiert an déi dote Beräicher, iwwert 
d’Konventiounen oder iwwert direkt Ausgaben, 
déi en iwwerhëlt.
Ech kéint op den extraordinären Deel vum 
Budget iwwergoen, mat Investitiounsfong, Spi-
dolsfong, dat sinn Ausgabe vun 80 Milliounen. 
Bei de Schoulen 125 Milliounen. An deenen 
anere Beräicher, Soziales, Familiäres, Sanitär, 
sinn et insgesamt 200 Milliounen Euro, déi sol-
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len d’nächst Joer investéiert ginn iwwert déi 
eenzel staatlech Fongen. Also, bei all zwee 
Euro, déi mer ausginn als Staat d’nächst Joer, 
geet een Euro an de soziale Beräich eran.
A mir schaffe weider drun. De Pierre Gramegna 
huet gesot, wat déi viregt Regierung scho ge-
maach huet, a wat mer an dëser Regierung am 
Ufank decidéiert hunn an der Koalitioun. Dir 
wësst, dass dat och en Haaptuleies vu menger 
Partei war: D’Erhéijung vum Mindestloun, wou 
mer, mengen ech, e Wee fonnt hunn, fir do-
duerch d’Betriber net ze staark ze belaaschten 
a gläichzäiteg awer deenen Eenzelne konkreet 
ze hëllefen. 100 Euro pro Mount méi ze hunn 
ass fir een, dee mat manner wéi 2.000 Euro 
muss eens ginn am Mount, enorm vill. Ech wëll 
dat nach eng Kéier hei soen. Dat ass also e 
staarken Akzent, dee mer gesat hunn, eigent-
lech och aussergewéinlech, wann een d’Ge-
schicht vum Mindestloun hei zu Lëtzebuerg 
kuckt.
Den 1. Januar wäert jo och héchstwarschein-
lech eng Indextranche fälleg ginn. Ech wéilt déi 
Fro vum Index hei kuerz uspriechen, well mer 
opgefall ass, dass gëschter an der Finanzkom-
missioun e Vertrieder vun der Oppositioun de 
Finanzminister gefrot huet: Ma wéi ass et dann 
elo mam Index? Wat ass dann elo d’Repercus-
sioun vun deenen Energiepräiserhéijungen op 
den Index?
Mir haten déi Diskussioun hei. Ech ka mech 
ganz gutt erënneren, et ass nach net esou 
laang hier. Virun aacht Joer hate mer d’Diskus-
sioun hei zu Lëtzebuerg iwwert den Index. Et 
war Drock um Index do. An dës Regierung 
huet decidéiert - meng Partei war do staark 
hannendrun -, déi viregt Regierung huet erëm 
den alen Indexsystem agefouert, an dës Regie-
rung huet an hirem Programm stoen: Mir be-
halen den Indexsystem bäi.
An dat gëllt fir déi ganz Legislaturperiod. Dat 
gëllt och, wann elo Vertrieder vum Patronat a 
vläicht vun eenzelne Parteien déi al Iddi erëm 
opgräifen a soen: Ma et wär dach keng esou 
schlecht Iddi, d’Energiepräisser aus dem Index 
erauszehuelen. Neen, den Index ass e Miessins-
trument, fir d’Präisdeierecht vum Konsum fest-
zehalen, a soulaang d’Energiepräisser zum 
Konsum gehéieren, gehéieren d’Energiepräisser 
och an den Indexkuerf eran a musse weider 
berücksichtegt gi bei der Ausschaffung vun der 
Indexreegelung respektiv bei deenen Tranchen, 
déi ausbezuelt ginn.
Mat der LSAP wäert et kee Gefummels um In-
dex ginn, och wa vläicht verschidde Leit pro-
béieren, dat ze maachen. Ech weess, wat 
d’Chambre de Commerce seet, wat och aner 
Leit soen. An déi doten Diskussioun sollt een 
am beschten direkt am Keim erstécken. An ech 
sinn dankbar fir déi kloer Wierder, déi de 
Finanz minister an der Finanzkommissioun zu 
deem dote Punkt gesot huet. Leider sinn déi 
Sitzungen nach net public, duerfir huet dat 
nach net jiddweree matkritt.
E staarke Sozialstaat op där enger Säit, Rekord-
investissementer awer och am Beräich Klima an 
Ëmwelt, woubäi selbstverständlech mer Klima-
politik hei zu Lëtzebuerg maachen - ech hof-
fen, ech brauch dat de Kolleeginnen a Kolleege 
vun der CSV net ze soen, si ware jo laang an 
der Regierung, hunn och den Ëmweltminister 
gestallt -, denken ech, zanter dass mer interna-
tional Engagementer geholl hunn, ob dat zu 
Rio war, ob dat zu Kyoto war oder an deenen 
nofollgende Konferenzen duerno. Do sinn De-
cisiounen, politesch Decisioune geholl ginn, 
déi probéiert hunn, dat ëmzesetzen, wat mer 
éischtens als néideg empfannen, an zweetens, 
well et den internationalen Engagementer vu 
Lëtzebuerg entsprécht.
Et ass sécherlech net duergaangen. An zu Lët-
zebuerg, wéi och an anere Länner, si mer déi 
dote Fro ze gemälleg ugaangen. Et si Saache 
passéiert, mee mir mussen de Rhythmus an 
d’Intensitéit vun eisen Efforten, och bei eis do-
heem, fir de Klimaschutz virunzedreiwen, erop-
setzen. Dat ass de Wëllen, deen ech spieren an 
dëser Koalitioun, an dee sech och erëmspigelt 
an deem Klimapak respektiv deem Klima-
schutzgesetz, wat mer jo deemnächst hei wäer-
ten an der Chamber diskutéieren, wat fir eis 
och ganz kloer e Prozess ass, well domat ass jo 
d’Diskussioun net eriwwer.
Et ass e Prozess. Et ass also ëmmer erëm eng 
Adaptatioun, déi et ze maache gëtt an deem 
Moossnamekatalog, op dee mer eis eenegen 
opgrond vun den Necessitéite vu bannen, déi 
mer spieren, awer och vun deene vu baussen, 
opgrond vun deem, wat eis Noperen an deem 
dote Beräich maachen, well Lëtzebuerg huet 
natierlech och en direkten Impakt op d’Klima-
schutzpolitik, déi vun de Länner ronderëm eis 
gemaach gëtt. Alles dat féiert derzou, dass mer 
also do näischt a Stee gemeesselt hunn, dass 
mer eis an enger Rei vu wichtege Froen eens 
sinn, mee dass mer awer ëmmer déi Flexibilitéit 
musse behalen, eis am Laf vun deenen nächste 
Joren dorun unzepassen. Dat ass op jidde Fall 
esou, wéi mir déi ganz Fro do gesinn.

De Budgetsprojet féiert also dat zesummen, 
wat zesumme gehéiert, op där enger Säit dat 
Soziaalt, den Zesummenhalt an eiser Gesell-
schaft stäerken, an d’ekologesch Politik op där 
anerer Säit, d’Erhale vun eise Liewensgrondaar-
ten. Dat eent geet net ouni dat anert. An dat 
muss sech selbstverständlech och erëmspigelen 
an deene Klimamoossnamen, déi mer wäerte 
festhalen, wou et net esou ka sinn, dass déi so-
zial Schwaach déi sinn, déi am Endeffekt de 
toute façon vun der Klimakatastroph als Éischt 
géifen ewechgebotzt ginn an déi elo och nach 
d’Haaptlaascht ze leeschten hätten, wa mer Kli-
maschutzpolitik maachen.

Duerfir maache mer eis staark fir e Klimabonus, 
a virun allem, dat schéngt eis den einfachste 
Wee ze sinn, e Klimasteierkreditt, deen eis et 
méiglech mécht, déi Kompensatioune fir Leit 
mat manner Akommes geziilt anzesetzen, net 
allgemeng jiddwereen d’selwecht ze behande-
len. Mir sinn do fir eng selektiv Kompensa-
tiounspolitik, well mer mengen, dass dat Geld 
soll do ukommen, wou et higehéiert, an net 
soll zu enger verstoppter Revenuerhéijung bei 
anere féieren, déi eigentlech déi Suen do net 
néideg hätten.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Alex Bodry (LSAP).- E staarke Sozial-

staat muss och fir d’Zukunft vun deenen 
nächste Generatiounen investéieren. Ech hunn 
op d’Wichtegkeet vu méi Investissementer hi-
gewisen. Net egal wat vun Investissementer: Et 
sinn Investissementer, déi direkt eppes brén-
gen, och weider positiv Effeten hunn, an et 
sinn der - wéi wann een an nei Verwaltungsge-
baier investéiert -, déi net e groussen Impakt 
hunn eigentlech op dat, wat sech an deenen 
nächste Joren deet.
Do kann een also sécherlech eng Kéier e 
gewëssene Choix duerchféieren, wat fir eng 
Zort vun Investissementer ee vun der ëffentle-
cher Hand aus mécht. Mee fir eis ass et ganz 
kloer, ech hunn et schonn e puermol hei gesot: 
Den Investitiounsdefizit ass dat Geféierlechst, 
wat et gëtt, well den Investitiounsdefizit spéi-
der, oder manner spéit oder och direkt, zu en-
gem Sozialdefizit féiert an zu engem Ausena-
nerdreiwen innerhalb vun der Gesellschaft.

 Une voix.- Komplett richteg!
 M. Alex Bodry (LSAP).- Eis Aarbechtswelt 

ass am Ëmbroch. No Berechnunge vun der 
OCDE wäerte sech an den nächsten zéng Joer 
méi wéi 35 % vun de Beruffer grondleeënd än-
neren, an zéng Joer iwwer en Drëttel vun de 
Beruffer grondleeënd änneren! Duerfir ass et 
kloer, dass Ëm- a Weiderbildung e Schlës-
seltheema wäert bleiwe respektiv méi staark 
wäert ginn an deenen nächste Joren. Nei Aar-
bechtsforme musse gesetzlech en neie Kader 
gesat kréien.
An d’Weiderentwécklung vun eisem Schoul- an 
Ausbildungssystem ass also absolutt prioritär. 
Duerfir louch déi viregt Regierung richteg, wéi 
se de Rifkin-Prozess ugestiwwelt huet, fir e 
laangfristege Gesellschafts- a Wirtschaftsmodell 
ze entwéckelen. An do muss dës Regierung on-
bedéngt weider hannendrubleiwen, Konzepter 
wéi d’Kreeslafwirtschaft weiderféieren, well mir 
mengen, dass mer nëmmen esou schlussen d-
lech eng Rëtsch vu Problematiken, déi mer 
haut kennen, laangfristeg zumindest besser an 
de Grëff kréien.
Fuerschung an Innovatioun si schrecklech wi ch   -
teg. Do gi méi Gelder virgesinn, plus 10 % an 
dësem Budget géintiwwer 2019. D’staatlech 
Kreditter fir d’Uni Lëtzebuerg, och e wichtege 
Pilier vun eiser Wëssensgesellschaft hei am 
Land, dat sinn 211 Milliounen, dat si méi wéi 
47 Millioune bäi innerhalb vun engem Zäit-
raum vun zwee Joer.
D’Mobilitéitsfro an de Klimaschutz si wichteg 
Punkten, an derniewent awer och d’Recht op 
eng bezuelbar Wunneng. D’Recht op eng be-
zuelbar Wunneng, wou mer jo souguer vir-
hunn, dat do Staatszil an eis Verfassung anze-
schreiwen - et kann ee jo net méi soen, eis nei 
Verfassung, zumindest awer an déi al; et huet 
awer juristesch dee selwechte Stellewäert a po-
litesch sécherlech och - a wou mer alles musse 
maachen, fir dat Recht och mat Liewen ze er-
fëllen.
Dës Koalitioun huet villes wëlles an och villes 
scho gemaach a virgesinn am nächste Budget, 
wat d’Moderniséieren an den Ausbau vum 
Schinnennetz ugeet, wat de Projet Tram ugeet, 
de Wëllen, den ëffentlechen Transport méi at-
traktiv ze maachen, ënner anerem doduerch, 
dass e gratis soll ginn ab nächstem Joer.
D’Zuchlinn Lëtzebuerg–Beetebuerg: Mir wës-
sen, wéi wichteg déi ass. Den Ausbau vun der 
Stater Gare respektiv fir de multimodale Kräiz-
punkt Ettelbréck-Dikrech. Et ass net fir näischt, 
dass am 2020er-Budget iwwer 250 Milliounen 
Ausgabe virgesi si fir de Fonds du rail, 54 Mil-
lioune fir den Ausbau vum Tram Richtung 
Gare–Cloche d’Or–Findel.

Am Klimafong sinn 105 Milliounen Depensë 
virgesinn. Am Ëmweltfong sinn et der 28, am 
Waasserfong 35. Also nieft deem staarke Sozial-
budget och e ganz staarken Ëmwelt- an Ener-
giebudget fir 2020, dat ass net näischt.
International Solidaritéit soll een och ervirsträi-
chen, well dat oft dee Punkt ass, wou och an 
anere Länner ganz schnell gestrach gëtt, wann 
ee muss Sue siche goen, well déi jo net direkt 
de Bierger an de Wieler zeguttkommen. Duerfir 
ass et wichteg, dass mer 233 Milliounen am 
Fonds de coopération als Depensë virgesinn 
hunn, dass mer weiderhin zu eisem Engage-
ment stinn, fir all Joer 1 % vun eisem Revenu 
national brut an d’Entwécklungshëllef ze inves-
téieren.

 Une voix.- Très bien !
 M. Alex Bodry (LSAP).- Fir d’energeetesch 

Transitioun ze packen, an dat musse mer, fir 
also eise Bäitrag zum Klima ze leeschten, muss 
sécherlech och méi investéiert ginn. Mir mus-
sen awer e Reegelwierk maache fir dee Klima-
pak, och wann e sécherlech nach net bis an de 
leschten Detail feststeet. An dat kënnt jo och 
mat an déi Steierdiskussioun eran, déi dës Koa-
litioun an deenen nächste Méint wäert intensiv 
féieren.
Mir brauchen eng ambitiéis Klimaschutzpolitik, 
déi klimafrëndlecht Verhale belount. Klima-
frëndlecht Verhale muss sech lounen a klima-
schiedlecht Verhale muss onattraktiv gemaach 
ginn. Mir brauchen also Fërderprogrammer. 
Mir brauchen Investissementer, Subventiou-
nen, mir brauchen awer och Beschränkungen a 
Reegelungen. A mir brauchen eng Klimasteier, 
déi e Lenkungseffekt muss hunn, eng Klima-
steier, déi net derfir do ass, fir d’Keese vum 
Staat ze fëllen.
Dat wär e „greening“ gemaach vun enger klas-
sescher Steier. Ech kennen dat aus der Ver-
gaangenheet - ech war och Ëmweltminister -, 
well déi éischt Steier, déi mer esou hei zu Lët-
zebuerg agefouert hunn, déi hat eigentlech als 
eenzegen Zweck, Suen eranzespullen. An déi 
huet einfach eng Etikett kritt, dat wären Ëm-
weltsteieren. Ech mengen, déi Zäit ass eriwwer. 
Si mussen e Lenkungseffekt hunn, mussen also 
och tendenziell erofgoen, oder et ass e 
Feelschlag vun der Politik gewiescht.
Ech maache mer, perséinlech däerf ech dat 
soen, e bësse Suergen, wéi mer all déi Gelder, 
déi mer brauchen an deenen nächste Joren, fir 
déi grouss Transitiounen ze maachen, déi eko-
logesch, déi an der Aarbechtswelt, och fir déi 
digital Transitioune brauche mer Gelder, an In-
frastrukturen, awer och a Begleedungsmooss-
namen a Formatiounen, wéi mer dat kënne 
koppele mat enger Steierreform, wou a priori 
gesot ginn ass, do soll eigentlech kee Mënsch 
eppes verléieren.
Eis Margë si kleng! Eis Margë si kleng, dat 
brauch ech, mengen ech, dem Finanzminister 
net ze soen. Hien ass deen Éischten, deen dat 
an der Regierung weess. Ech soen et da vläicht 
e bësse méi am breede Krees.

 Une voix.- Fir all déi aner.
 M. Alex Bodry (LSAP).- Wann ee kuckt 

elo, nom Pluriannuel, woubäi een de Plurian-
nuel natierlech muss mat Virsiicht genéissen, 
well e sécherlech net up-to-date ass zu 100 %, 
da bleiwen eis Margen - wa mer de „mid-term 
objective“, also de strukturelle Boni vun 0,5 % 
als Richtlinn wëlle respektéieren - vu gutt en-
gem hallwe PIBs-Prozent, wa mer net en-
zwousch anescht nach Sue siche ginn. Dat 
heescht, da si mer bei gutt 300 Milliounen, 
wann ech dat richteg aschätzen, 300 bis 350 
Milliounen. Dat gëtt net schrecklech vill Marge, 
well mer wëssen, dass mer op anere Plazen och 
nach zousätzlech Sue brauchen an deenen 
nächste Joren. Dat wäert also eng ganz 
spannend an eng flott Diskussioun ginn, fir 
d’éischt an der Koalitioun an duerno dann a 
méi engem breede Krees, wéi mer all déi doten 
Erausfuerderunge kënne meeschteren.
Dat wäert net einfach ginn. Dës Koalitioun 
huet et gepackt an der leschter Period. Ech war 
selwer mat implizéiert an déi Steierdiskussiou-
nen, an do, dat hunn ech gemierkt, beson-
nesch an där leschter Ronn, war einfach de 
Wëllen do, eng Léisung ze fannen. Et war gutt 
preparéiert, dat si mer och hei amgaangen ze 
maachen. A schlussendlech war de Wëllen do, 
sech esou op deen aneren zouzebeweegen, 
dass eppes Kohärentes, awer gläichzäiteg 
eppes Ausgeglachenes erauskënnt. A wann dee 
selwechte Wëlle weider do ass, da mengen 
ech, dass déi Steierdiskussioun och ka positiv 
ofgeschloss ginn. Mee et gëtt net evident. Et 
ass kee Selbstläufer, fir dat emol esou ze soen.
D’Regierung huet och an engem anere Punkt, 
denken ech, Courage bewisen, dat ass, wat 
d’Personalpolitik ugeet. Net evident. Do ass 
laang Zäit op d’Brems gedréckt ginn, aus bud-
getären Ursaachen, net aus Schlechtegkeet, 
mee aus budgetären Ursaachen. Dës Regierung 
huet decidéiert, hei e besonneschen Hoff ze 

maachen an dem Joer 2020. 1.830 nei Poste si 
virgesinn. Wann ech d’Zuele kucken aus dem 
Budgetsgesetz vum leschte Joer, do waren et 
der 950, dat ass praktesch eng Verduebelung 
vun de Posten an engem Joer. An ech ka mech 
u Joren erënneren, wou däitlech manner 
zousätzlech Poste virgesi waren. Dat ass net vu 
Muttwëll, géif ech soen, dat ass net vu 
Muttwëll, dass d’Regierung dat dote mécht, 
well mer eebe gewuess sinn a weider wuessen. 
Nei Déngschtleeschtunge mussen opgebaut 
ginn, de Service un der Bevëlkerung muss och 
weider optiméiert ginn, an dat geet net ouni 
zousätzlech Leit.
D’Fro, déi awer bleift, där musse mer eis war-
scheinlech stellen, wa mer eng Kéier de Bilan 
zéien: Fanne mer all déi Leit mat där Qualifika-
tioun, déi mer brauchen, fir déi dote Posten ze 
besetzen?
Dat eent ass den Affichage, de politeschen Affi-
chage no baussen. Mir wëllen esou vill Leit 
astellen. Mir wëllen op deenen dote Beräicher - 
Police, Justiz, wou och ëmmer - ausbauen. Mee 
op där anerer Säit muss een natierlech déi Leit 
och fannen, a mir musse se bei dem Reservoir 
vun de Lëtzebuerger fannen, well mer eis am 
Prinzip jo am Beräich vun der Fonction pu-
blique beweegen. An ech mengen, do kënnt 
och eng Diskussioun op eis duer an deenen 
nächste Joren, wou mer, mengen ech, och de 
politesche Courage sollen hunn, dass mer eis 
där doten Diskussioun stellen.
Ech wollt nach kuerz op d’Fro vun de Scholden 
ze schwätze kommen. De Fait, dass esou wéi-
neg bis elo driwwer geschwat ginn ass hei an 
den Debatten, heescht jo och eppes. Dat 
heescht, dass u sech déi Situatioun net schlecht 
ass, soss géif méi driwwer geschwat ginn. Et 
ass effektiv momentan kee richtegt Theema 
méi, well mer an där Situatioun sinn, dass mer 
ganz gutt Budgetsjoren 2018 an héchstwar-
scheinlech och 2019 hunn, soudass sech d’Fro 
vun enger staarker Neiverschëldung fir de Mo-
ment zu Lëtzebuerg net stellt.
Mee och do rappeléieren ech awer eis traditio-
nell Positioun, déi d’LSAP-Fraktioun ëmmer hat 
op deenen dote Punkten.
Et ass keen Drama an et ass esouguer, géif ech 
soen, wirtschaftlech net falsch, an Zäiten, wou 
ee muss investéieren, a wou notamment awer 
och d’Schold bëlleg ass, dank där Renommée, 
déi mer hunn, dank dem Triple-A, dee mer 
hunn, wou mer bëlleg kënnen als Staat Sue 
léine goen, an deem Moment vun där Ge-
leeënheet ze profitéieren, asoufern mer déi Aar-
becht herno och kënne verschaffen, um Terrain 
déi néideg Investissementer ze maachen, an 
déi deelweis - well et jo Investissementer sinn, 
déi net nëmmen de Leit haut zeguttkommen, 
mee och enger zukünfteger Generatioun sollen 
zeguttkommen, wa mer a grouss Infrastruktu-
ren investéieren - och ofzefiederen op eng aner 
Generatioun an och deelweis mat Friemmëtte-
len ze finanzéieren. Dat schéngt eis keng falsch 
Politik ze sinn, zemools, dat muss ech soen, 
well mer jo, wat elo momentan am Staatsbud-
get d’Zënslaascht ugeet, wierklech praktesch 
op enger Halbéierung si vun deem, wat mer vi-
run e puer Joer nach haten.
Doduerch, dass d’Zënsen erofgaange sinn, do-
duerch, dass mer et fäerdegbruecht hunn, elo 
auslafend Empruntë fréizäiteg duerch en neien 
Emprunt ze ersetzen, wou mer praktesch keng 
Zënslaascht méi hunn, féiert dat derzou, dass 
elo am Budget 2020 150 Milliounen age-
schriwwe sinn. Dat missten der elo manner 
sinn, well do war jo eigentlech déi ganz Opera-
tioun nach net honnertprozenteg agefädelt. 
2018, also virun zwee Joer, waren et nach 185 
Milliounen, an tendenziell geet et op d’Limitt 
vun 120 Milliounen hin. An et muss een dann 
déi 150 Milliounen och an de Kontext setze 
vun engem Gesamtbudget vun 20 Milliarden! 
Dat ass also u sech eng Charge, déi alles 
anescht wéi net ze schëllere wär.
Lëtzebuerg, dat muss ee sech bewosst sinn, ass 
zurzäit nach ëmmer an enger positiver 
Konjunk tur, obwuel dat vu Secteur zu Secteur 
net esou gläichméisseg ass. Mir si bei engem 
Wuesstum, nom klassesche PIB berechent, vu 
ronn 2,5 % mëttelfristeg gekuckt. Et ass man-
ner, bal d’Halschent vun deem, wat mer haten 
an den 90er-Jore bis Ufank den 2000er-Joren, 
wou mer am Schnëtt e Wuesstum zu Lët-
zebuerg hate vu praktesch 5 %.
Dat gëtt oft vergiess vun deenen, déi elo ëm-
mer schreiwen a schwätze vum „stramme“ 
Wuesstum. Wat war dee Wuesstum dann, wou 
en duebel esou héich war? Mir fält eigentlech 
kee Begrëff méi a fir deen; „extrastramm“ oder 
„hyperstramm“, ech weess et net. Also, et soll 
een awer oppassen, mat wat fir enge Begrëffer 
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een heiansdo ëm sech geheit an dat emol erëm 
an d’Verhältnis setzen zu deem, wat eigentlech 
déi aussergewéinlech Lëtzebuerger Normen an 
deem dote Beräich bis elo waren.
Mee et ass virun allem eng riseg Attraktivitéit, 
déi de Wirtschaftszentrum Lëtzebuerg ausüübt, 
an déi ass esouguer lassgeléist vum Wirtschafts-
wuesstum. Dat hu mer festgestallt, well och a 
Krisenzäiten ass hei ongebremst den Emploi 
weider an d’Luucht gaangen, an ongebremst 
ass eigentlech och d’Bevëlkerungszuel hei zu 
Lëtzebuerg an d’Luucht gaangen.
Ech kommen elo zu engem Theema, dat ech e 
bëssen als „parent pauvre“ vun eisen Diskus-
siounen iwwert déi lescht Jore wëll bezeech-
nen: Lëtzebuerg Groussregioun, Lëtzebuerg a 
seng Nopeschregioun. Lëtzebuerg ass d’Kär-
stéck vun enger grousser europäescher Re-
gioun, enger europäescher Metropol. Mee mir 
raisonéieren ëmmer nach an eisen nationale 
Grenzen. Dat musse mer zum Deel aus juris-
tesche Grënn maachen, mee konzeptuell 
musse mer iwwer eis Grenzen eraus raisonéie-
ren a plangen, och wat d’Zukunft ugeet.
Mir hunn als Land keng laangfristeg Gesamt-
strategie, wat Lëtzebuerg an der Groussregioun 
ugeet. Mir hu Projeten, interessant Projeten an 
deem enge Beräich, an deem anere Beräich, 
mee et gëtt keng generell Approche, wéi mer 
dat Zesummeliewen, dat Zesummeschaffen an 
dat zesummen Deelen an der Groussregioun 
organiséieren an deenen nächste Joren.
Ech sinn der fester Iwwerzeegung, dass do im-
mens Potenzialer dra sinn, Potenzialer a 
Chancen, awer och Léisunge fir Problemer, déi 
mer momentan hunn an déi mer an eisen na-
tionale Grenzen net kënne léisen. An déi aner 
Regiounen hu bei sech Problemer, déi se ouni 
eis Hëllef och net kënne léisen. Mir sinn an en-
ger riseger Interdependenz eng Regioun vun 
där anerer, woubäi eis kee méi d’Roll vun der 
Lokomotiv, vum Zentrum vun där Regioun do 
streideg mécht. Dat war viru 25 Joer nach 
anescht. Dat huet sech fundamental geännert. 
Si gesinn et och esou, dass dat eng Metropol 
Lëtzebuerg ass an dass mer awer gemeinsam 
mussen dat Bescht do eraushuelen.
Ech denken, all déi Iddien, déi mer undisku-
téiert hunn hei zu Lëtzebuerg, wéi déi vum Te-
letravail, déi ganz Pendlerfro, de ganze Reser-
voir vun eisen Aarbechtskräfte fir de Standuert 
Lëtzebuerg, do si mer voll an der Groussre-
giounsdiskussioun dran. A mir däerfen net de 
Feeler maachen, eis anzekapselen, well elo 
deen een oder anere Buergermeeschter op der 
franséischer Säit an och op der däitscher Säit 
gewësse Fuerderunge stellt. Do musse mer 
vläicht e bëssen Empathie weise fir déi Situa-
tioun, déi op anere Plaze besteet, eis also do 
net zoumaachen.
Mee dat ass net den Haaptpunkt vun der gan-
zer Diskussioun, dat ass een Element vun där 
ganzer Diskussioun, a mir mussen do weider-
goen. Duerfir wäre mir als LSAP-Fraktioun frou, 
wa mer eng Kéier kéinten am Laf vum nächste 
Joer eng Orientéierungsdebatt hei féieren, wéi 
mer Lëtzebuerg an där Groussregioun gesinn, 
wéi mer d’Zukunft vu Lëtzebuerg an der 
Groussregioun gesinn.
Ech mengen, dass et derwäert ass, sech eng 
Kéier mat Experten zesummenzesetzen, fir 
nach eng Kéier déi Donnéeën ze kucken. Et 
ginn eng ganz Rëtsch vun interessanten Doku-
menter. Et gëtt interessant Etüde vum 
Wirtschafts- a Sozialrot vun der Groussregioun. 
Et ginn aner Pabeieren, déi gemaach si ginn zu 
deenen dote Froen. Et gëtt en Usaz vu Landes-
planung grenziwwerschreidend an der Grouss-
regioun. Dat alles musse mer zesummeféieren 
an och déi politesch Konklusiounen dorauser 
zéien, wat d’Metropol Lëtzebuerg ugeet. Ech 
mengen, dass mer do Partner hätten, déi en 
oppent Ouer hu fir déi dote Froen, well och si 
eis brauchen.
D’Eckdate vum Staatsbudget, de Finanzminis-
ter ass op déi agaangen. Et ass net nëmmen 
den Zentralstaat, wéi gesot, en ass 2018/2019 
warscheinlech am Equiliber. Mee et ass natier-
lech och dee risege Budget vun der Sécurité 
sociale deelweis fir dat nächst Joer, a war-
scheinlech fir déi nächst Joren e Gesamtboni 
weiderhi vun enger Milliard Euro.
D’Gemengen. Ech liesen elo alt heiansdo nach 
d’Berichter vun de Gemengerotsberichter. Bon, 
ech denken alt heiansdo: Wéi gutt wär et, 
wann s de elo nach Buergermeeschter wäers!
(Hilarité)
Et muss ee soen, dass et de Lëtzebuerger Ge-
mengen ni ganz schlecht gaangen ass, kenger 
eigentlech. Mee déi, déi am meeschte kascht 
hunn, waren emol net déi äermst.

Mee virun allem awer ass mer opgefall, dass 
sech notamment natierlech duerch d’Gewer-
besteier, déi eng änlech Entwécklung matge-
maach huet wéi d’Kierperschaftssteier an 
deene leschte Joren, fir d’Gemengen dach awer 
nei Horizonter opgemaach hunn, wat och der-
zou gefouert huet, dass déi Verschëldung vun 
de Gemengen, wéi ech dat gesinn, immens 
erofgaangen ass iwwert déi lescht Joren, sou-
dass also do, wann et emol eng Kéier sollt zu 
engem Schock kommen, sécherlech nach Ca-
pacitéiten do sinn, fir dee Schock relativ liicht 
kënnen op Gemengenniveau ze verdauen.
Also, d’Gemengen droen och derzou bäi, dass 
de Saldo vum Gesamtstaat positiv ass, wat also 
d’ëffentlech Finanzen ugeet fir d’nächst Joer, 
an héchstwarscheinlech och fir déi Joren 
duerno.
Lëtzebuerg ass also am Respekt vun allen euro-
päeschen internationale Virgaben, déi et ginn. 
An dat gëtt och vu sämtlechen internationalen 
an och nationalen Institutiounen ervirge-
huewen. D’Cour des comptes, d’Zentralbank, 
de Conseil national des finances publiques, al-
leguerte bestätege se deen dote Fakt. Dat 
heescht net, dass keng Risiken do wären. Dat 
heescht net, dass et net kann zu engem Schock 
kommen, sief et, dass en international kënnt 
oder zum Deel och hausgemaacht ka sinn. 
Wann eng Kéier eppes mat der Finanzplaz ge-
schitt, eppes Gréisseres, et soll ee sech näischt 
virmaachen, dann huet dat direkt iwwerpro-
portional Repercussiounen hei zu Lëtzebuerg.
Ech denken, momentan, wann ech kucken, wat 
notamment vu Staatssteieren iwwert de Finanz-
secteur am wäitste Sënn generéiert gëtt, wat 
dat prozentual ausmécht, volumeméisseg aus-
mécht, si mer bäi Wäitem an enger méi grous-
ser Ofhängegkeet, wéi mer déi zum Beispill an 
de 70er-Joren zur Stolindustrie haten. An dat 
trotz allen Efforten, déi déi successiv Regie-
runge gemaach hunn, fir nei Aktivitéiten 
heihinnerzekréien, well nei Aktivitéite sinn net 
ëmmer gläichbedeitend mat zousätzleche 
Steieren, déi zumindest direkt iwwert de Betrib 
erakommen. De Finanzsecteur ass also bäi Wäi-
tem deen, ëm deen et do geet, a wou et net 
onbedéngt méi déi klassesch Banke sinn, déi de 
meeschten Undeel vun den Einname fir de 
Staat ausmaachen.
Eng Schwächt, déi sech bestätegt huet, dëst 
Joer vläicht nach méi staark wéi soss, ass déi 
pluriannuel Finanzplanung, déi mer maachen 
an déi mer gläichzäiteg mam Staatsbudget 
stëmmen. Ech géif nach eng Kéier hei bieden - 
et ass fir d’lescht, mat grousser Warschein-
lechkeet meng allerlescht Budgetsried, déi ech 
hei halen -, dass mer op dee System eriwwer-
ginn, wou mer gemeinsam eis schonn drop 
eens gesat haten, dass mer déi pluriannuel Pla-
nung stëmmen dee Moment, am Fréijoer, am 
Abrëll, wa mer d’Zuelen eraginn op Bréissel, 
wat d’Aktualiséierung vum nationale Stabili-
téitspakt ugeet. Da sinn dat déi lescht Zuelen, 
déi do sinn. Et ass eigentlech an deem Mo-
ment, wou ee soll dann och gläichzäiteg deen 
Text stëmmen, wou mer dann als Chamber ei-
sen Accord zu deem dote ginn.
Ech menge ganz éierlech, dass et net vill 
bréngt , an et gesäit een och, dass d’Diskus-
sioune praktesch kaum esou hei lafen, fir Artikel 
fir Artikel eng Budgetsplanung op véier Joer ze 
maachen. Mir wëssen, dass déi Zuelen do net 
wäerte richteg sinn. Warscheinlech wäert keng 
Zuel stëmmen, wann et esou wäit ass. Et ass jo 
och net den Objektiv, dass et déi richteg Zuele 
sinn. Et soll eng Indicatioun ginn.
Mir wëssen awer, dass déi dote Methodik hir 
Grenzen huet, zemools well de Statec jo och 
zouginn huet, vu sech aus matgedeelt huet, 
dass se net méi all d’Zuelen ugepasst hunn. 
Dat heescht, si hu praktesch bis 2021 just nach 
d’Zuelen ugepasst, an déi Zuele fir 2022 an 
2023, déi awer Bestanddeel si vun deem dote 
Pak vun der pluriannueller Planung, sinn net 
méi ugepasst un déi lescht Erkenntnisser, déi se 
vun de Jore virdrun haten. Domadder ass 
d’Aussokraaft vun deem Dokument natierlech 
staark geschwächt par rapport zu deem, wat se 
kéint duerstellen, wann ee wierklech déi aller-
lescht Zuelen hätt.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Am Fong 
 däerft    een et net stëmmen.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Wat hu mer dann 
domadder erreecht?

 M. Claude Wiseler (CSV).- Näischt.
 M. Alex Bodry (LSAP).- Näischt! Eeben. 

Duerfir stëmme mer en.
(Hilarité et interruption)
Ech mengen net, dass Lëtzebuerg kéint dat 
eenzegt Land sinn, wat déi pluriannuel Planung 
do net géif stëmmen. Dann hätte mer vläicht 
awer och international e puer Problemer. Dat 
sollt d’Oppositoun sech vläicht zu Gemitt féie-
ren, wa se esou liichtfankeg neen zu esou Saa-
che soen.

 M. Claude Wiseler (CSV).- D’Oppositioun 
ass Demandeur, fir datt de Pluriannuel anescht 
opgesat gëtt. Ech mengen, do si mer eis och 
driwwer eens.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Do si mer eis eens.
E Wuert zu de Reserve schéngt mer och wee-
sentlech ze sinn. Dat huet zu enger Poleemik 
gefouert an deene leschte Méint. Ech denken, 
dass dat och nach wäert Bestanddeel si vun an-
eren Interventiounen haut an der Chamber, 
wou elo eenzel Deputéiert entdeckt hunn, dass 
d’Fongen haaptsächlech - vill vun hinnen - eng 
Écriture comptable duerstellen an u sech net 
Sue sinn, déi iergendwou an engem Panzer-
schaf leien, wou een dann, wann ee se brauch, 
géif opmaachen an dovunner kéint Gebrauch 
maachen. Dat war ni anescht. Et ass sécherlech 
och bei dëser Regierung net anescht wéi vir-
drun, well se alles no deene selwechte Budgets-
reegelen opgestallt hunn.
Duerfir ass et awer trotzdeem wichteg, a well 
dat do natierlech kann an engem Schock - dee 
ka vu bausse kommen, en ekonomesche 
Schock oder e budgetäre Schock - zu Proble-
mer féieren, respektiv natierlech zu enger méi 
staarker Verschëldung wäert féieren, wann ee 
wëllt weider Depensë maachen. Dann ass d’U-
leeë vu Reserven, déi och physesch do sinn, op 
déi ee kann zréckgräifen, immens wichteg.
Ech wëll nach eng Kéier betounen, wéi richteg 
et war, dass Enn 2014 iwwer e Gesetz den in-
tergenerationelle Fong geschafe ginn ass, wou 
elo mir näischt, dir näischt 2020 iwwer 360 
Milliounen Euro wäerten dra sinn, minimal, a 
wou mer also och no op dee Punkt komme vun 
deenen, mengen ech, 500 Milliounen, wuer et 
sollt higoen.
Ech mengen, et ass eng richteg Politik, fir dat 
ze maachen. Et ass eng wäitsiichteg Politik. An 
duerfir, an deem selwechte Geescht begréisse 
mer och ausdrécklech, dass iwwert dëst Bud-
getsgesetz en ale Krisefong erëm reaktivéiert 
gëtt a praktesch eng Cure de jouvence mat-
mécht an zu engem Fonds de rééquilibrage 
budgétaire gëtt.
Dat soll et méiglech maachen, d’Plus-valuen, 
wou mer vläicht net méi theoreetesch driwwer 
schwätzen, mee och elo faktesch kënnen driw-
wer schwätzen, déi kënne beim Budget ent-
stoen, dass een déi géif do zouféieren. An déi 
wären dann och dee Moment ofgeséchert an 
déi kéinten nëmme gebraucht ginn, wann et 
géif zu enger Schocksituatioun vu bausse kom-
men, fir dann op déi Suen zréckzegräifen.
Dat dote léist eis och déi relativ leedlech Fro, 
déi mer an der Vergaangenheet haten, déi Zäit, 
wéi zu Lëtzebuerg nach ëmmer iwwer Plus-
valuen diskutéiert ginn ass um Enn vum Joer 
drop, dass mer also kënnen dorobber zréck-
gräifen, an domadder also net muss gekläert 
ginn: Wien decidéiert? D’Chamber? D’Regie-
rung? Dee Fong ass do! Wa Plus-valuë kom-
men, da ginn déi Suen an deen dote staatleche 
Fong eran. Dat ass och gutt esou.
Ech wëll de Rapporteur, den Yves Cruchten, 
ausdrécklech a mengem perséinlechen Numm 
an am Numm vun der Fraktioun zu sengem 
Rapport begléckwënschen. Ech mengen, hei 
ass et üblech, wa Politiker esou e Rapport maa-
chen, dass dat e bëssen - am Finanzberäich zu-
mindest - d’Meeschterprüfung ass. Ech men-
gen, de Meeschterbréif, deen hues de der hei 
verdéngt, Yves. E ganz flotte Rapport!
Et gesäit een och, dass en och inhaltlech d’De-
batte beaflosst huet. Dat ass immens wichteg! 
Du hues et fäerdegbruecht - dat ass net evi-
dent -, en Theema ze setzen. An d’Riedner 
hunn dat Theema och als esou wichteg emp-
fonnt, dass bis elo kee vun den Haaptspriecher 
gemengt huet, e kéint sech laanscht déi doten 
Theemen drécken. Duerfir mengen ech, dass 
dat e gelongenen Exercice ass, deen s de hei 
gemaach hues an deen eis och an der Diskussi-
oun wäert weiderhëllefen, zemools well et jo 
nach aner Debatte wäert ginn an der Folleg, 
déi et da méiglech maachen, nach eng Kéier 
méi am Detail op déi eenzel Froen anzegoen.
Et ass evident, dass de PIB also haaptsächlech 
de Räichtum miesst, mee net miesst, wéi de 
 Räichtum verdeelt ass. An dat ass déi kruzial 
Fro: Wéi ass de Räichtum verdeelt? Ass e ge-
recht verdeelt?
D’Gerechtegkeetsfro, en zentrale Punkt, men-
gen ech, vun der Politik a besonnesch och vum 
Uleies vun der LSAP. An duerfir ass et wichteg, 
dass mer eis do och déi Instrumenter ginn, fir 
ze verfollgen, dass mer eis och als Chamber 
wëssenschaftlech begleede loossen an eiser 
Aarbecht, dass mer also och kënne méi geziilt 
op eenzel Erausfuerderunge reagéieren, déi 
sech och besonnesch - mee net nëmmen - am 
soziale Beräich stellen.
Mir brauchen also déi Expertise a mir brauchen 
och d’Stäerkung vum Parlament als Institu-
tioun. Ech wëll dat vläicht méi a mengem 
perséinlechen Numm soen. An duerfir sinn ech 
och frou, dass ech nach konnt an deene leschte 

Méint derbäi sinn, fir derfir ze suergen, dass 
och d’Fraktiounen déi néideg Mëttele kréien, fir 
hir Aarbecht nach besser ze maachen.
Ech géif mer just wënschen, dass déi Suen net 
haaptsächlech a Kommunikatioun agesat ginn, 
mee och derzou genotzt ginn, fir inhaltlech vi-
runzekommen an eisen Aarbechten, dass also 
nach méi staark inhaltlech Aarbecht ...

 Une voix.- Très bien !
 M. Alex Bodry (LSAP).- … an den een-

zelne Fraktioune geleescht gëtt, déi een dann 
herno selbstverständlech och kann no bausse 
kommunikéieren. Mee dat eent, mengen ech, 
muss virun deem anere kommen.
Ech mengen, dass déi Gelder, déi d’Chamber 
sech ginn huet, déi d’Fraktiounen elo kréien, 
déi d’Parteien och hoffentlech ... - ech denken, 
dass ech haut nach wäert d’Geleeënheet hunn, 
och am Numm vun anere Kolleegen, eng Pro-
position de loi an deem Sënn hei ze deponéie-
ren -, dass déi wichteg Gelder sinn. U sech 
gleewen ech un dëst Parlament. An ech glee-
wen eigentlech un eng representativ Demokra-
tie an u staarkt Parlamenter. Dëst Parlament ka 
méi staark sinn!

 Une voix.- Très bien !
 M. Alex Bodry (LSAP).- Mir mussen et just 

alleguer gemeinsam wëllen, Majoritéit an Op-
positioun, well mer bal dat eent a bal dat anert 
kënne sinn an der Geschicht vun eise Parteien a 
vun eise Fraktiounen. Duerfir hu mer all Interêt, 
mengen ech, dass mer dat Parlament weider 
stäerken. An ech halen näischt - soen ech! - vu 
Lousparlamenter, déi solle méi legitimm si wéi 
gewielte Parlamenter. Ech hale schonn eppes 
vu participativer Demokratie am Kader vun de 
legislative Prozeduren, déi mer kennen.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Ech mengen, mir sollten eis dervir hidden, Mo-
deller aus dem Ausland ze kopéieren, déi 
onausgegore sinn, wou een net weess, wuer se 
hiféieren, an déi virun allem, mengen ech, kën-
nen derzou féieren, dass zwou Legitimitéiten 
eng Kéier openeeprallen: déi vun de gewielte 
Vertrieder iwwer Walen a vun deene Bierger, 
déi bestëmmt gi sinn a sougenannte Bierger-
versammlungen. Wie soll do am Endeffekt 
Recht behalen?
Duerfir, loosse mer eis méi opmaachen als Par-
lament! Loosse mer eis méi transparent maa-
chen! Loosse mer Fënstere vu Biergerbedeele-
gungen an eis legislativ Prozedure matabauen! 
Mee loosse mer virun allem prioritär d’Parla-
ment als Institutioun stäerken, net dass mer op 
eemol an engem Régime gouvernemental sinn 
an net méi an engem Régime parlementaire! 
Ech mengen, dat misste mer eis alleguer zu 
 Häerzen huelen.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. André Bauler (DP).- Eng pertinent Iw-

werleeung!
 M. Alex Bodry (LSAP).- E Wuert nach zum 

Logement, well ech mengen, dass dat nieft der 
Steierreform, déi preparéiert gëtt, parallell do-
zou, e ganz schwieregen Dossier fir d’Politik an 
och sécherlech fir d’Koalitioun gëtt. Ech men-
gen, dat soll een net verheemlechen. Do si ver-
schidde Sensibilitéiten an deem dote Punkt.
An ech denke souguer, dass an der gréisster 
Oppositiounspartei warscheinlech och verschi d  -
de   Sensibilitéiten an deem dote Punkt sinn, 
well ech hu jo d’CSV och erlieft sengerzäit, wéi 
mer nach mat hinnen an der Koalitioun waren, 
wéi schwiereg déi Diskussioun war, …
(Hilarité)
… notamment mat mengem Kolleeg, dem 
 Fernand Boden, wéi et drëm gaangen ass, fir e 
Virkafsrecht anzeféieren. Dat war net einfach! 
Dat waren och deemools vill Sitzungen an der 
Koalitioun, fir do e klengen Duerchbroch op 
deem dote Feld ze erreechen.
Do schéngt Beweegung an den Haltungen ze 
sinn. Ech hoffen, dass dat net nëmmen eng Po-
sitioun no bausse ass, mee dass dat och wierk-
lech esou empfonnt gëtt. Dat wäert sech jo 
och vläicht eng Kéier dann erausstellen.
Ech mengen awer ganz einfach, dass mer mus-
sen éierlech sinn. Dee Problem do ass on-
heemlech schwéier ze léisen. Ech weess éier-
lech net, ob déi Logementsproblematik, wa 
mer an deem selwechte wirtschaftlechen Ëm-
feld bleiwen, richteg ka geléist ginn. Et kann ee 
vläicht de Präisuwuess bremsen, an engem 
gewëssene Moment da stabiliséieren. Mee dat 
kann een net maachen, wann een einfach esou 
weiderfiert a mengt, e profittorientéierte Maart 
géif op eemol altruistesch reagéieren. Mir sinn 
an deem System dran, an de System ass dee 
vun der Profittmaximéierung. Dat ass d’Zil, wat 
erreecht gëtt. An dat wëllen och 95 % vun de 
Leit, denken ech, erreechen.
Also, en No-Go ass, dass mer dat dote weider 
ouni gréisser Moossnamen nokucken, wéi d’Si-
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tuatioun ass. Bon, eng kleng Moossnam hei, 
eng kleng Moossnam do, dat geet net duer.
En No-Go ass fir mech och ganz kloer, dass 
mer d’Grenzen zoumaachen, wou aner Leit 
vläicht dorunner denken, fir an déi Richtung ze 
goen. Kënne mer net, däerfe mer net.
An ech mengen och, dass mer ëmmer och 
d’Kollaboratioun mam Privatsecteur brauchen. 
Ech mengen, dass mer méi staatlech Interven-
tioune brauchen. Ech mengen, dass mer ouni 
d’Dynamik, déi am Privatsecteur stécht, och an 
deem Beräich awer net auskommen. Et muss 
am Endeffekt och eng Kollaboratioun, eng Aar-
bechtsdeelung sinn, wou d’Politik selbstver-
ständlech de Kader muss festleeën, an deem 
sech dat Ganzt ofspillt an deenen nächste Joren.
Wat fir mech e Schock war, dat muss ech ganz 
éierlech soen, dat waren déi lescht Erhiewun-
gen. Déi hate mer eigentlech nach net, wéi 
mer d’Koalitiounsverhandlunge gefouert hunn: 
plus 10 % am Joer 2018. 10 % Steigerung vun 
de Präisser an engem Joer; bis elo hate mer 
5 % bis 6 %. Plus 10 %!
A wat een dobaussen emol selwer matkritt, 
weist mer éischter, dass mer keng grouss Brems 
do kréien, dass et warscheinlech och an dësem 
Joer an änlechem Mooss nach eng Kéier erop-
gaangen ass. An ech froe mech, wéi laang et 
dauert, bis dat Ganzt sech och op de Loyere 
bemierkbar mécht. D’Loyeren, dat hunn d’Etü-
den och gewisen, déi éischter parallell verlaf 
sinn, bis elo, mam Akommes. Mir haten eng 
Akommessteigerung iwwert déi lescht Joren. 
An u sech sinn d’Loyeren an engem vergläich-
bare Rhythmus eropgaang, am Géigendeel zu 
de Präisser vum Buedem, déi flambéiert sinn, 
an dann natierlech och herno zu de Präisser 
vum Bau, deen nogezunn huet mat de Bue-
dempräisser.
An ech fäerten, dass an nächster Zäit vill lafend 
Loyeren nach wäerten ugepasst ginn. An da 
komme mer an nei schwiereg sozial Situatiou-
nen eran. Well eist Loyersgesetz gëtt do vill 
Méiglechkeeten, méi wéi esou muncheree 
 vläicht  aant, wat d’Loyersgesetz do vu Méigle ch   -
keete gëtt, well jo dee Plaffong vu 5 %, dee 
 laang Zäit als Witz als Plaffong gespillt huet, 
dee spillt jo haut net méi mat deene Präisser, 
déi eng Wunneng haut duerstellt. Souguer mat 
deem anere Berechnungsmodus, deen am Ge-
setz virgesinn ass, denken ech, kann dat och 
nach zu enger däitlecher Erhéijung vun de be-
steeënde Loyeren an de Kontrakter féieren. 
D’Eegentum ass mat Recht, mengen ech, ge-
schützt, och hei zu Lëtzebuerg. Mir soen awer 
och ganz kloer: Eegentum verflicht, an de Bue-
dem ass net onendlech. De Buedem ass och e 
raart Gutt. An all dat musse mer berücksichte-
gen, wa mer op déi nei Politik am Beräich vum 
Logement ze schwätze kommen. An ech 
mengen, dass do zousätzlech Efforte musse ge-
schéien.
Allgemeng, mengen ech, an ech kommen zum 
Schluss vu mengen Ausféierungen, stinn also 
schwéier Decisioune bevir. Ech mengen, dass 
dëse Budgetsprojet fir 2020 eng gutt Grondlag 
ass, fir déi politesch Diskussiounen ze féieren, 
well en d’Richtung uweist, nach Margë bestoe 
léisst, fir politesch Orientéierung ze ginn a wee-
sentleche Beräicher an deenen nächsten een, 
zwee Joer: Steierreform; Klimaschutz; Wun-
nengsnout, well, ech mengen, et kann ee vu 
Wunnengsnout hei zu Lëtzebuerg schwätzen.
Do musse mer all eis gutt Iddien zesumme-
bréngen an eng kohärent Äntwert ginn, wéi 
mer probéieren ze hëllefen. Dat ass eis Aufgab, 
déi mer als Volleksvertrieder hunn. Mir sollen 
esou éierlech sinn a soen: „Mir hunn d’Léisung 
net.“ Mir wëssen awer och, wann dat weider-
geet an deenen nächste Joren, wa mer net re-
agéieren, da knuppt et eng Kéier faméis hei zu 
Lëtzebuerg! Also musse mer handelen. Mir sinn 
zum Verhandelen, mengen ech, verdaamt. Dat 
solle mer wa méiglech zesumme maachen.
Mir schwätzen ëmmer vun där ausgestreckter 
Hand, mee ech hunn awer ëmmer esou en 
Androck an der Politik: Si ass elo net richteg 
do. Jiddweree seet: „Hei huel meng Hand!“, 
deen anere seet: „Huel du meng!“ An u sech 
brénge mer et net fäerdeg an deenen doten 
Theemen, notamment dem Wunnengsbau, 
brénge mer et nach wie vor net fäerdeg, eis 
méi an engem breede Krees ze concertéieren, 
fir ze kucken: Wat kënne mer do maachen?
Ech fäerte wierklech, dass op där enger Säit 
deenen engen de Courage vläicht ausgeet, 
Fundamentales ze änneren, well se fäerten, se 
géifen ofgeschoss ginn, wa se dat maachen. A 
bei deenen anere fäerten ech, dass se nëmmen 
drop laueren, fir déi ofzeschéissen, wa se dann 
de Courage hätten, fir eppes ze maachen, wat 
mir brauchen. Bon!
(Brouhaha)

 Une voix.- Et ass genau esou.
 M. Alex Bodry (LSAP).- An ech mengen, 

dass mer esou net virukommen. An ech wën-
sche mer, dass sech dat vläicht ännert.

Dat gesot, wäert d’LSAP déi zwee Texter hei 
stëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Bodry. Den nächsten ageschriw-
we ne Riedner ass déi honorabel Madamm 
 Josée Lorsché. Madamm Lorsché, Dir hutt 
d’Wuert.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, 
Här President. Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären: „Den Opschwong ass muttwëlleg 
zerstéiert ginn“, „Düster Aussiichte fir d’Welt-
wirt schaft“, „Déi nei Onsécherheet“, dës an 
aner Iwwerschrëfte liest een an der internatio-
naler Press, wann et ëm de Wirtschaftswuess-
tum geet, dee weltwäiten.
An et gëtt och kaum eng international Institu-
tioun, déi der Weltwirtschaft eng positiv Zu-
kunft virausseet, ganz am Contraire. De globale 
Wuesstum, dat ass scho gutt erkläert gi vum 
Rapporteur, wäert an dësem, mee och am 
nächste Joer ganz niddreg sinn. Laut de Prog-
nose vun der OCDE wäert de weltwäite Wuess-
tum mat maximal 2,9 % op den déifsten Taux 
zanter der Wirtschaftskris an de Joren 2008 
/2009 falen.
A wat d’Eurozon betrëfft, esou schwätzt déi Eu-
ropäesch Kommissioun jo nach just vun engem 
Wuesstum vun ongeféier 1,4 % fir dëst a fir 
d’nächst Joer. Deen Taux ass also däitlech ën-
nert der weltwäiter Moyenne a werft natierlech 
och d’Fro op, wat dat fir Europa a virun allem 
fir Lëtzebuerg bedeit.
Dir Dammen an Dir Hären, ech fänke meng In-
terventioun bewosst mat dëse Feststellungen 
un, well déi international Entwécklung ëmmer 
méi an d’Schlagzeile geréit an eis zu Lët-
zebuerg natierlech och muss interesséieren.
Schold un där Entwécklung si weeder däischter 
Muechten nach geheimnisvoll Konjunkturzyk-
len an och net d’Banken an d’Spekulanten. 
Schold si virun allem eng Rei Staats- a Regie-
rungscheffen, déi tatsächlech gleewen, zu-
gonschte vun hirer Bevëlkerung ze handelen, 
wa se déi international Wirtschaftsrelatiounen 
zerschloen an national Kapitalinteressen an de 
Vierdergrond setzen.
Alle virop en amerikanesche President, deen 
der internationaler Weltuerdnung längst Awar 
gesot huet, nodeems d’USA sech selwer un hi-
rem Opbau bedeelegt haten, an deen interna-
tional Institutiounen ignoréiert an international 
Ofkommesse kalbliddeg brécht.
En aneren Akteur um internationale Parkett, 
vun deem ech awer och wëll schwätzen, ass 
natierlech de Boris Johnson, dee mat de Wale 
vum leschten Donneschden de kloren Optrag 
kritt huet, fir säi Slogan „Get Brexit done“ esou 
séier wéi méiglech ëmzesetzen. D’Fro ass just, 
wéi de konservative Politiker seng eegen Inte-
ressen, mee och d’Interesse vun der konservati-
ver brittescher Uewerschicht am internationale 
Kontext wëllt duerchsetzen a wéi laang säin Tri-
umph iwwerhaapt wäert unhalen.
Well spéitstens, Dir Dammen an Dir Hären, 
wann et drëms geet, en Handelsofkommes mat 
der EU ze verhandelen, en Accord, deen net op 
Steierdumping, net op Ëmweltdumping an net 
op Sozialdumping berout, gëtt et nees kompli-
zéiert. A wann dat net geléngt, da steet 
Grouss britannien nees um gläiche Punkt wéi vi-
run e puer Méint: virun engem ekonomesch 
kon tra produktiven No-Deal-Brexit mat all sen-
 ge Konsequenzen op Europa an doriwwer 
eraus.
E weideren negativen Impakt op d’Weltwir t-
schaft, deen ech nach wéilt ernimmen, huet 
och mat der Evolutioun vun de Bourssen a Wä-
r un gen ze dinn, wou verschidde Staaten déi als 
Kamp fmëttel huelen, fir un Dominanz ze ge-
wann en, esou zum Beispill am Handelskrich 
tëschent China an den USA.
Derbäi kënnt en angschterreegende schläi-
chende Protektionismus a ville Länner, deen 
net nëmmen a Groussbritannien um Rudder 
ass, kann ee bal soen, mee weltwäit ëmmer 
méi Unhänger fënnt an derzou féiert, dass 
laan gjäreg Wirtschaftspartner duerch national 
Kapitalinteresse vuneneen ofgeschnidde ginn.
Ee vun de gréisste Verléierer vun där Entwéck-
lung riskéiert natierlech Westeuropa ze ginn, 
jiddefalls laut de Prognose vun internationalen 
Instituter. Matzen an deem Westeuropa läit dat 
klengt Lëtzebuerg mat engem groussen an ëm-
mer méi grénge Finanzminister. Dee muss sech 
géint déi negativ extern Aflëss behaapten an 
alles drusetzen, fir d’Stabilitéit vun eise Staatsfi-
nanzen oprechtzeerhalen. Dass dat bis haut ge-
longen ass, dat begréisse mir. De Staatsbudget 
liwwert de Beweis, an et ass dee Budget, 
iwwert dee mir haut diskutéieren. En ass net ei-
del, en ass vollgespickt mat wichtegen Zuelen 
a Kreditter.
Grad wéi seng Virgänger liwwert dëse Budget 
eebe grad de Beweis, dass Lëtzebuerg an deem 

turbulenten internationale Gewässer net ënner-
geet. Ganz am Contraire: Lëtzebuerg befënnt 
sech och weiderhin an enger ganz komfortabe-
ler Situatioun. Trotz engem geschate Réckgang 
vum PIB vun 3,7 % op 2,4 % fir 2019 an 2020 
respektéiert Lëtzebuerg sämtlech europäesch 
Krittären an - dat wëll ech ënnersträichen - dëst 
souwuel um Niveau vum Pacte de stabilité et 
de croissance wéi och um Niveau vum Objectif 
à moyen terme, dem OMT.
Am Joer 2005 war dëst Instrument jo eigent-
lech preventiv agesat ginn, fir d’Staatsfinanzen 
nohalteg ofzesécheren a gläichzäiteg e bud-
getäre Spillraum fir déi néideg Investissementer 
ze garantéieren. Am Joer 2011 ass dëst Ree-
gelwierk nach verschäerft gi mam Sixpack; e 
schéint Wuert. An dat Reegelwierk gëtt och 
haut nach respektéiert. An duerfir all Respekt!
Här President, dass dat wirtschaftlecht Ëmfeld 
an de leschte Jore ganz favorabel war, ass 
evident an eng grouss Chance. Gradesou evi-
dent ass awer och, dass dës Koalitioun mam Fi-
nanzminister Pierre Gramegna enorm vill De-
fien am europäesche Kontext huet misse 
meeschteren. An en huet se och gemeeschtert. 
Ech brauch se net méi opzezielen, se si be-
kannt.
An och fir déi nächst Zukunft befanne mir eis 
op enger positiver Linn - „eng positiv Trajec-
toire“, huet den Yves Cruchten gëschter ge-
sot -, mat enger Ausgangssituatioun, déi sech 
weise léisst. Esou zum Beispill um Niveau vun 
der Staatsschold, déi mat ëm déi 20 % - 
Tendenz falend - en historeschen Déif erreecht, 
an domat en Taux, vun deem aner Länner 
nëmme kënnen dreemen.
Remarkabel ass och, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, dass fir den Exercice 2020 ganzer 77 % 
vun de ganz héijen Investissementer, dat si jo 
2,8 Milliarden, iwwert d’Recettë vun der Admi-
nistration centrale kënnen ofgedeckt ginn, 
woubäi et wichteg ass ze betounen, dass déi 
2,8 Milliarden net dozou déngen, wéi an anere 
Länner, fir déi lafend Depensen einfach nëm-
men ze finanzéieren, mee se si geduecht, fir 
Nohaltegkeet ze finanzéieren, fir eis Zukunft.
E weidere Parameter, fir de Bols vun eiser Eko-
nomie ze moossen, ass d’Aarbechtslosegkeet 
respektiv den héijen Taux d’emploi, dee mer 
hei am Land ze vermellen hunn. Mir hunn en 
Taux d’emploi vu bal 95 %, woumat d’Kaf   - 
k raaft vun eise Bierger a Biergerinnen an awer 
och hir sozial Ofsécherung méi héich leie wéi a 
villen anere Länner, wat net heescht, dass keen 
duerch dat soziaalt Netz fält. Dorop kommen 
ech zréck.
Natierlech mat där ganz wichteger Remark 
och, dass mer et musse fäerdegbréngen a 
 wäerte fäerdegbréngen, d’Aarbechtslosegkeet 
nach weider ze reduzéieren, wa mer déi richteg 
politesch Akzenter weiderhi setzen. Een dovu 
war déi déif gräifend Reform vun der Beruffs-
ausbildung, déi mer d’lescht Joer gemaach 
hunn. Derbäi kommen d’Moossname fir d’Ver-
stäerkung um Niveau vun der Réinsertion pro-
fessionnelle an all de Kreditter, déi den Zou-
gang zum Beruffsliewe vu Chômeure wäerten 
ënnerstëtzen.
Ech kommen zréck zu de Staatsfinanzen an zu 
hirer Entwécklung aus de leschte Joren a fir déi 
nächst Joren. Opgrond vun de virleienden 
Zuele wier et, wéi gesot, ganz falsch, Schwaarz-
molerei ze bedreiwen. An ech felicitéieren och 
der ganzer Regierung am Numm vun der grén-
ger Fraktioun fir hir gutt Aarbecht aus de 
leschte Joren, well et ass jo net just de Finanz-
minister, deen zoustänneg ass fir Budgetsfroen, 
et sinn och d’Regierungsmemberen, déi an hi-
ren eegene Ressorte musse fir Stabilitéit suer-
gen, trotz héijen Investissementer.
Dass se stabill sinn, kann ee jiddefalls be-
haapten, wann een déi klassesch Liesaart bei 
der Analys vum Budget uwennt. Domat men-
gen ech déi klassesch Manéier, mat där déi Eu-
ropäesch Kommissioun, d’OCDE, den FMI an 
anerer, mee och déi meescht Lëtzebuerger Ins-
tanzen de Budget Joer fir Joer analyséieren an 
evaluéieren. Ech denken un d’Banque centrale, 
d’CSSF, d’CNFP, d’Cour des comptes, 
 d’Doua  ne   , de Statec an esou weider.
Dozou gehéiert awer och d’Manéier, wéi déi 
budgetär Previsioune fir déi folgend Jore be-
rechent ginn. Zu Lëtzebuerg berouen dës Pre-
visioune jo exklusiv, mengen ech, op den Zuele 
vum Statec, dee fir d’Berechnung vum viraus-
siichtleche PIB zoustänneg ass, quitte dass och 
aner Gremien Evaluatioune maachen.
An da sinn ech scho bei där elementarer Fro, 
déi ëmmer op en Neits Joer fir Joer an der Bud-
gets- a Finanzkommissioun diskutéiert gëtt; Dir 
wësst, op wat ech eraus sinn: Joer fir Joer stelle 
mer vun alle Säite fest a kritiséieren och, dass 
déi budgetär Previsiounen net fiabel an net 
prezis genuch sinn, a si waren dat och nach ni.
Esou louch de Wuesstum vum PIB an de leschte 
Jore reegelméisseg e gutt Stéck iwwert de Pre-
visiounen. An den Defizit louch all Joer méi nid-

dreg wéi erwaart. Den ëmgedréite Fall kéint 
natierlech och antrieden, mee Fakt ass, dass 
d’Previsiounen an déi reell Evolutioun vum 
Bruttoinlandsprodukt reegelméisseg méi oder 
manner auserneendreiwen.
Mir sinn der Meenung, dass mir an där Matière 
net nach jorzéngtelaang op der Plaz trëppele 
sollen a plädéieren derfir, dass mir eis ee fir alle 
Mol mat der fundamentaler Fro auserneeset-
zen, wéi d’Approche zu Lëtzebuerg dann elo 
soll ausgesinn an Zukunft.
Wëlle mer wierklech, wéi an de leschte Joren a 
Jorzéngten, éischter vu politeschen Ziler aus-
goen an eis dovu leede loossen an d’Recht op 
Erreur einfach emol zouloossen, ouni ze la-
mentéieren? Dat wär okay, wa mer dat dann all 
wëllen.
Oder wëlle mer éischter eng sougenannten 
„evidence-based policy“ op d’Bee stelle wéi 
aner Länner? Dat wär eng Politik, déi op kon-
kreete Faktegrondlage berout a reegelméisseg 
evaluéiert an ugepasst gëtt, fir Iwwerraschunge 
méiglechst auszeschléissen. Esou eng Approche 
huet beispillsweis d’Europäesch Kommissioun, 
a verschidden aner Länner ginn och op dee 
Wee.
Dir Dammen an Dir Hären, wann een d’Diskus-
siounen an de leschte Joren zu Lëtzebuerg ver-
follegt huet, da kënnt een zur Konklusioun, 
dass déi Approche vun alle Säiten, eigentlech 
och vun Iech, Här Minister, ënnerstëtzt gëtt. A 
mir als Gréng ënnerstëtze se och. Deem Pro-
zess dierft also näischt am Wee stoen.
Allerdéngs geet et dann net duer, all Joer ze be-
daueren, dass d’Previsiounen nach ëmmer net 
fiabel sinn. Wa mer et wierklech wëllen, wa 
mer faktebaséiert wëlle schaffen, da musse mer 
och déi néideg Mëttelen derfir hunn an déi néi-
deg Kompetenzen. Ëmmerhi si Previsioune 
wichteg, an ëmmer méi, fir d’Berechnung vun 
de Recetten a vun den Depensë fir déi follgend 
Joren an domat och fir d’Opstellung vum Pluri-
annuel, deen déi europäesch Reegele jo soll 
res pektéieren.
Ech wëll hei guer net dramatiséieren, Här Mi-
nister. D’Variatioune waren nach ëmmer an 
engem ganz verträgleche Mooss an hunn eis 
nach ni geschuet. Aner Länner louche bei Vari-
atioune vu 15 %, wéi beispillsweis Irland. Mee 
et freet ee sech awer, wéi mer géifen dostoen, 
wann eise PIB op eemol 15 % ënnert de Prog-
nose géif leien. Ech mengen, da géife mer ganz 
einfach domm kucken.
Als Gréng si mir dowéinst, grad ewéi Dir, der 
Meenung, dass et Grënn genuch gëtt, fir déi 
Saach geziilt a konkreet unzegoen. Mee wat 
heescht dat, konkreet? D’Previsioune méi ver-
lässlech berechnen heescht ganz sécher net, 
dass mir déi volatill international Donnéeën an 
international Krise viraussoe kënnen. Dat ass 
net méiglech, och wa se sech undeiten a wann 
ee verschidden Informatioune kritt.
Mir hunn och eng oppen Ekonomie, déi natier-
lech vun der internationaler Entwécklung of-
hänkt. An dat stellt och keen a Fro.
Et heescht och net, dass mir Zuele sollen op 
den Dësch leeën, déi nach net berechent sinn. 
Ech schwätze vun der Steierreform, déi op eis 
zoukënnt, déi op dräi Piliere wäert berouen: 
der Individualbesteierung, dem Logement an 
der Ekologie. Dat ass eng Reform, déi gutt 
duerchduecht muss ginn a vill Analyse viraus-
setzt. Dowéinst kann een net schonn elo ver-
laangen, dass hire finanziellen Impakt an de 
Budget ageschriwwe gëtt. Dat ass jo utopesch.
Wat awer méiglech ass, Dir Dammen an Dir 
Hären, dat ass, déi bestoend Kompetenzen - a 
mir hunn der vill am Land - ze bündelen an 
d’Ressourcen ze erhéijen, falls et dann u Res-
sourcë sollt feelen. Dat heescht, dass déi kom-
petent Akteuren, déi et zu Lëtzebuerg gëtt, hir 
Käpp zesummestieche sollen an zesumme 
schaffen, amplaz dass se, wéi bis haut, 
laanscht enee schaffen. Ech hunn emol déi 
Aschätzung, dass do nach den Informatiouns-
floss e bëssen ze wënschen iwwreg léisst vun 
där enger zu där anerer Institutioun.
Fir fiabel Prognosen opzestellen, ass et do-
riwwer eraus awer och wichteg, all déi erfaass-
bar, déi wierklech erfaassbar Fakten oder vi-
rausseebar Fakten anzebezéien, déi en Impakt 
op d’Evolutioun vun eiser Ekonomie kënnen 
hunn a wäerten hunn - also net just déi lafend 
Produktivitéit -, ugefaange bei der Evolutioun 
vun den Aarbechtsplazen, déi ëmmer op en 
Neits fir Iwwerraschunge suergt an domat och 
fir Iwwerraschungen um Niveau vun de Recet-
ten, déi duerch d’Lounsteier entstinn.
An deem Kontext kann ee jo vu verschiddenen 
Zenarien ausgoen. An elo kommen ech eebe 
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grad op en Zenario, dee mer an der Cofibu 
virgestallt kritt hunn, wou ech awer elo wierk-
lech e bësse méi wëll an den Detail goen. En 
ass virgestallt gi vun der CSSF, wat jo keen 
onwichtegen Akteur am Finanzwiesen ass.
E bezitt sech op d’Digitaliséierung, déi am Fi-
nanz- a Bankesecteur ëmmer méi Fouss faasst 
an dee ganze Secteur gewalteg ëmkrempelt, 
souwuel um Niveau vun den Aarbechtsplaze 
wéi och um Niveau vun de Servicer um Client 
a vum Geschäftsvolumen insgesamt. Do ris-
kéiert d’Digitaliséierung, e gréisseren, awer 
wierklech e gréisseren Impakt ze kréien.
D’CSSF huet an der Kommissioun nämlech 
drop higewisen, dass notamment am Finanz- a 
Bankesecteur eng ganz Rei Aarbechtsplazen 
amgaange sinn, robotiséiert ze ginn, an dass 
verschidden Aktivitéiten zu Lëtzebuerg age-
schränkt oder souguer ofgeschaaft ginn.
Konkreet schwätzt d’CSSF vun 20.000 bis 
30.000 Aarbechtsplazen, déi eleng duerch 
d’Di   gi   ta li séierung am Finanz- a Bankesecteur, 
vläicht och am Assurancësecteur kéinte verluer 
goen, dëst duerch eng automatiséiert Gestioun 
vun de Finanzgeschäfter, de Cloud-Computing, 
den Outsourcing vu Servicer, d’Blockchain-
Tech no  logie an d’Digitaliséierung insgesamt.
Dat féiert mech dann zu der Fro, Dir Dammen 
an Dir Hären, wéi et mat der Besteierung vu 
Roboteren a vun der gesamter informatescher 
Technologie ausgesäit, déi d’Aarbecht vun de 
Salariéen an deem Secteur, awer och an anere 
Secteuren natierlech, wäert ersetzen. An och 
d’Fro, wéi d’Perte op der Lounsteier prinzipiell 
ka kompenséiert ginn, ass net irrelevant.
Och op deem Niveau kënne schonn am Virfeld 
vun de Prognose verschidden Zenarien ausge-
schafft ginn, fir grouss Iwwerraschungen am 
Nachhinein ze verhënneren. Eng Fro, déi sech 
dann och fir aner Secteure stellt, ass donieft déi 
vun der néideger Ëmorientéierung vun de Sala-
riéen, natierlech a méi aarbechtsintensiv Beruf-
fer. Awer och d’Reduktioun vun der Aar-
bechtszäit, besonnesch an deene Secteuren, 
déi duerch d’Digitaliséierung ëmmer manner 
op Main d’œuvre ugewise sinn, sollt an 
Zukunft keen Tabu bleiwen, woubäi ee muss 
wëssen, dass d’Zuel vun de Banken, déi zu Lët-
zebuerg installéiert sinn, Joer fir Joer ëm 10 % 
ofhëlt laut den Informatioune vun der CSSF.
Zanter den 90er Joren ass d’Zuel vun de Banke 
vun 222 op 130 erofgaangen, allerdéngs ouni 
dass de globale Geschäftsvolume vum Banke-
secteur geännert hätt. An anere Wierder, 
d’Banke schaffen ëmmer manner aarbechtsin-
tensiv. An déi Banken, déi hir Geschäftsmodel-
ler an hir Servicer net fréi genuch digitaliséie-
ren, schaffe carrement mat enger Perte. Mo-
mentan sinn dat schonn 33 Banken zu Lët-
zebuerg.
Alles dat si Facteuren, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, déi sech fréier oder spéider am PIB 
wäerten zréckspigelen an direkt um Point de 
départ, wa se sech um Horizont undeiten, an 
d’Previsioune kéinten afléissen. Dat just als 
klengen Tipp vun eiser Säit.
Dir Dammen an Dir Hären, wann ee bedenkt, 
dass de Finanz- a Bankesecteur den Haaptpilier 
eigentlech vun eiser Ekonomie ass - laut Euro-
stat generéiert e 26,2 % vun der gesamter Va-
leur ajoutée -, da stellt sech d’Fro vun der Zu-
kunft fir dee Secteur natierlech ëmsou méi. Dë-
sen Zenario, deen d’CSSF eis presentéiert huet, 
beweist awer och, wéi wichteg et ass, eis 
Wirtschaft weiderhin ze diversifizéieren, am 
beschten nohalteg.
Ech kommen da bei de PIB du bien-être an do-
mat zum méi gréng ugehauchten Deel vu 
menger Interventioun. De Bankesecteur war 
nach net esou oft a menge Rieden ze fannen. 
Hei wéilt ech dem Rapporter Yves Cruchten na-
tierlech fir d’éischt e grousse Merci ausdrécken, 
e ganz éierleche Merci, net nëmme fir säin 
opschlossräichen, nuancéierten an ausféier le-
che Rapport, mee och iwwerhaapt emol fir 
d’Initiativ, d’Thematik vum PIB du bien-être an 
de Mëttelpunkt ze setzen. En zitt sech souzesoe 
wéi e roude Fuedem duerch dee ganze Rapport 
- „rout“, woumat ech och d’Sozialpolitik nen-
nen, déi jo dann Iech ganz no ass, awer net 
nëmmen Iech.
Domat sinn ech dann och bei engem Theema, 
wat schonn den Henri Kox als éischte grénge 
Budgetsrapporter iwwerhaapt am Joer 2015 a 
sengem Rapport behandelt huet, mam klengen 
Ënnerscheed, dass den Här Cruchten sech méi 
mat de sozialen Aspekter, wéi ech gesot hunn, 
vum Bien-être beschäftegt huet, wärend den 
Henri Kox méi op d’Ëmwelt an op eis natierlech 
Liewensgrondlagen deemools agaangen ass als 
wichteg Konditioun vum Bien-être.

Ech ginn emol dovun aus, dass Der meng Mee-
nung deelt: Egal wéi ee Beräich am Zentrum 
steet, déi zwee Beräicher gehéiere ganz einfach 
zesummen. Well eppes steet fest: De Bien-être 
vun eiser Populatioun hänkt esouwuel vun der 
perséinlecher Liewenssituatioun, vu senge so-
ziale Bedéngungen of, wéi och vun der Ëm-
welt, an där mer liewen.
Wärend d’Konzept vum klassesche PIB schonn 
an den 30er Joren, also an de Virkrichsjoren 
ugewannt ginn ass, ass d’Konzept vum PIB du 
bien-être vill méi jonk an ass eréischt no 1950 
lues a lues an d’Gespréich komm.
Wéi den Yves Cruchten richteg erkläert huet - 
ech soen et kuerz -, besteet d’Zil dovu jo dran, 
net de materielle Räichtum vun engem Land ze 
moossen, mee éischter d’Wuelbefanne vun der 
Populatioun, a Relatioun natierlech mam mate-
rielle Räichtum, awer net eleng. Dëst natierlech 
am Hibléck op Moossnamen, fir d’Wuelbefan-
nen dann och ze verbesseren.
De Rapporter huet Neuseeland zitéiert, wat eis 
schonn e Schratt viraus ass, mee laut mengen 
Informatioune si mëttlerweil 150 Länner am-
gaan gen, d’Wuelbefanne méi an de Mëttel-
punkt ze stellen. An och Schottland an Island 
hunn do scho gutt Schrëtt ënnerholl.
Wat elo Lëtzebuerg ugeet, sou huet de Statec 
sech jo scho méi intensiv domat befaasst an de 
leschte Joren, grad wéi och de Conseil écono-
mique et social an de Conseil du développe-
ment durable zanter 2009/2010. A souguer 
eng fréier Regierung ënnert dem Jean-Claude 
Juncker un der Spëtzt hat sech virgeholl, sech 
unhand vum Indice du bien-être méi ëm 
d’Wuelbefanne vun de Biergerinnen a Bierger 
ze këmmeren. Ech denken, mir zéien elo emol 
eng Kéier parteiiwwergräifend un engem Strang.
Här President, a sengem Rapport ass de Kolleeg 
Yves Cruchten op eng ganz Rei interessant Vo-
lete vun deem Index agaangen. Den Haapt-
message dovun ass awer ganz séier resuméiert 
a ganz relevant. Den Haaptmessage ass deen, 
dass de klassesche Wirtschafts-PIB tëschent 
2009 an 2015 ëm 5 % geklommen ass, mee 
den Index of Well-Being - op Englesch ausge-
dréckt - an deem selwechten Zäitraum ëm 
knapp 1 % gefall ass. Ech mengen, 0,8 % hat 
Der gesot.
Dat heescht an anere Wierder, dass de Wuess-
tum vum materielle Räichtum net onbedéngt a 
Relatioun mam Wuelbefanne vun der Bevëlke-
rung steet. An ech woe souguer ze behaapten, 
dass de materielle Wuesstum eis Gesellschaft 
och méi aarm ka maachen: méi aarm u Ge-
sondheet, méi aarm u Liewensqualitéit, méi 
aarm u sozialer Kohäsioun a Gerechtegkeet, 
méi aarm un natierleche Ressourcen, méi aarm 
un intakter Natur, déi all Mënsch brauch, fir 
gesond ze bleiwen a sech wuelzefillen.
Ee Volet, deen an dësem Budgetsrapport awer 
besonnesch ervirstécht, ass dee vun der sozialer 
Ongerechtegkeet an eisem Land, och am 
Kontext vum Bien-être natierlech, déi trotz sen-
ger floréierender Ekonomie zougeholl huet. 
Wärend Lëtzebuerg virun zéng Joer nach ën-
nert der europäescher Moyenne vun de sozia-
len Ongerechtegkeete louch, leie mer haut 
iwwert der europäescher Moyenne. Dëse Phe-
nomeen ass och rezent vum Statec wéi och 
vun der Caritas bestätegt ginn a stellt d’Politik 
viru grouss Defien. An déi sollte mer all zesum-
men ugoen!
A wann een dat weess, da kann een haut och 
net méi behaapten, déi sozial Steierreform vun 
2017, déi jo op de Mëttelstand an op Niddreg-
verdénger ausgeriicht war, hätt all Problem ge-
léist an all weider Diskussioun iwwert déi sozial 
Gerechtegkeet iwwerflësseg gemaach. An et 
kann een och net behaapten, Dir Dammen an 
Dir Hären, déi Mesure wär eng Wellness- oder 
Well-Being-Mesure gewiescht! Déi Mesure war 
ganz einfach dréngend néideg, fir dass d’Min-
destlounempfänger um Enn vum Mount 100 
Euro méi an der Täsch hunn, fir e wéineg bes-
ser iwwert d’Ronnen ze kommen, net méi an 
net manner.
Wat dës Mesure net erreecht huet, war, d’Ine-
galitéite generell ze reduzéieren oder de souge-
nannte „mal-vivre“ an eiser Gesellschaft ze be-
käm pfen.
A wann ech vu Mal-vivre schwätzen, da men-
gen ech domat den oft feelende sozialen Ze-
summenhalt, onmënschlech Aarbechtsbedin-
gungen, d’Isolatioun am Alter, de steigenden 
Aarmutsrisiko och an de Famille mat Kanner, 
de feelenden Zougang zum Logement, d’On-
gläi  chheeten tëschent Fra a Mann, Diskrimina-
tioun opgrond vun der Hautfaarf, der Hier-
konft, dem Geschlecht an dem Alter, mee och 
déi steigend Zuel un Depressiounen, den héi-
jen Taux vu Burnout op der Aarbecht, den 
iwwerduerchschnëttlechen Taux vu Suicide zu 
Lëtzebuerg an déi steigend ëmweltbedéngt 
Krankheeten. D’Opzielung war grouss.
Här President, bei all deenen Aussoe kann ee 
sech natierlech froen, wat dat dann elo direkt 

mam Staatsbudget ze dinn huet. Eigentlech 
huet et ganz vill domat ze dinn, well wa mir 
haut vum Staatsbudget schwätzen, da schwät ze 
mer genee vun deem Instrument, vun deem 
zentralen Instrument, wat mir brau chen, fir dës 
negativ Entwécklungen ze bekäm p fen.
An dat mécht dës Koalitioun ganz konkreet a 
konsequent. Si mécht et, fir Lëtzebuerg duerch 
héich Investissementer esou ze gestalten, dass 
et sech an eisem Land nees besser liewe léisst, 
dass den Zesummenhalt an eisem Land nees 
groussgeschriwwe gëtt an dass eis Zukunft eko-
logesch a sozial ofgeséchert gëtt. Fir also genee 
dat ze maachen, wat d’CSV/LSAP-Koalitioun 
schonn am Joer 2010 mam Plan national du 
développement durable wëlles hat, mam Ën-
nerscheed allerdéngs, dass dës Koalitioun zan-
ter 2013 dee Programm ausgebaut huet a méi 
ambitiéis Ziler drabruecht huet, virun allem am 
Klimaschutz, well d’Urgence climatique et ganz 
einfach verlaangt.
An och wann esou gäre behaapt gëtt, d’Ëm-
welt an d’Natur hätte mam ekonomesche 
Wuelstand näischt ze dinn, sou gesi mir dat 
anescht. Ouni intakt Natur an ouni natierlech 
Ressourcen ass all materielle Wuelstand näischt 
méi wäert.

 Une voix.- Très bien !
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Mat dë-

sem Budget, Dir Dammen an Dir Hären, inves-
téiert d’Regierung vill Geld, fir deene ganze 
Phenomeener, déi ech opgezielt hunn, Rech-
nung ze droen a fir se ze bekämpfen. 500 Mil-
lioune vun allen Investissementer, also ronn 
20 % vum Staatsbudget, sinn am Interesse vun 
Ëmwelt-, Natur- a Klimaschutz a steigen nach 
weider an den nächste Joren. 47 % vun den 
Depensë ginn an d’Sozialleeschtungen. A wéi 
engem Land ass dat de Fall?
Alles an allem geet et drëms, méi Liewensquali-
téit, méi sozialen Zesummenhalt a Gerech-
tegkeet ze schafen a gläichzäiteg d’Klimaziler 
net ze verpassen, mee se ze erreechen. Uge-
faange bei den héijen Zommen, déi an déi no-
halteg Mobilitéit fléissen. Mir stinn do net am 
Stau, wa mer kucken, wat do geschafft gëtt. 
D’Aarbecht steet net am Stau. Eleng mam Bud-
get vun 2020 investéiere mer iwwer 60 Milliou-
nen an d’Schinn. Am Budget pluriannuel sinn 
et an engem Zäitraum vu véier Joer bal 1,4 Mil-
liarden. Dat bedeit, dass Lëtzebuerg déi héchst 
Pro-Kapp-Investissementer an der EU huet, 
eleng wat d’Eisebunn betrëfft. Mir leien do och 
iwwert der Schwäiz, an dat ass e Land vun der 
Eisebunn par excellence.
Dat ass kee Selbstzweck, Dir Dammen an Dir 
Hären. Genau dës Investissementer hunn als 
Zweck, déi bekannt Problemer um Eisebunns-
reseau unzegoen an ze léisen, well se net nëm-
men d’Capacitéit, mee och d’Qualitéit wäerten 
erhéijen. Stéchwuert: Ausbau vun der Beete-
buerger Streck fir 34 Milliounen, Ausbau vun 
der Stater Gare mat zousätzleche Quaie fir net 
grad 15 Milliounen.
Derbäi kommen d’Park & Riden an d’Pôle-
d’échangen, déi et wäerten erlaben, den Auto 
stoen ze loosse bei enger Gare a vun do aus 
mam Zuch a Bus weiderzefueren. Dat heescht 
also net, dass mir den Auto condamnéieren, 
mee iergendwou muss et eng Plaz ginn, wou ee 
kann ëmsteigen. Esou zum Beispill zu Rodange, 
wou 12 Milliounen an de Park & Ride investéiert 
ginn. Zesumme mat der Renovéie rung vun där 
Gare komme mer dann op ganzer 26 Milliounen 
eleng fir een eenzege Site zu Rodange.
D’Plus-value vun esou Projeten ass net just eng 
besser Mobilitéit fir d’Residenten an d’Fronta-
lieren an eis alleguer, d’Plus-value vun deene 
Moossnamen nennt sech Liewensqualitéit, mee 
och CO2-Reduktioun op eise Stroossen a Re-
duktioun vu Feinpartikelen, déi ganz schiedlech 
fir d’Gesondheet sinn. Net anescht ass et bei 
allen aneren CFL-Projeten, déi queesch duerch 
d’Land realiséiert ginn a mam Tram mat en-
gem Invest vun 203 Milliounen iwwer véier 
Joer komplettéiert ginn. Alles dat erlaabt, 
d’Netz vun den ëffentleche Verbindunge lues 
awer sécher zu engem ganzen zesummenze-
schweessen. Dat ass eist iewescht Zil.
Ervirhiewenswäert ass och, dass d’Mobilitéits-
pla nung op Basis vum MoDu 2.0 verbessert 
wäert ginn, dëst mam Ausbau vum Observa-
toire de la mobilité, fir deen d’Ausgabe verdue-
belt wäerte ginn. En ass geduecht, an dat 
fanne mer ganz begréissenswäert, fir Zenarien 
ze entwéckelen, déi et erlaben, op Basis vun 
enger Käschten-Notzen-Analys déi bescht 
Entscheedung ze treffen, wann et ëm nei 
Projet en an der Mobilitéit geet. Et geet also 
drëms, der Navigation à vue an der Mobili-
téitsplanung definitiv en Enn ze setzen a ratio-
nell Entscheedungen ze treffen, déi der Allge-
mengheet zeguttkommen, och am Portmonni.
A wann een dann an d’Stroossen investéiert, 
dann ass och dat kee Selbstzweck a scho guer 
net geduecht, fir den Autowan zu Lëtzebuerg 
ze fërderen. Déi Projete ginn eenzeg an eleng 
realiséiert, fir den Zougang zum ëffentlechen 

Transport ze verbesseren, fir iwwerpolluéiert 
Uertschaften ze entlaaschten oder fir de Stroos-
seraum méi nohalteg ze notzen, Stéchwuert: 
Covoiturage oder Bustransport, deen extra 
Linne wäert reservéiert kréien, mee och duerch 
eng flächendeckend Opstellung vun Elektro-
bornë fir déi net polluant elektresch Gefierer. 
Dës Gefierer gi weider subventionéiert a sinn 
och net vun enger Akzisenerhéijung betraff, 
ganz einfach well se weeder Bensinn nach Die-
sel tanken. Dobäi muss ee wëssen, dass sämt-
lech Luedstatiounen zu Lëtzebuerg mat er-
neierbarem Stroum versuergt ginn.
Quitte dass also d’Elektromobilitéit, dass d’elek-
tresch Autoen de Stau net verhënneren, dat ass 
kloer, sou droe se awer dozou bäi, dass d’CO2-
Emissiounen ofhuelen, dass d’Loft op de Stroo s -
sen an den Uertschafte propper bleift an dass 
de Kaméidi op de Stroosse reduzéiert gëtt, dëst 
a Kombinatioun mat der Reform vum RGTR-Re-
seau, fir deen am Joer 2020 iwwer 25 Milliou-
nen Euro wäerten investéiert ginn. An dee Sys-
tem wäert och nach weider verbessert ginn, 
well d’Gemengen d’Méiglechkeet haten, hiren 
Avis eranzeginn, an hire Problemer wäert elo 
Rechnung gedroe ginn. Bis zum Joer 2023 
wäert dee Montant op 235 Milliounen Euro 
klammen um Niveau vum RGTR.
All dës Moossnamen, Här President, sinn och 
Klimaschutz. Well et ass jo kee Geheimnis, dass 
de Verkéierssecteur de gréisste Verursaacher 
vun CO2-Emissiounen ass. Dat heescht, dass all 
Kilometer, dee mir méi mam ëffentlechen 
Transport oder um Vëlo kënnen zréckleeën, 
och eng CO2-Reduktioun bedeit. Mir mussen et 
just fäerdegbréngen, déi néideg Offer ze 
schafen an d’Qualitéit ze verbesseren, wéi ech 
dat scho gesot hunn. An do ass dës Koalitioun 
scho längst mat Meilestiwwelen ënnerwee. Ech 
brauch nëmmen d’Benotzerzuele vum Tram ze 
nennen oder vum Funiculaire, do kann een 
nëmme staunen.
Och beim Ausbau vum Vëlospistennetz ginn 
Neel mat Käpp gemaach. Nach d’lescht Woch 
ass do en neit Gesetz gestëmmt ginn.
Domat sinn ech da beim Klimaschutz, wou Lët-
zebuerg villes opzehuelen huet an dowéinst 
um internationale Plang och scho méi wéi ee-
mol kritiséiert ginn ass. Ech wëll awer hei be-
tounen, neierdéngs gëtt Lëtzebuerg och ge-
lueft. Dat ass wierklech nei. Am rezente „Cli-
mate Change Performance Index“ vum Cli-
mate Action Network kënnt Lëtzebuerg fir 
d’éischt a senger Geschicht an d’Top Ten a 
verbessert sech ëm ganzer sechs Plazen. Dësen 
Index ergëtt sech aus der genereller Klimapoli-
tik vun enger Regierung, dem Energiever-
brauch, deen erofgeet a gewëssene Secteuren, 
dem Undeel un erneierbaren Energien, der Pro-
duktioun vun erneierbaren Energien, déi massiv 
zouhëlt, an awer och dem Undeel vun den 
Zäre gasemissiounen, déi reduzéiert musse 
ginn.
An deem Index gëtt och gekuckt, wéi „on 
track“ d’Länner si par rapport zu den Ziler vum 
Paräisser Klimaofkommes. An do leie mir gutt 
am Rennen. Et gëllt just, de Klimamarathon ze 
packen, zesumme mat de Betriber an zesumme 
mat de Bierger.
Fir d’Zil ze erreeche vun deem laange Mara-
thon setzt d’Regierung fir d’éischt emol drop, 
déi Leit ze belounen, déi selwer Verantwortung 
fir d’Klima iwwerhuelen, andeems se klima-
frëndlech handelen. An där Perspektiv gëtt de 
Klima- an Energiefong finanziell weider opge-
stockt bis zu engem Montant vu 757 Milliou-
nen a mat viraussiichtlechen Depensë vun 134 
Millioune fir d’Joer 2020, déi natierlech fir Ëm-
weltschutz investéiert ginn.
D’Primme fir energeetesch Renovatiounen am 
Privatberäich ginn an d’Luucht an en Ersatzpro-
gramm fir Masutt gëtt ëmgesat an d’Aspeiseta-
riffer fir erneierbar Energië ginn ugepasst. Der-
bäi kënnt den Energie- a Klimaplang, dee muer 
op dëser Plaz wäert diskutéiert ginn, wou ech 
elo mengem Kolleeg François Benoy net wëll 
virgräifen, well hie muer wäert dozou schwät-
zen.
Erlaabt mer am Virfeld awer nach e puer Re-
marken zu der weiderer Erhéijung vun den Ak-
zisen um Bensinn an um Diesel, déi den Här Fi-
nanzminister jo dëse Méindeg ugekënnegt 
huet. Wéi gesot sinn dat 1 bis 3 Cent um Ben-
sinn - dat wäerte mer da gesinn - an 3 bis 5 
Cent um Diesel, mat Effet am éischte Quartal 
vun 2020.
Och wann dës Erhéijung dozou féiert, dass de 
Wand eiser Koalitioun oder vläicht och eis als 
Gréng nach méi vu verschiddene Säite fatzeg 
an d’Gesiicht bléist, sou ginn et och Leit, déi 
klappen. An et gi souguer Leit, déi fannen, dass 
et mat där Erhéijung nach net duergeet. Fir-
wat? Well ëmmer méi Leit eppes Wichteges er-
kennen: Wa mir den Ausstig aus de fossillen 
Energien net direkt alauden, Dir Dammen an 
Dir Hären, dann ass et iergendwann ze spéit.

 Plusieurs voix.- Très bien !
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 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dësen 
Ausstig erreeche mer doudsécher net, wa mer 
just déi Moossnamen ëmsetzen an eis déi Ko-
rinten aus dem Kuch picken, déi eis gefalen a 
schmaachen. Den Ausstig aus de fossillen Ener-
gië besteet aus enger Gesamtstrategie, déi poli-
tesche Courage verlaangt, och wann ee Géige-
wand kritt.
Als Gréng si mir frou, dass dës Koalitioun deen 
néidege Courage beweist. D’CSV kritt bei dëser 
Moossnam scho kal Féiss.
Dir Dammen an Dir Hären, ...
(Interruptions)
... mir sinn eis natierlech och bewosst, dass déi 
éischt Erhéijung vun den Akzise keng Wonner 
gewierkt huet um Niveau vun de verkaafte 
Quantitéiten, mee ëmmerhin ass d’Vente vum 
Diesel reduzéiert ginn. Domat konnt dee 
jorzéngtelaangen Trend no uewe gestoppt 
ginn, wat natierlech als éischte Fortschrëtt un-
zeerkennen ass. A mir sinn och iwwerzeegt, 
dass mir mat enger zousätzlecher Erhéijung 
vun den Akzisen um richtege Wee sinn, virun 
allem, wat den Tanktourismus ubelaangt.
Den Ecart zu den Nopeschlänner vum 
professio nellen Diesel schrumpft ëmmer méi. 
An der Belsch läit dee souguer méi niddreg, 
hunn ech mer soe gelooss, soudass Lëtzebuerg 
an där Hisiicht ëmmer manner attraktiv gëtt. 
Engem laang verfollegten Zil si mer elo scho 
méi no.
Ech kommen zum Eenzelnen. Wat de Particu-
lier ugeet, sou wäert d’Erhéijung vun den Akzi-
sen zu engem gudden Deel vum gratissen ëf-
fentlechen Transport kompenséiert ginn. Dës 
Moossnam ass also net nëmmen e wichtegt Si-
gnal fir d’Fërderung vun der nohalteger Mobi-
litéit. Et ass och eng Moossnam, déi virun allem 
deenen akommesschwaache Biergerinnen a 
Bierger zeguttkënnt. Wisou? Ganz einfach, well 
akommesschwaach Persoune bewisenermoosse 
manner mam Auto a méi mam ëffentlechen 
Transport fueren. Dat huet de Statec bewisen. 
Par rapport zu hirem Akommes sinn et also déi 
akommesschwaach Stéit, déi am meeschte vun 
där Moossnam profitéieren.
Dozou e puer Zuelen, fir dës Mesure och an 
dat richtegt Verhältnis zu der Akzisenerhéijung 
ze setzen: Laut der Analys vum Statec vum Au-
gust 2019 spuert e Menage, dee just op den 
ëffentlechen Transport zréckgräift, duerch 
d’Gratuitéit bal 390 Euro am Joer. Menagen, 
déi souwuel mam Auto wéi och mam ëffentle-
chen Transport fueren, spueren hirersäits an 
der Moyenne 250 Euro am Joer. An der Mo-
yen ne generell leie mer bei 80 Euro fir eng Per-
soun.
Deem géintiwwer huet de Statec och d’Méikäs ch    -
te berechent, déi duerch déi lescht Akzisen-
erhéijung fir d’Stéit entstane sinn. Dat waren 
am Duerchschnëtt 24 Euro am Joer, also vill 
manner wéi dat, wat den ëffentlechen Trans-
port hinnen op där anerer Säit aspuert, a vill 
manner wéi dat, wat vill Automobiliste jorzéng-
telaang duerch de Bedruch um Niveau vum 
Sprittverbrauch bezuelt hunn, wat se knapps 
emol wouergeholl hunn, well hinne vun der 
Automobillindustrie Zuele verklickert gi sinn 
am Beräich vum Verbrauch, déi net gestëmmt 
hunn an net déi Krittären erfëllt hunn, déi de 
Leit beim Verkaf erkläert gi sinn.
An och eng weider Erhéijung vun den Akzise 
wäert vum gratissen ëffentlechen Transport 
kompenséiert ginn. Do si mer eis sécher. Na-
tierlech setzt dat viraus, an dat betounen ech, 
dass flächendeckend genuch Alternativen zum 
Auto geschafe ginn, virun allem am ländleche 
Raum, wou nach ëmmer vill Leit op en Auto 
ugewise sinn. An aus deem Grond ënnerstëtze 
mer och d’Decisioun, d’Kilometerpauschal 
nach net ofzeschafen, mee se esou laang bäize-
behalen, bis mer dann am ëffentleche Reseau 

besser ënnerwee kënne sinn a kee méi op den 
Auto oder vill manner op den Auto wäert uge-
wise sinn.
Ech kommen zu der CO2-Bepräisung, déi sech 
net am Budget 2020, mee eréischt an deem 
vun 2021 wäert zréckspigelen. Mir schwätzen 
hei net vun enger Steier, ganz einfach, well et 
sech net ëm eng Steier handelt. Et ass e Präis, 
deen op de klimaschiedlechen CO2 geluecht 
gëtt, mam Zil, dass déijéineg, déi den CO2 ka-
fen a verbrauchen, den CO2 och bezuelen. 
Esou einfach ass et.
International Spezialisten aus der Energie- a 
Ressourcenekonomie betoune mat Recht, dass 
dës Bepräisung e wichtegt klimapolitescht Ins-
trument ass, fir dem Problem vun der Äerder-
wiermung entgéintzetrieden, an zwar duerch 
den Opbau vun engem System, an deem e kli-
mafrëndlecht Handelen engersäits méi attraktiv 
gëtt a wou et anerersäits muss drëm goen, de 
Schued duerch de Klimawandel an d’Berech-
nung vun de perséinlechen Ausgaben ze inte-
gréieren. Zu esou engem System dréit 
d’CO2-Bepräisung notamment bäi, well se de 
Schued duerch Klimawandel siichtbar mécht, 
och am Portmonni, an d’Konsumenten esou 
zum Ëmdenke motivéiert.
Jo, et ass richteg, Dir Dammen an Dir Hären, et 
soll een d’Konsumente méiglechst wéineg be-
laaschten. Et gehéiert awer gradesou zu der 
Wouerecht, dass de Klimaschutz Geld kascht. 
Wivill Geld dat ass - ech hunn dat elo gëschter 
nach an enger Etüd nogelies -, dat hunn 200 
Experten an enger grouss ugeluechter Etüd fir 
Däitschland berechent. Fir déi nächst 30 Joer 
komme si an hirer Analys op 1,5 Billioun - mat 
„B“ - Euro fir eis däitsch Noperen. Dat ass also 
net grad näischt!
Fir Lëtzebuerg hunn ech nach keng Berech-
nung fonnt. Mee et kann een net behaapten, 
de Klimaschutz wär gratis.
A wann ech dann hei vun engem Präis schwät-
zen, dann heescht dat och, dass de finanziellen 
Ausgläich fir akommesschwaach Persounen ep-
pes garantéiere muss: Den Ausgläich vun der 
CO2-Bepräisung muss garantéieren, dass den 
Nettoeffekt vun där Depense fir jiddwereen ze 
droen ass. An deem Kontext warnen ech aus-
drécklech virdrun, ekologesch a sozial Wäerter 
géinteneen auszespillen. Dat sinn zwou Säite 
vun där selwechter Medail.
Dës Koalitioun kämpft fir den Ausstig aus de 
fossillen Energien a si kämpft gradesou duerfir, 
dass kee Mënsch duerch dat soziaalt Netz fält 
an ausgeschloss gëtt. An Dir kënnt Iech och 
drop verloossen, Här President, dass déi sozial 
Gerechtegkeet an de sozialen Zesummenhalt 
deene Grénge gradesou um Häerz leie wéi 
d’Rettung vum Planéit.

 Une voix.- Très bien !
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Duerfir 

begréisse mir ausdrécklech, dass de Budget 
vun 2020 kloer politesch Akzenter setzt, éisch-
tens am Klimaschutz, zweetens an den Investis-
sementer, déi et erlaben, fir d’Zukunft virze-
bereeden, an drëttens „am Alldag vun de Leit“ 
- fir d’Wierder vum Pierre Gramegna bei senger 
Presentatioun ze zitéieren.
Et ass de leschte Volet, op deen ech ofschléis-
send wéilt agoen: de Pilier vum Alldag vun de 
Leit. Et kann ee sech natierlech froen, wann 
een dat héiert, wat dann domat gemengt ass. 
Den Alldag ka jo alles sinn. Fir eis ass d’Inter-
pretatioun awer follgend: Den Alldag vun de 
Leit heescht fir eis e respektvollt Zesummelie-
wen an eng grouss sozial Kohäsioun. Den 
Alldag vun de Leit heescht fir eis eng gutt Inte-
gratioun an eng Inklusioun op allen Eebene 
vun der Gesellschaft. Den Alldag heescht och 
sozial Gerechtegkeet a Gläichberechtegung fir 
jiddwereen op alle Pläng.
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Le saviez-vous ?

Dir Dammen an Dir Hären, mat dësem Budget 
maache mir méi fir den Alldag vun de Leit wéi 
jee virdrun! Wéi néideg dat ass, weisen e puer 
Etüden, déi déi sozial Ongläichheeten zu Lët-
zebuerg ënnert d’Lupp geholl hunn. Ganz re-
zent ass de „Human Development Report“, 
deen an 186 unerkannte Länner an Territoirë 
realiséiert gouf a Lëtzebuerg op déi sozioeko-
nomesch Ongläichheeten opmierksam ge-
maach huet - dat war nach d’lescht Woch -, 
virun allem och, wat d’Benodeelegung vun der 
Fra um Aarbechtsmaart ugeet an d’Benodeele-
gung an der Prise de décision politique et éco-
nomique. Jo, déi gëtt et nach ëmmer!
A mir si frou, dass mir eng engagéiert - si sëtzt 
och zoufälleg hei - Ministesch hunn am Ega-
litéitsministère, dat ass d’Taina Bofferding, déi 
konsequent fir faktesch - ech betoune „fak-
tesch“ -, an net just Gläichberechtegung um 
Pabeier antrëtt, sou wéi hir Virgängerin dat och 
scho gemaach huet.
Eng luewenswäert Initiativ ass d’Kreatioun vum 
Observatoire de l’égalité entre hommes et 
femmes oder femmes et hommes, deen et 
erlaabt, eng Datebank opzestellen an d’Realitéit 
ze beobachten am Hibléck op d’Bekämpfung 
vun den Inegalitéiten, mee och um Niveau 
vum Kampf géint d’Gewalt géint Fraen. Hei 
schaffen zwou engagéiert Ministeschen direkt 
zesummen: d’Sam Tanson an d’Taina 
 Bofferding. D’Gewalt géint Fraen ass net toler-
abel an där muss mat alle Mëttel en Enn gesat 
ginn. An do wéilt ech och wierklech betounen, 
dass d’Ministesch Sam Tanson eng ganz konse-
quent Meenung huet, wat do d’Mëttelen ube-
laangt, fir d’häuslech Gewalt an de Grëff ze 
kréien. Ech schwätze vun der Foussfessel, déi 
bestëmmt net am Budget steet, déi och net vill 
Geld kascht, déi awer wichteg ass, fir en Täter, 
deen ëmmer erëm géint d’Affer virgeet, op Dis-
tanz ze halen.
Ech mengen, dass vill Efforte gemaach gi sinn 
an der Vergaangenheet, mee dass awer och an 
deenen dote Froen nach vill Sputt no uewe 
bleift. Duerfir begréisse mer, dass d’Ressourcë 
fir de „Mega“, wat trotz deem villsoenden 
Numm e klenge Ministère ass, mat dësem Bud-
get eropgeschrauft ginn.
Eng aner opschlossräich Etüd um Niveau vun 
den Inegalitéite kënnt vum Statec. Grad wéi 
d’Caritas leet och de Statec de Fanger an 
d’Wonn a warnt virum wuessende Problem vun 
der Aarmut, der vill ze héijer Aarmut zu Lët-
zebuerg, inklusiv der steigender an erschre-
ckender Aarmut, der „Deprivatioun“, wéi et 
gëschter genannt ginn ass, vun de Kanner vun 
elengerzéienden Elteren.

Richteg erschreckend ass an deem Kontext déi 
héich Zuel vu Mënschen, déi eng sozial Mooss-
nam mussen an Usproch huelen, fir iwwer-
haapt nach kënnen iwwert d’Ronnen ze kom-
men. Laut den Erhiewunge vun der Chambre 
des Salariés sinn an engem Joer 104.195 Mool-
zechte vun der „Stëmm vun der Strooss“ zer-
wéiert ginn. Bei der Wanteraktioun waren et 
der 21.000. Dat muss ee sech virun Ae féieren.

Iwwer 52.000 Persoune sinn an engem Office 
social ageschriwwen. Ëm déi 600 Persoune 
goufen an engem Joer vu Médecins du monde 
ënnersicht, well se net sozialverséchert sinn. 
D’Sozialgeschäfter hu mëttlerweil bal 68.000 
Clienten. A bei der Wanteraktioun gouf et 864 
Iwwernuechtungen an engem Joer.

(Interruption)
Wat gelift?

All dës Zuelen an anerer stellen d’Regierung 
natierlech virun hir Verantwortung a viru 
grouss Defien. An et ass grad dës Verantwor-
tung, déi d’Koalitioun mat hirer Regierungse-
kipp iwwerhëlt.

Vun de Gesamtdepensen, déi de Staat fir 2020 
virgesäit, sinn, wéi ech et scho gesot hunn am 
Ufank, 47 % fir d’Sozialleeschtunge reservéiert, 
fir Transferten, Subsiden a Subventiounen. Dat 
ass richteg a wierklech wichteg, fir d’Situatioun 
vu ville Betraffenen ze verbesseren an zugläich 
de konventionéierten Associatiounen am So-
zialberäich, wou ganz vill Benevolat gemaach 
gëtt, genuch Mëttelen ze ginn.

Op d’mannst esou wichteg ass et awer och, am 
Logement endlech Neel mat Käpp ze maachen 
- ech mengen, et gëtt kee Riedner, deen net 
dovu geschwat huet -, mat der verstäerkter 
Abezéiung vun der ëffentlecher Hand. Ëmmerhi 
sinn d’Logementspräisser eng vun den Haapt-
ursaache vun der Iwwerverschëldung, déi och 
esouguer Mëttelverdénger mëttlerweil riicht an 
d’Aarmut féiert, vun Niddregverdénger guer 
net ze schwätzen.

An der rezenter Debatt iwwert de Logement 
ass scho ganz vill dovu gesot ginn, soudass ech 
elo net alles nach eng Kéier wëll widderhuelen. 
Et ass mer trotzdeem awer wichteg ervirzesträi-
chen, dass net nëmmen de Pacte Logement 2, 
mee och de Staatsbudget op méi Ënnerstët-
zung setzt, virun allem um Niveau vum Locatif 

a vum abordabele Wunnraum, wou och e 
Mentalitéitswandel agelaut gëtt.

Ech schwätze vum Objektiv, wat d’Logements-
politik ëmmer verfollegt huet. Et huet ëmmer 
dora bestanen, den akommesschwaache Per-
sounen den Accès zu enger Proprietéit ze er-
liichteren. Elo gëtt am Budget explizitt ënner-
strach, dass den Accès zum Locatiounsmarché 
duerch finanziell Bäihëllefe vereinfacht muss 
ginn. Dat ass eng aner Saach an eng besser 
Schinn.

Fir deem eng gesetzlech Basis ze ginn, kënnt et 
zur Kreatioun vun engem entspriechende Spe-
zialfong, deen duerno mat den néidege budge-
täre Kreditter gespeist wäert ginn.

Zu der Bekämpfung an der Preventioun vun 
Aarmut gehéieren donieft d’Depensë fir 
d’Centres d’accueil a fir d’Stratégie nationale 
contre le sans-abrisme et l’exclusion liée au lo-
gement. Hei ginn d’Kreditter ëm een Drëttel 
erop, nach driwwer, mam Zil, Obdachlosen, 
mee och Famillen, déi a prekäre Verhältnisser 
liewen, Wunnengen zur Verfügung ze stellen. 
Hei geet et net drëms, wéi dat esou gäre be-
haapt gëtt, dëse Mënschen e Virdeel ze ver-
schafe par rapport zu aneren. Dat ass net d’Zil. 
Et geet eenzeg an eleng drëms, den Héberge-
ment d’urgence als kuerzfristeg Léisung zur 
Verfügung ze stellen, fir deene Betraffenen et 
ze erlaben, eng Aarbecht ze sichen an nees an 
der Gesellschaft Fouss ze faassen.

D’Wunne muss a wäert endlech zu engem ele-
mentare Recht deklaréiert ginn, wat et erlaabt, 
dass déi Betraffe sech stabiliséieren an d’Reinte-
gratioun an d’Beruffsliewe packen. Net fir 
 näischt gëtt dowéinst och den Zougang zum 
Emploi mat 367 Millioune fir entspriechend 
Moossnamen ënnerstëtzt. An d’Verduebelung 
vun de Kreditter op 500.000 Euro, déi de Ge-
menge fir hir Integratiounsaarbecht um Terrain 
zeguttkommen, ass och begréissenswäert, nieft 
der Erhéijung natierlech vun de Kreditter fir 
d’Foyers d’accueil an den Encadrement vun 
Demandeurs de protection internationale, déi e 
weidere Beweis ass, dass dës Regierung kee fale 
wëllt loossen.

Och wann dat leider Gottes näischt drun än-
nert, dass verschidde rietspopulistesch oder 
rietsextreem Tendenzen a Stréimungen déi so-
zial Medie mat friemefeindlechen Tiraden 
iwwerschwemmen, sou ass all Euro, deen an 
d’Integratiounspolitik an an den Accueil vun Af-
fer aus Krichsgebidder investéiert gëtt, gutt in-
vestéiert!

All Cent an all Euro, Dir Dammen an Dir Hären, 
déi fir dës Moossnamen agesat ginn, droen 
derzou bäi, dass eis Gesellschaft sech weiderhin 
tolerant, inklusiv a weltoppe wäert weiderent-
wéckelen, sou wéi mer dat gewinnt sinn. Dat 
ass jiddefalls eis fest Iwwerzeegung a mir wäer-
ten och all zousätzlechen Effort vun dëser Re-
gierung ënnerstëtzen, deen a Richtung Inklu-
sioun a Gläichberechtegung geet, well nëm-
men eng inklusiv a gläichberechtegt Gesell-
schaft eng fair Gesellschaft ass.

 Plusieurs voix.- Très bien !

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- An nëm-
men eng intakt Ëmwelt ass eng Ëmwelt, an där 
mir eng Zukunft hunn.

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, domat hunn ech 
e puer, just e puer Haaptpiliere vun dësem 
Budget a kuerze Wierder op de Punkt bruecht. 
Op den éischte Bléck ass dëst Dokument grad 
wéi seng Virgänger och e Buch mat siwe Sige-
len, wat schwéier ze entzifferen ass. Et huet 
ganz vill Zuelen. Op deen zweete Bléck gëtt de 
Budget awer zu engem Buch, wat d’Hand-
schrëft vun dëser Regierung dréit a beweist, 
dass dës Koalitioun d’Zukunft vu Lëtzebuerg an 
d’Hand hëlt an nohalteg gestalt.

Als Gréng si mir frou, matverantwortlech ze si 
fir dës Politik an domat matverantwortlech fir 
eng besser Ëmwelt, eng besser Liewensqua-
litéit ...
(Interruption)
… a méi sozial Gerechtegkeet! Mir wëssen, et 
bleift nach vill ze dinn: „Wir schaffen es!“
Merci, a mir wäerten de Budget och stëmmen.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Lorsché. Mir fueren de Mët-
ten um zwou Auer mat den Debatten iwwert 
de Budget virun. Ech wënschen Iech e gudden 
Appetitt.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 12.11 
heures.)
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(La séance publique est ouverte à 14.01 
heures.)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech maa-

chen d’Sëtzung op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

(Négation)

2. 7500 - Projet de loi concernant le 
budget des recettes et des dépenses 
de l’État pour l’exercice 2020 et mo-
difiant :
1° la loi générale des impôts modi-
fiée du 22 mai 1931 (« Abgabenord-
nung ») ;
2° la loi du 27 juillet 1938, portant 
création d’un fonds de réserve pour 
la crise ;
3° la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le re-
venu ;
4° la loi modifiée du 10 mars 1969 
portant institution d’une inspection 
générale des finances ;
5° la loi modifiée du 12 février 1979 
concernant la taxe sur la valeur 
ajou tée ;
6° la loi modifiée du 24 décembre 
1996 portant introduction d’une bo-
nification d’impôt sur le revenu en 
cas d’embauchage de chômeurs ;
7° la loi modifiée du 28 avril 1998 
portant
a) harmonisation de l’enseignement 
musical dans le secteur communal ;
b) modification de l’article 5 de la 
loi du 24 mai 1989 sur le contrat de 
travail ;
c) modification de la loi modifiée du 
22 juin 1963 fixant le régime des 
traitements des fonctionnaires de 
l’État ;

8° la loi électorale du 18 février 2003 
telle que modifiée ;

9° la loi modifiée du 17 décembre 
2010 fixant les droits d’accise et les 
taxes assimilées sur les produits 
éner  gétiques, l’électricité, les pro-
duits de tabacs manufacturés, l’al -
cool et les boissons alcooliques ;

10° la loi modifiée du 29 avril 2014 
concernant le budget des recettes et 
des dépenses de l’État pour l’exer-
cice 2014 ;

11° la loi modifiée du 25 mars 2015 
fixant le régime des traitements et 
les conditions et modalités d’avance-
ment des fonctionnaires de l’État ;

12° la loi du 27 mars 2018 portant 
organisation de la sécurité civile ;

13° la loi du 10 août 2018 portant 
organisation de l’Administration de 
l’enregistrement, des domaines et 
de la TVA (suite)

7501 - Projet de loi relatif à la pro-
grammation financière pluriannuelle 
pour la période 2019-2023 (suite)
D’Chamber fiert de Mëtte mat den Debatten 
iwwert de Staatsbudget 2020 virun. Nächsten 
ageschriwwene Riedner ass den honorabelen 
Här Gast Gibéryen. Här Gibéryen, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale (suite)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, virop 
wëll ech am Fong zwee Mercien direkt lass-
ginn: deen een un eise Kolleeg Yves Cruchten, 
Rapporteur vun dësem Budget, fir säi Rapport, 
deen, wéi och seng Virgänger als Rapporteur 
zum Staatsbudget, eng gutt Aarbecht gemaach 
huet an eng gutt Dokumentatioun zesumme-
gestallt huet.
Wéi mer de Rapport an der Kommissioun zur 
Ofstëmmung haten, hat ech en nach net ge-
lies. An der Tëschenzäit hunn ech dat awer no-
geholl. Ech mengen, et ass och erëm eng 
Fläiss aarbecht, déi do erauskënnt, an eng gutt 
Dokumentatioun, wou sécherlech deen een 
oder deen aneren oder vill vun eis och an Zu-
kunft wäerte réckwierkend ëmmer erëm e Bléck 
an de Rapport werfen, well et ass eng Grouf vu 
gudden Iddien a Propositiounen, déi do dra 
sinn. An duerfir: Felicitatioun vun eiser Säit fir 
déi Aarbecht, déi de Kolleeg Cruchten ge-
maach huet!
Deen zweete Merci wëll ech un de Kolleeg Alex 
Bodry ginn, deen haut hei seng lescht Budgets-
ried gehalen huet - ech mengen, wat awer eng 

Ried war, déi vläicht aus deem Normalen eraus-
gaangen ass -, dee sech net esou politesch aus-
enanergesat huet, mee dee vläicht opgrond vu 
senge laangjäregen Erfarungen, déi en als Poli-
tiker, als Buergermeeschter, Minister, De-
putéierten huet, an elo eng nei Tâche am 
Staatsrot wäert iwwerhuelen, wou ech der 
Iwwerzeegung sinn, datt hie schonn dee rich-
tege Mann ass, fir an de Staatsrot ze goen, 
wou en am Fong hei e Resümmee gemaach 
huet vun Iddien an och am Kader vun enger Vi-
sioun vun enger Rei vu Problemer, déi mer an 
dësem Land wäerten an deenen nächste Jore 
begéinen.
Ech hunn dat wierklech ganz gutt fonnt vun 
him. En huet dat ganz explizitt a gutt vir-
bruecht. An ech mengen, mir wäerten, oder 
déi, déi dann hei an der Chamber Politik maa-
chen, wäerten an deenen nächste Joren da 
 vläicht  déi eng oder déi aner Kéier un de Kol-
leeg Bodry zréckdenken, un dat, wat en haut 
de Moien hei gesot huet, well en huet eng 
ganz Rei vu Pisten opgezeechent, déi sécher-
lech wäerten d’Aarbecht vun der Lëtzebuerger 
Politik an deenen nächste Jore betreffen. Duer-
fir: Merci un de Kolleeg Bodry! An ech wën-
schen him an eisem Numm och bonne 
Chance. A wéi gesot, en ass fir mech dee rich-
tege Mann op där Plaz, wou hien elo hikënnt.

 Une voix.- Très bien !
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Léif Kolleegin-

nen a Kolleegen, de Staatsbudget, dat ass virun 
allem en déckt Buch mat villen Zifferen dran. Et 
si Chifferen, et sinn déi Zuelen, wou de Staat 
seng Suen hierhëlt, wou e se erakritt, fir d’Keess 
ze fëllen. An et sinn op där anerer Säit déi Chif-
feren, wou d’Suen erausginn, fir déi verschid-
den Iddien, déi politesch viséiert sinn a gewollt 
sinn, ze finanzéieren. Et ass duerfir d’Kärstéck 
am Joer vun der politescher Ausenanersetzung. 
Et ass dat wichtegst Gesetz, wat mer hunn, 
well eeben d’Politik fir e ganzt Joer doranner 
festgeluecht gëtt. An duerfir ass et scho wich-
teg, datt mer eis domadder ausenanersetzen.
Ech wëll net dës Kéier, wéi an deene Jore vir-
drun, laang an de finanziellen Deel eragoen, 
mee ech wëll mech kuerz mat zwou Steiere be-
faassen, wat de finanzielle Volet ubelaangt, wat 
fir mech mat déi zwou wichtegst Steiere sinn, 
well et sinn déi, déi déi meeschte Steieren 
(veuillez lire : Suen) an de Budget erabréngen. 
Et sinn engersäits fir d’Betriber d’Kierperschafts-
steier an dann op där anerer Säit d’Steieren, 
déi déi physesch Persoune musse bezuelen.
D’Kierperschaftssteier, déi war fir eng ganz Rei 
vu Joren - véier, fënnef Joer, kann ee soen, vun 
2010 bis 2015 - eng Steier, déi stagnéiert huet 
ëm 1,5 Milliarden. An et ass am Fong eréischt 
no 2015 ugaangen, wou mer eng Progressioun 
erlieft hunn, eng Progressioun, wann een dat 
bis dëst Joer kuckt, déi mer virdrun ni kannt 
hunn. 1,5 Milliarden iwwer Joren. 2016: 

1.650.000.000. 2017: 1.960.000.000. 2018: 
2.300. 000.000. An elo 2019: 2.600. 000 . 000. 
Et ass also all Joers en neie Rekord opgestallt 
ginn, wou eng enorm Progressioun an engem 
Zäitraum vu fënnef Joer quasi vun annerhallwer 
Milliard op 2,6 Milliarden uge wuess ass.
D’nächst Joer ass se réckleefeg. A mir begréis-
sen, datt d’Regierung och déi Zuel méi virsiich-
teg agesat huet op 2 Milliarden 250.000 (veuil-
lez lire : 2.250.000.000), well mer alleguerte 
wëssen, duerch wat dee Rekord engersäits entsta-
nen ass, awer och op där anerer Säit, wat fir eng 
Risikoen eventuell kënnen op eis zoukommen.
Mir wëssen, datt mer d’Digitaliséierung age-
fouert hunn, datt mer doduerch d’Steierdekla-
ratioune vun de Betriber, déi mussen iwwert 
dee Wee fueren, méi séier erakréien an do-
duerch och d’Steiere méi séier erakréien. An op 
där anerer Säit wësse mer, datt och d’Retarden 
opgeschafft gi sinn zum gréissten Deel an 
dee ne leschte Joren. An d’Verwaltung huet eis 
gesot, datt am Fong d’nächst Joer, 2020, nach 
een Deel Retarde wäerten erakommen. An da 
komme mer am Fong vun 2022 un oder 2021 
un an eng Situatioun, wou mer kënne soen: 
„Ma, dat ass de reelle Chiffer, dee mer un der 
Kierperschaftssteier an engem Joer verdéngen.“
Et huet natierlech e klenge Bemoll, well soss 
hate mer an de Betriber eng Mouk leien. Et 
kéint ee soen: Et war en Apel fir den Duuscht. 
An ech weess, wéi mer an déi Kris komm sinn 
2008, dunn ass am Fong och vu staatlecher 
Säit versicht ginn, un déi Mouk ze goen. Déi 
ass elo net méi do, well mer déi elo opgeschafft 
hunn. Mir sinn elo bei der Realitéit ukomm.
Wann d’Regierung elo am Projet op 2 Milliar-
den 250.000 (veuillez lire : 2.250.000.000) 
zréckgaangen ass, ech mengen, da muss ee 
wëssen, datt mer engersäits keng Retarde méi 
kënnen eranzéien. Mir wëssen awer och, datt 
mer dëst Joer eng Baisse hate vun engem Pro-
zent bei der Kierperschaftssteier, wou een elo 
och nach net weess, wat fir eng Auswierkun-
gen dat huet. Mee déi wäerte schonn zum 
Deel d’nächst Joer bei de Steierdeklaratioune 
vun de Betriber zum Virschäi kommen.
Mir kennen och déi weltwäit Onsécherheeten, 
déi doruechter bestinn, déi trotz allem ëmmer 
kënnen een direkten Afloss och op eis Staatsfi-
nanze kréien.
An dann, een neie Phenomeen, deen elo defi-
nitiv ginn ass, dat ass de Brexit. Ech mengen, 
vun der leschter Woch u wësse mer, datt de 
Brexit eng Realitéit ginn ass. Et ass ëmmer, och 
haut de Moien, hei gesot ginn, datt e Boris 
Johnson e Mënsch wier, deen net berechenbar 
wier. Ech mengen, mir ieren eis. Zënter der 
leschter Woch spéitstens musse mer soen, datt 
e berechenbar ginn ass, well dat, wat hien 
nämlech gesot huet, datt e géif de Brexit 
duerch zéien, dat ass elo Realitéit.
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An och, datt mer ëmmer gemengt hunn, 
d’Eng länner, déi wieren net méi fir de Brexit. 
Mee wa mer säi Resultat kucken, dat sinn am 
Fong alles Leit, déi fir de Brexit gestëmmt 
hunn, well en dat viraus ganz kloer gesot huet.
Wat d’Konsequenze sinn, dat wësse mer net! 
Mir wësse just, datt mer an Europa en Alliéierte 
fonnt haten. A Froen, déi d’Finanzplazen ube-
laangt hunn, ware mer als klengt Land mat 
enger Finanzplaz ëmmer gutt beroden, e 
grousst Land wéi England mat enger Finanz-
plaz derniewent ze hunn, fir heiansdo dach 
awer kënne gemeinsam Interessen ze vertrie-
den.
Dee Partner hu mer net méi, mee mir hunn elo 
e Konkurrent! Virdru war et och e Konkurrent, 
mee elo gëtt et e Konkurrent, deen ausserhalb 
der Europäescher Unioun agéiert. Et ass also 
net méi dat selwecht, wéi dat virdru war.
An et ass och de Moien hei geschwat gi vun 
dem Handelsofkommes. An ech géif och 
mengen, datt d’Englänner do net wäerten um 
klen gen Hiewel sëtzen, well et sinn net nëm-
men d’Englänner, déi en Handelsofkommes 
brauchen, mee och déi europäesch Staaten. A 
wa mer wëssen, datt Däitschland hire gréissten 
Handelspartner England ass, da wäerten déi 
schonn derfir suergen, datt och en Ofkommes 
do zustane kënnt. A wann d’Europäesch 
Unioun net à même wier, fir en Handelsofkom- 
mes ze maachen, da géif näischt aneschters iw-
wre  gbleiwen, wéi datt déi eenzel Staaten indi-
viduell géifen Handelsofkommesse maachen. 
Dat wëlle mer sécherlech net.
Duerfir mengen ech, datt och an där heiter 
Phas, zum Schluss, d’Englänner um längeren 
Hiewel sëtzen an och vläicht, wat d’Finanzplaz 
Lëtzebuerg ubelaangt, eng aner Situatioun an-
huelen, wéi dat an der Vergaangenheet de Fall 
war.
Duerfir sollte mer virsiichteg sinn, wat d’Kier-
perschaftssteier ubelaangt. Wa mer méi era   - 
k réien, solle mer frou sinn. Mee Virsiicht ass 
ëmmer gutt bei de Recettë bei engem Budget!
Bei de physesche Persounen hu mer och eng 
enorm Progressioun an deene leschte Joren er-
lieft. Abee, et huet een awer generell festge-
stallt, wann een zéng, zwielef Joren zréck kucke 
geet, war am Fong d’Verhältnis tëschent der 
Betribssteier, der Kierperschaftssteier, der Steier 
vun de physesche Persounen, dat war méi oder 
wéineger ausgeglach. Et war 50/50 Prozent. 
Haut stelle mer awer fest, datt deen Equiliber 
ëmgekippt ass an datt haut am Fong déi phy-
sesch Persoune bal dat Duebelt u Steiere 
bezuelen, wéi d’Betriber bezuelen. Dat ass eng 
Entwécklung, déi nei ass.
Mee och d’nächst Joer wäerten déi physesch 
Persoune bal 500 Millioune méi Steiere 
bezuelen. Virdrun hu mer gesinn, d’Kierper-
schaftssteiere ginn erof duerch déi bekannten 
Ursaachen. Bei de physesche Persoune 
schwät ze mer do net esou vun de Retarden, 
mee et ass och virun allem dorop zréckzeféie-
ren, datt den Aarbechtsmaart wäert wuessen. 
An et huet och dermat ze dinn natierlech, 
wann d’Léin an d’Luucht ginn, Indextranchen, 
alles dat huet och Repercussiounen op 
d’Staatsrecettë bei de physesche Persounen. 
Mee, wéi gesot, mir hunn d’nächst Joer eng 
enorm héich Progressioun do derbäi.
Physesch Persoune ginn d’nächst Joer 500 
Milliounen erop an d’Betriber ginn der 350 
Milliounen erof aus deenen Ursaachen, déi ech 
virdrun erkläert hunn.
Wat een awer muss wëssen, dat ass, datt bei de 
physesche Persounen e grousse Problem be-
steet. Wa mer kucken, wéi séier datt d’Leit hei 
am Land direkt un den héchste Steiersaz vun 
41 % kommen - da kënnt jo nach d’Solida-
ritéitssteier derbäi an esou weider -, dann ass 
dat schonn en Taux, deen eiser Meenung no 
vill ze vill séier d’Leit un dee Maximum eru-
komme léisst.
Wann ee kuckt, zum Beispill een an der Steier-
klass 1, e Jonggesell, deen ass quasi bei 42.000 
Euro um Héchsttaux ukomm. Dat heescht, all 
Euro, deen deen doriwwer verdéngt, kann ee 
soen, dovu gi 50 % verluer: engersäits 41 % 
Steieren, da kommen d’Sécurité sociale, d’Flee-
geversécherung, d’Pensiounskeess derbäi, et 
bleift also nëmme méi d’Hallschent Rescht. 
42.000, dat sinn 3.500 Euro de Mount. An ech 
mengen, dat ass elo awer en uerdentlecht Ge-
halt, mee et ass awer e Gehalt, wou vill Leit a 
Jonggesellen hei am Land driwwerleien, déi 
also ganz séier - ganz séier! - un den Héchst-
steiertaux kommen.
An der Steierklass 1a ass et 45.000 Euro. Dat 
sinn 3.750 Euro de Mount. Och dat ass een 
Taux fir eng elengerzéiend Persoun, wou een 
haut relativ séier un de Maximum vun der Stei-
ertabell erukënnt. An enger Steierklass 2, eng 
bestuete Koppel, do ass et am Fong dat Due-
belt: 83.500 Euro oder ronn 7.000 Euro de 
Mount, awer da fir zwee Leit. Och dat ass en 
Taux, wou d’Leit ganz séier drukommen.

An ech mengen, wa mer iergendwou eng Kéier 
mussen upaken, a mir wiere frou gewiescht, wa 
mer dat direkt hätte kënne maachen, wa mer 
dorauser eng Prioritéit gemaach hätten a mer 
hätten d’Steiertabell direkt ugepasst, fir eebe 
kënnen déi doten iwwerdriwwe Besteierung 
aus der Welt ze schafen.
Et wäert natierlech vun der Majoritéit hei argu-
mentéiert ginn, datt d’Majoritéit net bereet 
wier, am Virfeld vun der Steierreform eenzel 
Moossnamen, steierlech Moossname schonn 
duerchzezéien. Dat kéint ee gleewen, mee et 
muss een awer wëssen, datt direkt am Ufank 
vun dëser Legislaturperiod, an zwar haut virun 
engem Joer, kann ee quasi soen, d’Betribssteier 
awer ëm 1 % gesenkt ginn ass! An do ass am 
Fong keen heibanne gewiescht, dee gesot 
huet: „Mir waarden do eng Steierreform of, fir 
dat ze maachen.“ Mee fir d’Betriber ass et di-
rekt um Ufank vun dëser Legislaturperiod ge-
maach ginn.
An elo, wou et ëm d’physesch Persoune geet, 
da gëtt gesot: „Ma mir musse waarden, bis 
d’Steierreform dann eeben an zwee Joer oder 
an dräi Joer, Gott weess wéini, kënnt.“ Mir fan-
nen dat net richteg! An ech fannen et och vun 
eise Kolleege vun de Sozialisten net richteg, 
datt déi direkt domat d’accord waren, datt 
d’Betriber Steiererliichterunge kréien, an datt 
déi Persounen, déi géint Loun a Gehalt schaffe 
ginn, an d’Pensionnairen näischt dovunner elo 
däerfe kréie virun enger Steierreform.
Ech kommen herno méi am Detail op d’Steier-
reform zréck.
Dann e Wuert nach zu den Emprunten. Et gëtt 
ëmmer hei gesot, mir géifen am Geld schwam-
men. Sécherlech ass duerch déi ekonomesch 
Entwécklung d’Finanzsituatioun, budgetär ge-
sinn, vill besser ginn. Mir si praktesch bei der 
schwaarzer Null ukomm d’lescht Joer, dëst Joer. 
An et wier ze hoffen, quitte datt mer an dësem 
Budget nach en Defizit virausgesinn, datt deen 
am Laf vum Joer vläicht och duerch d’Evolu-
tioun géif opgefaange ginn.
Mee et muss ee wëssen, datt mer viru Kuer-
zem ..., an dat ass dat, wat ech ëmmer gesot 
hunn, an et ass och de Moie schonn hei uge-
schnidde ginn, datt de Staat seng Emprunten 
net zréckbezilt. E bezilt d’Zënsen. Am Abléck 
brauche mer keng méi ze bezuelen op deen 
neie Prêt, mir kréie souguer eppes. Mee op där 
anerer Säit bezuele mer kee Kapital zréck! An 
domadder gi mer deenen nächste Generatiou-
nen eng Ierfschaft weider. Déi mussen dat 
iergendwann eng Kéier bezuelen.
Elo an dëser Phas, wou d’Finanze gutt sinn, hu 
mer et fir d’éischt fäerdegbruecht, datt am 
Kader vum Refinanzement vun engem Em-
prunt och een Deel u Kapital zréckbezuelt ginn 
ass. Am Ganzen, de Moien ass de Chiffer vum 
Minister hei genannt ginn, 500 Milliounen, déi 
mer an dësem Joer konnten zréckbezuelen. Dat 
begréisse mer extreem, datt mer do bezuelt 
hunn.
Och wa mer elo en neie Fong schafen, an et gi 
keng Suen direkt an dee Fong gesat, mir hu 
léiwer, mir bezuelen d’Schold zréck, wéi datt 
mer se do op d’Säit géife setzen. Duerfir be-
gréisse mer dat.
Mee mir mussen awer erëm 1,7 Milliarde finan-
zéieren, déi mer elo mat engem Minustaux vun 
0,247 % op siwe Joer geléint kruten. An déi 
Differenz vun 1,7 Milliarden op déi 2 Milliar-
den, deen Emprunt, dee muss refinanzéiert 
ginn, déi 300 Milliounen, déi ginn aus der Tre-
sorerie erausgeholl.
Wat awer net gesot ginn ass haut de Moien 
hei: Et ass wuel geschwat ginn, datt de Budget 
nach en Defizit virgesäit vu 682 Millioune fir 
2020, mee net, datt awer och am Budget erëm 
en Emprunt ageschriwwen ass vun enger Mil-
liard! Ob e gezu gëtt, wësse mer net. Mee ech 
hätt mer awer erwaart, datt souwuel de 
Rapporteur wéi vläicht d’Kolleege vun de Majo-
ritéitsparteien, wa se iwwer Emprunte schwät-
zen, gesot hätten, datt eeben och erëm en Em-
prunt virgesinn ass, fir eventuell kënnen an 
dem Joer gezunn ze ginn. Jee nodeem, wéi 
d’Finanze sech am Laf vun dësem Joer entwé-
ckelen, ass also eng Milliard neien Emprunt am 
Budget 2020 virgesinn.
E Wuert zu de Spezialfongen. Och do sinn ech 
frou, datt mer heibanne lues a lues ëmmer elo 
awer zumindest de Courage hunn, fir dat offi-
ziell ze soen - ech war een, deen dat ëmmer 
eleng heibanne gesot huet -, datt déi 2 Milliar-
den, déi mer op de Spezialfongen hunn, datt 
dat am Fong kee Geld wier, wat do wier, mee 
datt dat am Fong eng Écriture comptable wier, 
déi just dosteet, mee d’Geld wier net do.
Mir hunn eis an der Finanzkommissioun méi 
wéi eng Kéier doriwwer ënnerhalen. An ech 
mengen, de Moien hunn de Kolleeg Bodry an 
och nach anerer kloer hei gesot, datt dat Geld 
net do ass, mee datt een am Fong ka soen: Déi 
Fongen, dat sinn Engagementer, déi géife ge-
holl ginn, mee d’Geld ass net do. Mee d’Fonge 

kréien am Fong all Joers iwwert de Budget déi 
Suen, déi se brauchen, fir dat Joer eeben hiren 
Engagementer nozekommen.
An ech wier och der Meenung, datt mer awer 
eng Kéier sollten higoen an dat esou zum Aus-
drock bréngen, wéi et wierklech ass, well ech 
gesinn net an, datt mer do esou vill Fongen 
opzielen an dann duerno soen, et sinn zwou 
Milliarden, an a Wierklechkeet sinn déi Suen 
net do. Do misst ee sech awer eng Kéier iwwer-
leeën, ob een net sollt do ëmdenken an dee 
System ofschafen an einfach soen: „Ma, mer 
ginn déi Suen op d’Fongen, déi gebraucht 
ginn.“ Fir all Kéiers mat deenen zwou Milliar-
den do ze jongléieren! An da gëtt ëmmer nach 
gerechent, wivill ass d’Reserv d’nächst Joer a 
wivill war se d’lescht Joer, an a Wierklechkeet 
ass dat Geld net do!
Ech mengen, et kéint een och eng Kéier ... A 
mir waren eis am Fong virun de Walen och eng 
Kéier an der Finanzkommissioun eens, datt ee 
gesot huet, no de Wale sollt een dat eng Kéier 
kloerstellen. An ech mengen, et sollt een dat 
maachen. Da bräichte mer net all Joers hei do-
riwwer ze diskutéieren.
Deen neie Fong, dee mer elo schafen, de Fonds 
de rééquilibrage, deen niewent dem Zukunfts-
fong entsteet, dat sinn am Fong zwee Fongen, 
déi dann eeben aneschters si wéi déi aner 
Fongen, wou zwou Milliarden dropstinn a keng 
Suen dra sinn. Bei deenen heite Fongen, well 
hei Suen draginn, déi si quasi blockéiert fir dat, 
wat an deene Fonge virgesinn ass an et kann 
een och nëmmen ënnert deene Konditiounen 
dorop zréckgräifen mee déi Sue sinn do! An déi 
sinn aus der Tresorerie erausgeholl. Se sinn also 
ofgebucht ginn. An d’Sue stinn, kann ee soen, 
blockéiert op der Säit.
Dat fanne mir eng gutt Léisung. Dat si wierk-
lech Reserven, déi de Staat sech kann uleeën! 
Ob dat elo den Zukunftsfong ass, wou mer 360 
Milliounen drop hunn, oder de Fonds de réé-
quilibrage, wou am Fong, wa mer erëm eng 
Kéier sollte Plus-valuë maachen, déi Plus-valuen 
dropkommen.
D’lescht Joer hu mer hei diskutéiert, ob een net 
sollt - et war eng Propositioun vun eis, et ass 
awer, mengen ech, vun alle Kolleegen och 
esou gesot ginn -, ob een net hätt solle scho 
vum leschte Joer Suen drophuelen. Mee mir 
sinn awer dermat averstanen, wann de Staat 
Suen an der Tresorerie huet, gesi mer léiwer, 
mer bezuele Kapital vu besteeënden 
Emprunt en zréck, wéi datt mer déi Suen op 
d’Säit setzen.
Här President, ech géif dann zum zweeten Deel 
kommen, dat sinn d’Klimamoossnamen. Mir 
hunn d’Akzisen dëst Joer den 1. Mee ëm 1 
Cent beim Bensinn gehuewen an ëm 2 Cent 
beim Diesel. D’Regierung kritt iwwert dëst Bud-
getsgesetz d’Méiglechkeet, fir d’Akzisen iwwer 
e Règlement grand-ducal kënnen ze héijen. 
Dat ass näischt Aussergewéinleches. Dat ass 
och legal. Mee et sollt een awer wëssen, datt 
mat dësem Budget am Fong déi legal Basis ge-
schaaft gëtt, fir datt d’Regierung kann eng 
Augmentatioun virhuelen, wa se dat wëllt.
Et muss een awer wëssen, datt déi zwee Cent, 
déi mer 2019 den 1. Mee gehéicht hunn, eng 
Minderung mat sech bruecht huet beim Diesel. 
Et ass wuel manner Diesel verkaaft ginn, mee 
op d’Joer gesinn, mengen ech, hu mer nach ee 
klenge Plus. Mee wat een awer muss wëssen 
iwwer dat Manner-Verkafen, wat nom 1. Mee 
agetratt ass, virun allem wat den Transit vun de 
Camione vun der Belsch hier ubelaangt, datt 
dat de Staatsbudget awer 35 Millioune kascht. 
Also 2 Cent erofsetze (veuillez lire : eropsetze) 
vun den Akzisen um Diesel si 35 Millioune 
manner am Staatsbudget.
Elo kann ee soen: „Ma, de Budget erreecht 
awer säi Resultat, wat e virgesinn hat, et ka 
sou guer nach liicht driwwer sinn.“ Mee wa mer 
déi 2 Cent net erofgesat (veuillez lire : eropge-
sat) hätten, da wieren nach 35 Millioune wei-
der an d’Staatskeess erakomm.
Wa mer elo gesinn, datt fir d’nächst Joer, wéini 
dat och ëmmer mag sinn, d’Akzise 4 Cent 
zousätzlech an d’Luucht ginn, da kann et sinn, 
datt den Tanktourismus weider erofgeet. E gëtt 
och vläicht erëm zum Deel opgefaangen 
 duerch eng Progressioun, déi hei am Land ent-
steet, mee ënnert dem Stréch maachen déi 4 
Cent erëm 70 Millioune manner aus, déi de 
Staat a seng Keess erakritt. 2 Cent: 35 Milliou-
nen, 4 Cent: 70 Milliounen, soudatt mer, 
 duerch déi zwee kombinéiert, awer 100 Milli-
oune manner an d’Staatskeess erakréien.
Wat ass d’Resultat dervunner? Majo d’Resi-
dent en, d’Entreprisen, d’Handwierksbetriber, 
déi mussen alleguer méi hei am Land bezuelen, 
fir dat ze kompenséieren!
Elo kann ee sech d’Fro stellen: D’Leit si jo net 
dergéint, fir eppes ze bezuele fir d’Klima, mee 
d’Leit géife gären e Resultat gesinn. Ass dann 
och elo eppes fir d’Klima geschitt?

 Une voix.- Très bien !
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Mee hei ass 

awer elo näischt fir d’Klima geschitt, well et 
fiert duerfir hei am Land keen ee Kilometer 
manner! D’Leit fueren alleguerten d’selwecht, 
well se musse fueren. D’Entreprisë fueren alle-
guerten d’selwecht, well se musse fueren. Se 
fuere souguer méi laang, well se vu Joer zu Joer 
méi laang am Stau stinn. Also stousse se nach 
méi CO2 aus wéi virdrun a se bezuele just wei-
der.
Elo kéint ee soen: „Ma, wéi ass et da mat eisen 
Noperen, déi elo net méi heihinner tanke kom-
men, wou mir dann eebe kee Geld méi verdén-
gen?“ Bon, ma déi fueren och nach genausou 
vill an der Géigend ronderëm, am Ausland an 
och hei duerch d’Land. Also, mir bezuele méi, 
fir dat ze kompenséieren, an ënnert dem Stréch 
ass fir d’Klima absolutt guer näischt geschitt! 
An et ass dat, wat d’Leit opreegt, datt se 
mussen ëmmer méi bezuelen a méi bezuelen 
an et geschitt näischt fir d’Klima, well et fueren 
nach eemol esou vill Autoen a Camionen 
 duerch d’Géigend, wéi dat virdrun de Fall war.
De Budget kréie mer vläicht duerch d’Uwuesse 
vum Bannemaart, doduerch, datt mer méi Aar-
bechtsplazen zwar hunn a méi Recetten do-
duerch wäerte kréien, e bësse kompenséiert, 
mee déi 100 Milliounen, déi sinn ëmmer fort. A 
wéi gesot, déi heiten Akzisenerhéijung, déi 
bréngt dem Klima glat a guer näischt, ausser 
datt d’Leit musse bezuelen, oder et kann een 
och soen: „D’Klima huet zwar näischt dervun, 
awer de Staatsbudget.“
D’CO2-Steier, Här President: Niewent den Ak-
zise kréie mer dann eng CO2-Steier vun 20 
Euro op der Tonn 2021. Dat mécht erëm eng 
Augmentatioun vu 5 Cent um Liter. 2022 5 
Euro zousätzlech op der Tonn, 2 Cent um Liter. 
2023 5 Euro zousätzlech op der Tonn, erëm 2 
Cent. Insgesamt sinn dat 9 Cent, déi duerch 
déi CO2-Steier an deenen nächsten dräi Joer op 
eis zoukommen. Mee déi CO2-Steier, déi gëtt 
net nëmmen um Bensinn an um Diesel op der 
Pompel opgehuewen, mee déi gëtt och um 
Masutt oder um Gas, zum Beispill bei de Leit 
doheem fir d’Heizungen, opgehuewen.
Da kann ee sech emol d’Fro stellen: Wat kascht 
dat elo eng normal Famill, déi Erhéijung vun 
den Akzisen a vun der CO2-Steier? Wann een 
eng Famill hëlt, mer huelen eng Koppel mat 
zwee Mëttelklass-Autoen, déi fueren 20.000 Ki-
lometer d’Joer, se brauchen 8.000 Liter op 100 
Kilometer (veuillez lire : 8 Liter op 100 Kilome-
ter) a si huelen och nach 3.000 Liter Masutt. Se 
hu 6 Cent Akzisen, déi an d’Luucht ginn, 9 
Cent Heizung, also insgesamt hu se eng Pro-
gressioun an dëser Legislaturperiod vu 15 Cent. 
(Se hunn ee Plus vu 6 Cent beim Masutt fir 
d’Heizung. An den Diesel geet ëm weider 9 
Cent, also ëm 15 Cent an d’Luucht.) Dat 
mécht ee Plus um Auto, fir déi Koppel, vu 480 
Euro, wa se Diesel fueren. An et mécht an der 
Heizung e Plus vun 180 Euro. Also am Joer 660 
Euro kascht dat eng Koppel weider, d’Akzise-
nerhéijung an d’CO2-Steier. Oder 55 Euro de 
Mount.
Op d’Fro an der Finanzkommissioun un den 
Här Finanzminister, ob dat dann elo all Erhéi-
junge wieren, déi op den Akzisen oder op der 
CO2-Steier an dëser Legislaturperiod géife kom-
men, huet de Minister gesot, hie kéint op déi 
Fro zu dësem Zäitpunkt net äntweren.
Mir gesinn also, wat elo scho virgesinn ass vun 
der Regierung, wat dat d’Leit kascht: Eng Kop-
pel, wéi ech se elo genannt hunn, wéi gesot, 
660 Euro d’Joer.
An domadder ass et net gedoen! Duerch dës 
Erhéijung vun de Präisser wäerten och aner 
Präisser klammen. D’Betriber wäerten déi Aug-
mentatioun weider un hir Clientë facturéieren. 
An och d’Gemengentaxe wäerten an d’Luucht 
goen. Ech huelen eleng eng Verbrennungsan-
lag SIDOR, déi enorm Energië verbraucht, och 
do ginn dann d’Präisser an d’Luucht. Déi fac-
turéieren déi weider un d’Gemengen. An d’Ge-
menge facturéiere se erëm weider iwwert de 
Wee vun den Taxen un hir Leit.
Dat heescht: Wann ech soe 660 Euro, dann ass 
dat den direkten Impakt, awer den indirekten 
Impakt, deen d’Leit ze bezuele kréien iwwert 
d’Betriber an iwwert d’Taxen, dee kënnt do 
nach derbäi. Soudatt dat herno, ënnert dem 
Stréch, dach awer eng grouss Depense fir 
d’Leit wäert ginn. An, wéi gesot, de Problem 
ass: Dem Klima ass guer näischt gedéngt!
Firwat menge mer dann, mir missten déi CO2-
Steier do aféieren? Ma mat der Absicht eeben, 
fir den Tanktourismus zréckzeféieren an do-
madder eis national Klimabilanz kënnen no ën-
nen ze féieren, se ze verbesseren.
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Insgesamt gëtt d’Klimabilanz awer net besser! 
Si géif vläicht hei zu Lëtzebuerg besser ginn, 
mee da geet se eeben elo, wat se hei erofgeet, 
an den Nopeschlänner an d’Luucht, well dann 
eeben do getankt gëtt.
Et kann een also, wann ee wëllt, seng national 
Klimabilanz domadder verschéineren, mee da 
geet se an den Nopeschlänner an d’Luucht. 
Mee dem Klima insgesamt gëtt domadder 
 näischt gehollef.
A wann eis Noperen elo, Här President, an dat 
schéngt jo de Fall ze sinn, och d’CO2-Steier 
aféieren a vläicht op deem selwechten Niveau, 
vläicht souguer méi héich, dann hu mer um 
Tanktourismus jo guer näischt geännert, well 
da komme se erëm heihinner tanken! Well da si 
mir, trotz CO2-Steier, duerch eng CO2-Steier, 
déi si agefouert hunn, awer erëm interessant. 
Dann hu mer eng Situatioun, datt hei an an 
den Nopeschlänner méi bezuelt gëtt, datt mer 
fir d’Klima näischt gemaach hunn an datt eis 
Klimabilanz ënnert dem Stréch trotzdeem net 
besser ginn ass, mee nach d’selwecht bleift, 
well se nach ëmmer virun heihinner tanke 
kommen.
Duerfir, d’Regierung hätt besser gehat, si hätt 
eppes Direktes gemaach. Zum Beispill datt se 
Initiative geholl hätt a se hätt de Wuesstum 
kontrolléiert, datt d’Leit aus dem Stau eraus-
komm wieren, amplaz datt d’Stauen all Dag 
méi grouss ginn. Well all Stonn, wou d’Leit an 
de Staue sinn, gëtt esou vill CO2 an d’Klima 
pro duzéiert (veuillez lire : an d’Ëmwelt aus ge   - 
 s touss). Do hätte mer kënnen eppes Direk tes 
maachen. Mee och do wäert en an d’Luucht 
goen, wéi gesot, well d’Staue vu Joer zu Joer 
méi laang ginn.
E Wuert zur Wuesstumspolitik. Ech ginn haut 
net an d’Detailer vun der Wuesstumspolitik an, 
dat hat ech am Kader vun der Lag vun der Na-
tioun gemaach. Mee mer mussen awer wëssen, 
datt déi grouss Problemer, déi mer hei am Land 
hunn, ech wëll dat just rappeléieren, sief dat de 
Logement, sief dat d’Mobilitéit oder sief dat 
elo, datt mer musse Personal beim Staat re-
krutéieren oder egal wat, datt déi alleguer op 
deen onkontrolléierten an iwwerdriwwene 
Wuesstum zréckzeféiere sinn.
Ech stellen awer mat Satisfaktioun fest, datt 
ëmmer méi Leit am Land sech där Problematik 
bewosst ginn an zur Konklusioun kommen, 
datt mer net weider esou kënne wuessen, wéi 
dat an deene leschte Joren de Fall war. D’Leit 
am Land mierken dat elo. An et stellt een och 
fest, datt ëmmer méi Leit sech géint dee 
Wuess tum do opposéieren, well d’Liewensqua-
litéit bleift op der Streck an d’Liewensqualitéit 
ass de Leit eppes wäert. An duerfir sinn ëmmer 
méi Leit, déi sech mat där Problematik do aus-
erneesetzen. A mir als Politik, ech hunn dat och 
déi leschte Kéier gesot, och eng Majoritéit 
kënnt net derlaanscht, fir sech wierklech mat 
där Problematik seriö ausenanerzesetzen.
Eise Kolleeg Yves Cruchten war virun e puer 
Wochen, 14 Deeg ongeféier, moies bei RTL In-
vité am Studio an am Kader vun der Wuess-
tumsdebatt huet en du gesot, et misst een 
agesinn, datt d’Land weider wäert wuessen. 
Dat wier kee politesche Choix, mee eng Rea-
litéit. Ech géif soen: „Dat ass esou falsch, wéi et 
nëmme ka falsch sinn.“ Alles ass e politesche 
Choix! Soss bräichte mer keng Gesetzer, keng 
Regierung an och keng Chamber.
Et ass e politesche Choix, datt Google heihin-
nerkënnt. A wien huet Google gefrot? Google 
huet jo net selwer gefrot! Si hu jo selwer de-
klaréiert, si wiere vun der Regierung gefrot 
ginn, fir heihinnerzekommen! Also ass et e poli-
tesche Choix, datt se heihinnerkommen!
Wien huet der Jugurtsfabrik d’Terraine verkaaft? 
Ma de Staat huet der Jugurtsfabrik d’Terraine 
verkaaft! Et war also e politesche Choix, datt 
déi Jugurtsfabrik soll heihinnerkommen!
Wien decidéiert iwwer Steieravantagen, Rulin-
gen? D’Politik! Soss decidéiert keen doriwwer. 
Also alles, wat mat Wuesstum ze dinn huet - 
wien decidéiert, wou gebaut gëtt, wéi gebaut 
gëtt, wou zoubetonéiert gëtt -, d’Politik de-
cidéiert! Et ass also alles e politesche Choix, wat 
hei geschitt. Dat ass d’Realitéit. An et ass net, 
wéi de Kolleeg Cruchten gesot huet, et wier 
kee politesche Choix. Et ass alles e politesche 
Choix!
De Wuesstum beschäftegt awer och d’Kollee-
ginnen an d’Kolleegen heibannen. Sou huet 
zum Beispill de Minister Claude Turmes am So-
zialalmanach vun der Caritas dëst Joer, 2019, 
en Artikel gehat, „Mehr Seele statt mehr Singa-
pur“, wou e geschriwwen huet: „Es geht da-
rum, zu verhindern, datt neben dem sozialen 
Ver teilungskampf auch ein Kampf um die im-
mer knapper werdenden natürlichen Ressour-

cen wie Wasser, Natur und Boden einsetzt. 
Wenn Trinkwasserressourcen schwinden, zu-
sätzliche Emissionen Luft und Klima bedrohen, 
muss verantwortlich entschieden werden, wie 
die Bedürfnisse der zukünftigen Generationen 
mit den Ansprüchen der aktuellen Industrie-, 
Verkehrs- und Bautenpolitik in Einklang ge-
bracht warden können.“
Ech mengen, déi Analys do, déi kann ee mat 
zwou Hänn ënnerschreiwen. Déi ass richteg!
Mee da muss ee sech d’Fro stellen: Mee wéi ass 
dann awer d’Realitéit, wann ech eng Regierung 
hunn, déi op maximale Wuesstum setzt? An 
och dëse Budget ass op maximale Wuesstum 
ausgeriicht. Wéi kann een esou eppes schrei-
wen a gläichzäiteg als Regierung alles maa-
chen, fir zum Beispill eng Jugurtsfabrik, Google 
op Lëtzebuerg ze kréien, an alles op maximale 
Wuesstum trimmen? An dann ass et natierlech 
och esou, datt dat doten ee Minister ass, ee 
grénge Minister, mee du hues awer och aner 
Ministeren, en anere grénge Minister!
Zum Beispill schreift de François Bausch am 
Summerinterview am „Lëtzebuerger Wort“ 
vum 9. September dëst Joer iwwert de Projet 
Google: „Wort: «Theoretisch könnte Luxem-
burg sich zurückziehen. Ist das eine Option?» - 
François Bausch: «Bei Google fände ich das 
falsch (…) Wenn wir das Datenzentrum nach 
Luxemburg bekämen, wäre das ein gutes Sig-
nal (…) Es wäre ein Fehler, ausgerechnet bei 
Google einfach Nein zu sagen.»“
Dat heescht, do ass dann also ee grénge Minis-
ter, dee seet: „Wenn Trinkwasser schwindet“, 
misste mer oppassen. Wann d’elektresch Res-
sourcen un hir Capacitéit kommen, da misste 
mer oppassen. An hei ass awer een anere 
grénge Minister, dee seet, dat wier falsch. „Mir 
mussen déi onbedéngt huelen. Mir musse ku-
cken, egal wat dat elo u Waasser, egal wat u 
Stroum ass, mir mussen déi huelen.“ Et wier 
falsch.
Dat eent ass eng Sonndesried an dat anert ass 
d’Realitéit!
Wann ee kuckt, wat Google u Stroum brauch, 
ech hat bei der Lag vun der Natioun gesot, 
datt mir Chiffere gesot kritt hunn, déi mir ex-
treem héich fonnt hunn. A mëttlerweil gëtt e 
Prozentsaz vun 12 % genannt. Déi Informa-
tiounen, déi mir kritt hunn, ech kann Iech 
soen, déi leie vill méi héich wéi 12 % an déi 
sinn och net vu Leit komm, déi iergendwann 
eng Kéier e Patt ze vill geholl haten, mee déi si 
vu Leit komm, déi wierklech direkt un der 
Source sëtzen. A wann deenen hir Prozenter 
stëmmen, dann ass dat heiten eng Bagatell par 
rapport zu deem, wat an der Realitéit wäert an-
trieden. Mee loosse mer elo emol bei deenen 
12 % hei bleiwen!
Wann dat dann 12 % vum gesamte Stroumver-
brauch hei zu Lëtzebuerg ass, da sinn dat 
770.640 Megawatt Stonnen. Wa mer elo géife 
soen: „Ma, da maache mer dee Stroum selwer, 
mir maache Wandmillen“, da misste mer mat 
de Wandmillen, wéi se am Abléck fonctionéie-
ren, ronn 100 Wandmillen opriichten. Dat 
heescht, am Éislek kritt all Kopp eng ganz 
Rëtsch vu Wandmillen dohinner geriicht eleng 
fir de Stroum vun Google. Dat heescht, déi nei 
Postkaarten ...
(Interruption)
Déi nei Postkaarten, déi da vu Lëtzebuerg géi-
fen erauskommen, dat wiere Wandmillen, an 
drënner ...

 M. Dan Kersch, Ministre des Sports, 
 Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
 sociale et solidaire.- Här Gibéryen, déi do Zuel 
vun 100 Wandmillen ass genausou falsch wéi 
dat, wat Der virun enger gewëssener Zäit gesot 
hutt, datt et vill méi héich wär wéi déi 12 %. 
Wannechgelift informéiert Iech ...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech schwätzen 
elo! Hei ass ... Ech weess net, Här President, 
wat ...

 M. Dan Kersch, Ministre des Sports, 
 Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire.- Et ass einfach falsch!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Sot et nach eng 
Kéier, ech hat et net verstanen! Et war be-
stëmmt gutt.

 M. Dan Kersch, Ministre des Sports, 
 Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire.- Dir hutt deemools schonn 
eng Spekulatioun an d’Luucht ...
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Hei, 
wannechgelift, generell e bësse méi roueg!

 M. Dan Kersch, Ministre des Sports, Mi-
nistre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie so-
ciale et solidaire.- Dir hutt jo selwer elo gesot, ...
(Hilarité et brouhaha)
Dir hutt jo elo selwer gesot, datt Der virun 
enger gewëssener Zäit Chifferen an de Raum 

hei gesat hutt, wou elo bestätegt ginn ass, datt 
déi net an där Gréisstenuerdnung wären, mee 
datt et 12 % wär vum gesamte Stroumver-
brauch.
Gutt. Elo sot Der, wa mer dat missten erree-
chen, da bräichte mer 100 Wandmillen. Dee 
Chiffer ass tout simplement falsch. Méi ass do-
zou net ze soen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Tjo. Ech ka jo 
och soen, dee Chiffer vun 12 %, deen ass tout 
simplement falsch, well e wäert net esou an-
trieden. Ech kann Iech just soen, mir hunn dat 
vu Spezialisten, déi an dem Wandmilleberäich 
sinn, gesot kritt, bei der aktueller - bei der aktu-
eller! -, wéi mer se momentan opriichten, brau-
che mer der 100. An dann ...

 M. Dan Kersch, Ministre des Sports, 
 Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire.- Da kommt, mir eenegen eis 
drop, ...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Da loosst mech 
dach emol ausschwätzen!

 M. Dan Kersch, Ministre des Sports, 
 Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire.- Da kommt, mir eenegen eis 
drop, datt mer aner Chifferen hunn ...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Här Minister, 
Dir géift guer näischt verléieren, ...

 M. Dan Kersch, Ministre des Sports, 
 Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire.- ... an eng Kéier doriwwer 
sollte seriö diskutéieren.

 M. Fernand Etgen, Président.- Wannech-
gelift, d’Regierung kritt d’Wuert, mee si muss 
sech et fir d’éischt froen!
(Brouhaha)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Voilà! An, wann 
Der mech net ënnerbrach hätt, da steet mäin 
nächste Saz hei: Bei där nächster Wandmillege-
neratioun brauche mer der 50.

 M. Dan Kersch, Ministre des Sports, 
 Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire.- Dat ass och falsch.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Nee! Bon, da 
kennt Dir, ech weess net, wat Dir studéiert 
hutt, da kennt Dir op jidde Fall vill méi wéi déi 
Leit, déi dat studéiert hunn an déi Dag fir Dag 
an där heiter Branche an och hei zu Lëtzebuerg 
am Wandmilleberäich schaffen an aktiv sinn!
(Brouhaha général et coups de cloche de la 
présidence)
Déi hunn eis déi Chifferen do ginn. Dat ass vu 
kompetenter Säit. Wann natierlech den Här Mi-
nister elo mengt, hie wier méi kompetent wéi 
déi, da loossen ech him dat awer gären zou-
kommen. Mee déi aner Leit wäerten dann awer 
de Kapp iwwer Iech rëselen.

 M. Dan Kersch, Ministre des Sports, 
 Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire.- Här Gibéryen, mat deem, 
wat mer studéiert hunn, do brauche mer eis al-
len zwee net ze bretzen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Déi hu mir vun 
deene Leit kritt, déi hei zu Lëtzebuerg 
d’Wandmillen opriichten, déi hunn eis déi heite 
Chiffere ganz genau ginn. An ech trauen, éier-
lech gesot, Här President, deene Leit méi wéi 
dem Här Minister.
Am Abléck sinn 71 Wandrieder weider ge-
plangt hei am Land, op aacht Sitten. Dat ass, 
wéi gesot ... A nee, 71 hu mer der am Abléck 
an et si 40 neier op aacht Sitte geplangt. Déi 
nei Generatioun vu Wandmillen, déi kaschte 6 
Milliounen, mat den Infrastrukturen, an déi 
ginn dann och jee nodeem staatlech subventio-
néiert.
Dann zu den Aarbechtsplazen. Hei muss ee 
sech d’Fro stellen: Wou gi mer an Zukunft déi 
Aarbechtsplaze sichen? Mir wëssen, den Här Fi-
nanzminister huet bei der Presentatioun vum 
Budget gesot, datt mer d’nächst Joer, sot en, 
weider zousätzlech 15.000 Aarbechtsplaze 
géife schafen. Dat wier also erëm en neie Re-
kord. Elo virun dräi Wochen huet d’Chambre 
des Métiers gesot, datt hinnen am Handwierk 
an am Bau am Abléck géifen 9.400 Aarbechts-
plaze (veuillez lire : Aarbechter) feelen, déi si 
direkt kéinten astellen, wa se se hätten, mee si 
hätte se net.
Mir soen elo, d’nächst Joer kommen der nach 
eng Kéier 15.000 bäi. Wou gi mer déi sichen?
An der Grenzregioun hu mer bal alles ausge-
schëpft, wat auszeschëpfen ass.

 Une voix.- Ausschäffen.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ausschäffen.

Et si vill Leit aus der Grenzregioun, déi sech 
haut schonn d’Fro stellen, ob et iwwerhaapt 
nach derwäert ass, fir op Lëtzebuerg schaffen 
ze kommen, well déi stinn tëschent dräi a véier 
Stonnen den Dag am Stau, moies, wa se kom-
men, an owes, wa se heemfueren.

D’Differenz tëschent dem Loun, dee se hei 
hunn a bei sech géife verdéngen, déi muss 
scho relativ grouss sinn, fir datt se dat op sech 
huelen. Leit am Niddreglounberäich, do ass 
d’Differenz guer net méi esou grouss. An do 
gëtt et ëmmer méi Leit, déi soen: „Ma, mir 
huelen dat net méi op eis, nach just fir 100 
oder 200 Euro all Dag véier Stonnen am Stau 
ze stoen.“ Dat heescht, et wäert ëmmer méi 
schwéier ginn, fir Leit aus der Grenzregioun hei 
op Lëtzebuerg ze kréien, eebe well d’Un- an 
d’Offaarten déi Leit wäerten ëmmer méi ënner 
Drock setzen a se sech dat wäerten iwwer-
leeën.
Elo gëtt proposéiert vun der Chambre des Mé-
tiers, datt mer missten envisagéieren, fir d’Leit 
méi wäit sichen ze goen.

 Une voix.- Wéi dann?
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat ass eng 

gutt Fro! Wann een d’Leit méi wäit siche geet 
an et bréngt ee se heihinner, da muss ee wës-
sen, dat sinn dann och Leit, déi mussen dann 
och heihinner wunne kommen. An do ass 
d’Differenz zu de Frontalieren, fir d’Frontaliere 
brauche mer kee Logement hei zu Lëtzebuerg. 
Mee wa mer d’Leit méi wäit siche ginn, da 
mussen dat och e lauter Leit sinn, déi mussen 
hei kënne wunnen. Dat heescht, da gëtt den 
Drock op de Wunnengsmaart nach méi grouss!
Sidd Der net averstanen, Madamm Beissel?

 Mme Simone Beissel (DP).- Nee, guer 
net.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Firwat dann?
 Mme Simone Beissel (DP).- Ma éischtens 

fanne mer keng méi. Duerfir mussen och Leit 
sech ëmmer méi wäit vu Lëtzebuerg ewech 
beweegen, fir sech Leit mat Qualification artisa-
nale sichen ze goen.
An zweetens sinn ëmmer méi Artisanen, déi net 
méi wëllen am Stau stoe vun der Grouss-
regioun, déi iwwerall versichen, eng Chambre 
meublée zu Lëtzebuerg ze kréien.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Maja!
 Mme Simone Beissel (DP).- Dat, wat Der 

sot, ass net richteg!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Wat ass net 

richteg? Ma wann déi Leit heihinnerkom-
men, ...

 Mme Simone Beissel (DP).- Déi zwou 
Saachen, ...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- ... déi mussen 
dach wunnen!

 Mme Simone Beissel (DP).- Déi zwou 
Saachen, déi Der gesot hutt, sinn net richteg!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Wat ass net 
richteg?

 M. Eugène Berger (DP).- Déi zwou 
Saachen.

 Mme Simone Beissel (DP).- Déi zwou 
Iddien, déi Der elo gesot hutt: vun de 
Frontalieren an dass d’Patrone soen, si misste 
méi wäit siche goen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ma dat hunn 
d’Patrone gesot!

 Mme Simone Beissel (DP).- Ma nee, Dir 
hutt gesot, an da misste se hei logéiert ginn an 
hei an do. Da bréngt eis der vun hei!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Majo, ech hu jo 
net gesot, ech géif se siche goen!
(Hilarité)
D’Patronen ...

 Mme Simone Beissel (DP).- Nee, mee et 
si keng méi do.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- D’Patronen hu 
gesot, ...
(Interruption par Mme Simone Beissel)
D’Patronen hu gesot, ...
(Coups de cloche de la présidence)

 Mme Simone Beissel (DP).- Dir sidd net 
concernéiert do dervun, mee et si keng méi do!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ma, Madamm 
Beissel, ...
(Coups de cloche de la présidence)
... d’Patronen, ...

 Mme Simone Beissel (DP).- Soss bräichte 
se net esou wäit sichen ze goen!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- ... d’Cham-
bre ...
(Brouhaha)
Majo sécher, dat hunn d’Patrone jo op enger 
Pressekonferenz viru 14 Deeg gesot: Si géife 
keng méi hei fannen a si géifen och keng méi 
an der Grenzregioun fannen. An dunn hu se 
gesot: „Mir mussen elo ons iwwerleeën, ob 
mer déi Leit net méi wäit musse siche goen.“ 
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Dat hunn d’Patronen op enger Pressekonferenz 
viru 14 Deeg gesot, d’Chambre des Métiers! 
Dir waart vläicht deen Dag net um Radio oder 
am Land, datt Der dat net matkritt hutt, mee 
dat hunn d’Patronen op enger Pressekonferenz 
gesot!
An da soen ech: Wa mer déi Leit méi wäit siche 
ginn, dann ass dat jo net an d’Grenzregioun, 
da gi mer se méi wäit sichen, ma da mussen 
déi Leit awer hei kënne wunnen! Also musse 
mer och e Logement maachen. A mer wëssen, 
wéi d’Logementspräisser hei sinn a wéi den 
Drock um Logement ass.
Dat ass eng Realitéit! Madamm Beissel, ech 
wollt Iech dat awer soen. Frot emol eng Kéier 
no op der Chambre des Métiers, déi kënnen 
Iech dat alles confirméieren, wat ech elo hei 
gesot hunn, well si hunn et viru 14 Deeg op 
enger Pressekonferenz gesot! Déi Chifferen, déi 
ech gesot hunn, an och, datt se wëlle méi wäit 
siche goen, well se keng méi an der Grenzre-
gioun fannen! Voilà!
Da kommen ech op en anere Punkt, dat ass 
d’Aarmut. D’Regierung an d’Majoritéit, déi 
ginn net midd fir ze soen: „Dem Land geet et 
gutt.“ An de Premier seet dann och ëmmer: 
„Wann et dem Land gutt geet, da soll et och 
de Leit gutt goen.“ Et ass e flotte Slogan. Dat 
stëmmt och fir eng Partie Leit! Dat stëmmt och 
fir eng Partie Leit. Mee et ass eng Zuel vun 
deenen, eng grouss Zuel an ëmmer méi eng 
grouss Zuel vun deenen, deenen et net esou 
gutt geet, deenen et ëmmer méi schlecht geet, 
déi ënnert d’Aarmutsgrenz falen.
An ech brauch net d’Chifferen ze nennen, haut 
de Moie si se iwwregens och hei genannt ginn, 
wivill Leit bei den Office-socialle vun de Ge-
mengen ageschriwwe sinn, wivill hei a wivill 
do: Mir kennen dat. An ech mengen, wann een 
déi Rapporte liest an alles, da weess een, datt 
mer hei am Land ëmmer méi Leit kréien, déi 
ënnert d’Aarmutsgrenz falen.
An da muss ee sech d’Fro stellen, wa mer hei 
schwätze vun 20 % vun de Leit, déi ënnert 
d’Aarmutsgrenz falen, wéi dat an engem esou 
räiche Land wéi Lëtzebuerg méiglech ass. De 
Gruef tëschent Räich an Aarm gëtt ëmmer méi 
grouss. De Rapporteur huet gëschter am 
„Wort“ gesot: „Die Schere geht immer weiter 
auseinander. Die Armen stagnieren und die Rei-
chen werden immer reicher.“
Et ass richteg, wat de Rapporteur do gesot 
huet a wat och aner Kolleegen an deem Ze-
summenhang soen. Mee ech mengen, et muss 
een dann awer och emol e bëssen a sech era-
kucken! Wéi eise Kolleeg Cruchten dat dote ge-
schriwwen huet, dunn hunn ech geduecht: 
„Majo, en huet Recht an deem, wat en do 
seet.“ Mee sinn d’Sozialisten an der Regierung 
oder sinn déi net dran? A wéi laang si se an der 
Regierung?

 Une voix.- Méi laang wéi d’ADR.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Majo. Well 

wann d’ADR esou laang dra wier, da wier dat 
mat der Aarmut net esou.
(Brouhaha et hilarité)
Mee bei de Sozialisten, ...
(Hilarité, exclamations, interruption par M. 
Dan Biancalana et coups de cloche de la 
présidence)
... mee mat de Sozialisten, ...
(Brouhaha général)
... mee mat de Sozialisten, Här President, ...
(Coups de cloche de la présidence)
... mat de Sozialisten ass dat nun emol eeben 
esou.
Ech war op den ... Ech wousst wierklech net, 
wéi laang datt d’Sozialisten an der Regierung 
wieren. Et ass schonn esou laang hier, du war 
ech op hire Site kucke gaange gëschter. An do 
steet dann dran, si wiere permanent vun 1984 
bis haut an der Regierung, mat enger Ausnam 
vun 1999 bis 2004. Dat heescht, vun 1984 bis 
haut waren d’Sozialisten 30 Joer an der Regie-
rung! 30 Joer an der Regierung! Fir dann elo 
heihinnerzekommen, Här Parteipresident vun 
der LSAP, ...

 M. Alex Bodry (LSAP).- An et ass dem 
Land net schlecht dobäi gaang!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Fir dann heihin-
nerzekommen an ze soen, de Gruef tëschent 
Aarm a Räich wier nach ni esou grouss ge-
wiescht wéi elo! Et kann een och soen: No 30 
Joer Sozialisten an der Regierung war de Gruef 
nach ni esou grouss tëschent Aarm a Räich wéi 
elo. Dat ass d’Tatsaach!
An da kommt elo net heihinner a maacht, wéi 
wann Der eppes géift fir déi kleng Leit maa-
chen, well Äert Resultat, 30 Joer Sozialisten an 
der Regierung, ass dat Resultat, wat mer haut 
hei hunn: déi gréissten Aarmut, déi dëst Land 
jeemools erlieft huet!

A wann d’Sozialisten hei zu där Konklusioun 
kommen, dann ass dat een Aarmutszeugnis, 
wat si sech selwer ausstellen!
An da muss een d’Fro stellen: Wat ass da Kon-
kreetes an dësem Budget, wat dee Gruef do 
géif méi kleng maachen? Näischt! Näischt Kon-
kreetes ass an dësem Budget, wat dee Gruef do 
géif méi kleng maachen. Am Contraire: D’Er-
héijung vun den Akzisen an d’CO2-Steier wäer-
ten un alleréischter Stell déi dote Leit treffen! 
Déi mat de gudde Paien, déi verkraften déi 15 
Cent. Déi verkraften och déi 660 Euro d’Joer. 
Mee déi mat deene klenge Paien, déi hu Pro-
blemer, déi ze verkraften. An da kommt net 
heihinner a sot, Dir géift ... Mat Ärer Politik 
maacht Der de Gruef nach méi grouss, wéi e 
schonn ass!

 Une voix.- Dat stëmmt guer net.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dach, dat 

stëmmt! Jo, Dir sot alleguer, dat géif net stëm-
men, wat ech hei géif soen. Mee loosse mer 
d’Leit dobaussen, ...
(Interruptions et coups de cloche de la prési-
dence)
... loosse mer d’Leit dobaussen decidéieren! An 
d’Fakten, déi kloer sinn, déi beweisen, datt mer 
haut esou vill Leit an der Aarmut hu wéi nach 
ni. An dat trotz, Här Parteipresident vun der 
LSAP, ...

 M. Alex Bodry (LSAP).- Mer schwätzen op 
Facebook doriwwer.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- ... d’Sozialis-
ten ... Elo wëllt Der d’Theema wiesselen! Elo 
wëllt Der d’Theema wiesselen, well Der hei de 
Krich verléiert, well en ass net ze wannen.
(Brouhaha et hilarité)
Well en ass net ze wannen! Et ass Äert Resultat: 
30 Joer Sozialisten, déi gréissten Aarmut am 
Land, déi mer jeemools haten!

 M. Dan Kersch, Ministre des Sports, 
 Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire.- Wann Dir vu Krich schwätzt, 
ass dat eng Frechheet vis-à-vis vun all Zaldot!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- An dann, Här 
President, ...

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Den 
Hoppen Théid huet e wierdegen Nofollger.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- ... dann ...
(Hilarité)
Jo, jo! Ech liesen Iech elo nach eppes anescht 
vun engem Hoppen Théid vir!
(Hilarité)
Dir sidd jo, Dir sidd jo ...
(Brouhaha et coups de cloche de la prési-
dence)
... an der Lëtzebuergescher Sozialistescher Aar-
bechterpartei, déi dem „Tageblatt“ ganz no 
steet. Ganz no steet! Dann hutt Dir jo och 
sécher den ...
(Brouhaha et coups de cloche de la prési-
dence)
... Leitartikel haut am „Tageblatt“ gelies mat 
dem Titel: „Wer hat uns verraten?“ An do geet 
et drëm, datt d’Sozialisten net méi do wiere fir 
déi Leit, déi se am Fong misste vertrieden, fir 
den Aarbechter, mee datt d’Sozialisten am 
Fong déi sinn, déi versichen, fir ënnert déi ...
(Coups de cloche de la présidence)

 M. Fernand Etgen, Président.- Här 
Gibéryen, wannechgelift, den Här Kersch wëllt 
Iech eng Fro stellen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Den Här Kersch 
soll sech elo e puer Minutte berouegen an 
d’Regierung huet herno Zäit, da kritt hien 
d’Wuert. Den Här Kersch wëllt mech elo 
schonn hei ënnerbriechen, ier ech ufänken, ep-
pes ze soen. Deen Trick geet net! Also ech 
 wäert dat heiten elo schéin erklären. Dir sidd 
jo ... Jo, jo, ech liesen Iech d’„Tageblatt“ vir!
(Interruption)
Majo sécher, ech liesen Iech d’„Tageblatt“ vir! 
An zwar geet et dorëm, datt d’Sozialisten am 
Fong politesch d’Planche huelen, fir e Sprang-
briet ze kréien, fir an d’Verwaltungsréit vu mul-
tinationale Konzerner ze kommen.
An da ginn do opgezielt, zum Beispill den Tony 
Blair, de Gerhard Schröder, ...

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- O, wat 
sidd Der lues am Virliesen!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- ... de Jeannot 
Krecké ...

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Geet et?
 M. Gast Gibéryen (ADR).- ... an nei-

erdéngs den Étienne Schneider.
(Brouhaha, hilarité et coups de cloche de la 
présidence)
An da steet dran: „Alle diese ...“

 M. Georges Engel (LSAP).- Wat huet dat 
mam Budget ze dinn?
(Interruptions)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Et ass, fir Iech 
ze hëllefen, erëm op de richtege Wee ze kom-
men! Dorëms geet et mir.
(Hilarité générale et coups de cloche de la 
présidence)
Dorëms geet et mir. Mee Dir wëllt net op de 
bessere Wee kommen!
(Brouhaha général et coups de cloche de la 
présidence)
Dir wëllt net op de bessere Wee kommen!
Lauschtert elo no, ...
(Interruption)
... wat d’„Tageblatt“ de Moien am Leitartikel 
geschriwwen huet!
„Alle diese Männer sind Mitglieder in Parteien, 
die sich vorgeblich für die Rechte der Arbeiter-
klasse engagieren. Nur haben sie selbst mit 
Arbeitern oder deren Representation nichts zu 
tun: Sie haben die Politik als Startrampe für 
eine Karriere im internationalen Big Business 
genutzt und sind nun willfährige Handlanger 
jener Kapitalisten, vor deren Interessen sie ihre 
Wähler eigentlich einst beschützen sollten.“
An da geet et virun: De Schröder hat wenigs-
tens noch den Anstand gehabt, seng Amtszäit 
nach fäerdeg ze maachen, net wéi den Étienne 
Schneider. „Krecké machte es ihm (veuillez 
lire : in Luxemburg) vor und Schneider zieht 
wohl nach: « Was kümmert mich mein Man-
dat? Ich habe eine Karriere! » Wenn das die so-
zialdemokratische Auffassung von staatspoliti-
scher Verantwortung ist, hat die LSAP die 
wirtschaftsliberale DP inzwischen rechts über-
holt.“
Här President, ...
(Interruption par M. Georges Engel)

 M. Laurent Mosar (CSV).- Wou steet dat, 
Här Gibéryen?

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat stoung am 
„Tageblatt“, haut!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Dat ass dach 
net méiglech!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat stoung am 
„Tageblatt“, haut!
(Hilarité générale)
Ech hunn och geduecht ...
(Coups de cloche de la présidence)
A wann d’„Tageblatt“ dat scho schreift!
(Brouhaha)
Wann dat elo am „Wort“ gestanen hätt oder 
am „Journal“, dann hätt ee gesot, ...
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Hei, 
wannechgelift!

 M. Sven Clement (Piraten).- En huet et 
souguer op Pabeier derbäi.
(Brouhaha)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- ... mee wann 
dat awer am „Tageblatt“ steet, da muss et 
wierklech schrecklech sinn! Da muss et schreck-
lech sinn, well wa se emol déi eng oder déi 
aner fléie loossen, d’Sozialisten, da schreift 
d’„Tageblatt“ jo näischt. Also wann dat heiten 
esou krass, ...
(Interruption)
... esou krass am „Tageblatt“ steet, da muss et 
wierklech verdammt schlëmm ausgesinn ëm 
d’Sozialistesch Partei!
An nodeem den Här Krecké dann elo eng Plaz 
do kritt hat, kritt elo den Här Schneider eng, an 
ech mengen, Här Parteipresident, Dir hutt jo 
dee Posten ugeziilt, da wësse mer jo och 
schonns, wou Är Karriär vläicht eng Kéier lant.
(Hilarité et brouhaha)

 Une voix.- Dat kënne mer jo net wëssen!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Här 

President, ...
Ech hu gesot „vläicht“, ech hunn et net be  - 
ha apt. Ech hu gesot, „vläicht“. Mee d’Chan  ce ... 
Jamais deux sans trois !
Här President, ...
(Hilarité)
... da gëtt geschwat vum Bien-être. Vum Bien-
être. Ech sinn domadder d’accord. Mir kënnen 
nach e Gremium schafen, mir kënnen der och 
nach zwee schafen, mee ech mengen, et ass al-
les bekannt. Mir wëssen, wivill Leit ënnert der 
Aarmutsgrenz sinn, mir wëssen all d’Chifferen, 
déi mer wëllen. Mir gebrauchen der Caritas 
hire Sozialalmanach all Joers, do kréie mer alles 
presentéiert. Mir kréie vu riets a lénks.

Mir kënnen awer elo nach eppes maachen. Ech 
muss Iech soen, ech war de Samschdeg virun 
aacht Deeg zu Esch an der Uelzechtstrooss, e 
ganze Mëtteg. Ech brauch am Fong keng 
Etüde maachen ze loossen. Ech hu gekuckt, 
wann d’Leit komm sinn, wou se akafe gaange 
sinn a wou se net akafe gaange sinn, a wat 
d’Leit mer gezielt hunn. Da weess een alles. Da 
weess een alles! Et brauch ee just ënnert d’Leit 
ze goen. Mee wann ech mech als Sozialist an 
de Verwaltungsréit ronderëm beméien an tum-
melen, da ginn ech dat net gewuer. Gitt ënnert 
d’Leit! Gitt bei déi Leit, déi Der sollt vertrieden. 
Déi soen Iech schonn, wéi et hei am Land aus-
gesäit. An dann denkt Der emol no an da 
maacht Der emol eppes fir déi Leit, vun deenen 
Der gären d’Stëmmen hätt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ...

 M. Franz Fayot (LSAP).- A wat fir enge 
Verwaltungsréit ass deen dann?

 M. Alex Bodry (LSAP).- U wie riicht Der 
Iech do, Här Gibéryen?

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Un d’Sozialis-
ten. Un d’Sozialisten!
(Hilarité et exclamations)

 M. Alex Bodry (LSAP).- Un eis alleguerten 
eenzel?

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Un d’Sozialis-
ten!

 M. Sven Clement (Piraten).- Et ass kee 
méi do!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Un d’Sozia-
listen! Un d’Sozialisten!

 M. Alex Bodry (LSAP).- U wien heibanne 
riicht Dir Iech mat deene Virwërf do?

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ma un d’Sozia  - 
l isten. Dat sidd Der alleguer.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Wie vun eis sëtzt 
hei a Verwaltungsréit?

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech hu ge-
sot, ...
(Protestations)
Nee. O ma, ...

 M. Sven Clement (Piraten).- Den Här 
 Bodry zum Beispill.
(Coups de cloche de la présidence)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Also, Här 
 Bodry, wat Dir akzeptéiert oder net akzeptéiert, 
dat ass mir esou laang wéi breet. Dat ass mir 
esou laang wéi breet! Ech soen dat hei, wat hei 
muss gesot ginn. An ech hunn de Sozialisten 
hei, ...

 M. Laurent Mosar (CSV).- Dat ass d’LSAP!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech hunn de 

Sozialisten hei de Spigel dohigehal an ech 
hunn net méi an net manner gesot wéi dat, 
wat haut am „Tageblatt“ iwwert d’Sozialiste 
stoung.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dir hutt méi gesot.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech hunn, ...

(Protestations)
Ech hu gesot, datt Sozialisten ...
(Interruption par M. Alex Bodry)
... datt Sozialisten, ...
(Interruption)
Ech hu gesot, datt Sozialisten ...
(Coups de cloche de la présidence)
... sech géifen an de Verwaltungsréit tüm-
melen, amplaz bei d’Leit op d’Strooss ze goen 
an do ze kucken, wou deenen hir Problemer 
sinn.
(Interruptions)
Ma ...

 Une voix.- Dat ass ...
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Hutt Dir keng 

Sozialisten an de Verwaltungsréit sëtzen? Da 
kuckt emol eng Kéier no.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dir 
schwätzt vun Iech selwer.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Elo hutt Der awer 
ganz vill vun Iech ...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Da kuckt emol 
eng Kéier no. Da kuckt emol eng Kéier no.
(Interruption et exclamation de M. Alex 
 Bodry)
Jo, Dir kënnt ...
O Mamm, o Mamm.
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(Exclamations et coups de cloche de la pré-
sidence)
Dat dote mécht Är ...
(Coups de cloche de la présidence)
Dat mécht Ӓr Positioun ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Hei, 
wannechgelift, ech bieden Iech, zu der ge-
winntener Souveränitéit, ...

 M. Gast Gibéryen (ADR).-... Här Presi-
dent, ëmsou méi wéi Der engem Deputéier-
ten ...

 M. Fernand Etgen, Président.- ... déi mer 
hei am Haus gewinnt sinn, zréckzekommen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo.
 Plusieurs voix.- Jo.
 M. Fernand Etgen, Président.- D’Wuert 

huet de Moment den Här Gibéryen ...
(Interruptions)
... a soss keen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Här 
President, ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Bodry, 
hutt Der nach eng Fro un den Här Gibéryen?

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Nee. Ech loosse 
keng Fro ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Wann dat 
net de Fall ass, da kann den Här Gibéryen ...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo.
 M. Fernand Etgen, Président.- ... mat sen-

gen Ausféierunge weiderfueren.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech wëll just 

soen, datt virun e puer Méint e Kolleeg vu mir 
hei eng Verwarnung kritt huet, deen hat man-
ner gesot wéi dat doten. Jo.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Manner?
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo. Manner. Jo.

Voilà, Här President, da komme mer un de gra-
tis ëffentlechen Transport, mir si jo nach net 
 fäerdeg.
(Brouhaha)
De gratis ëffentlechen Transport. D’ADR huet 
zënter 15 Joer de gratis ëffentlechen Transport 
an hirem Walprogramm verlaangt. D’Sozialis-
ten hunn et tëschenduerch och emol ver-
laangt.

 Une voix.- Jo.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- An d’DP hat en 

déi leschte Kéier och an hirer Walcampagne 
stoen. Just déi gréng waren déi leschte Kéier an 
de Wale géint e gratis ëffentlechen Transport.
(Interruption)

 Une voix.- Falsch!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Am „Lëtzebuer-

ger Land“ vum 14. Dezember ...
 Une voix.- Falsch!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- ... 2018, 

steet ... Am „Lëtzebuerger Land“ vum 14. De-
zember 2018 steet: „Bausch nannte das Gratis-
versprechen der DP in ihrem Wahlprogramm 
«Populismus».“ E schrecklecht Wuert! Populis-
mus huet d’DP gemaach, wéi se de gratis ëf-
fentlechen Transport gemaach huet.
Haut hu mer, Gott sei Dank, de gratis ëffentle-
chen Transport kritt, well eeben déi aner Koali-
tiounsparteien, ech huelen un, datt d’DP an 
d’LSAP sech an de Koalitiounsverhandlunge 
géint déi gréng duerchgesat hunn an eeben de 
gratis ëffentlechen Transport kënnt.
Haut gi mer anscheinend an der Welt gelueft fir 
dee gratis ëffentlechen Transport, dee mer 
aféieren. An haut de Moien hu mer souguer 
vun deene Gréngen hei héieren, datt dat am 
Fong e richtegt Signal wier, an datt domadder 
am Fong d’Akzisen an d’CO2-Steier scho géife 
kompenséiert ginn, duerch dee gratis ëffentle-
chen Transport.
Dat heescht also, et war wuel net deene Grén-
gen hir Iddi, si waren och dergéint, mee haut 
gi si am Fong hin a si bretze sech dermat, datt 
mer de gratis ëffentlechen Transport hei am 
Land kréien. Dat soll ee wourechkeetshalber 
och emol eng Kéier hei soen.
De Käschtepunkt däerft 30 Millioune sinn 2020 
a 40 Milliounen 2021. Dat ass eng Bruttode-
pense. Op där anerer Säit ass net berécksichtegt, 
datt jo Gelder agespuert ginn eeben doduerch, 
datt d’Verwaltung an d’Gestioun vun deene 
Ventë vun de Billjeeë wäerten ewechfalen.

Dann nach e Wuert zur Steierreform. Déi soll 
d’nächst Joer finaliséiert ginn, se soll verein-

facht ginn. Et soll nëmme méi eng Steierklass 
ginn. Dat Wichtegst an där Ausso ass: „Et soll 
keen eppes dobäi verléieren!“

Dat wier schéin, wann dat esou wier. Mir sinn 
awer do gespaant, well wa keen eppes soll ver-
léieren, a mir maachen nëmme méi eng Steier-
klass, da brauche mer jo just d’Steierklass 2 ze 
maachen. Da verléiert keen eppes a mer hu just 
nach eng Steierklass.

Da kréichen allerdéngs d’Familljen an der Stei-
erklass 2 näischt bäigesat, da kréiche just déi an 
der 1 an der 1a eppes. A mir kënnen eis awer 
net virstellen, datt et eng Steierreform gëtt, 
wou grad d’Familljen näischt bäigesat kréichen 
a just déi am 1 an am 1a. Also musse mer 
schonn e bëssen dropleeën op d’Steierklass 2 
fir d’Leit.

Ech hu virdru bewisen, wéi séier een hei am 
Land un den Héchststeiersaz vun 41 % 
drukënnt. 41 %. Och do muss eppes Generel-
les gemaach ginn. Déi Rechnung vun der Re-
gierung wäert, eiser Meenung no, net opgoen. 
Et geet net op, datt ee seet: „Mir maachen eng 
Steierklass a kee verléiert eppes!“ An et wëllt 
een och nach aner Rektifikatiounen an der Stei-
ertabell maachen. Wann d’Regierung dat fäer-
degbréngt, sinn ech deen Éischten, deen hei-
hinner kënnt a se felicitéiert. Mee ech gleewen 
net drun.

Ech mengen éischter, elo ginn d’Leit emol fir 
d’éischt ënnert dem Deckmantel vum 
Klimawandel mat Akzisenerhéijungen, CO2-
Steier a méi héijen Autossteieren zur Keess ge-
bieden. An da kënnt d’Steierreform an zwee 
Deeler, wouvun een Deel, dee vläicht méi posi-
tiv ass, virun deenen nächste Chamberwale 
kënnt an deen Deel, dee méi negativ ass, deen 
trëtt dann eeben eréischt no de Chamberwalen 
a Kraaft.

Kommt, mir verhalen eis emol dee Saz, deen 
ech elo gesot hunn. Dir wäert gesinn, datt en 
herno ganz no wäert bei der Wourecht leien.

Här President, nach zwee Wierder zum Loge-
ment an zur Mobilitéit. Dëse Budget huet och, 
niewent deenen normalen Investissementer, 
déi mer hunn, weeder kloer Perspektiven nach 
Propositiounen, wéi mer de Logements- oder 
de Wunnengs- oder de Mobilitéitsproblem an 
de Grëff kréien. Wa mer weider esou onkon-
trolléiert wuessen, wäerte mer dee Problem net 
an de Grëff kréien. D’Staue wäerten zouhuelen 
an d’Präisser vum Logement wäerten och wei-
der klammen an deenen nächste Méint a Joren.

An der Familljepolitik, mengen ech, musse mer 
och un en Ëmdenke kommen. Ech hunn där 
Deeg, wéi ech zu Hesper am Stau stoung, 
moies kuerz virun aacht, du stoung ech do bei 
der Schoul, well ech sinn iwwer Fenneng 
komm - ech hat geduecht, dat géif méi séier 
goen, mee et ass net méi séier gaangen, an elo 
hunn ech gëschter héieren, de Buergermeesch-
ter mécht och nach dee Schläichwee zou - du 
stoung ech zu Fenneng bei derSchoul, ...

(Hilarité)

... et war fënnef vir aacht, do hunn ech dann 
du moies déi aarm Mammen a Pappe gesinn, 
ee Kand um Aarm, eent un der Hand, se si ge-
laf, fir um aacht Auer an der Schoul ze sinn. 
Fënnef Minutten drop hunn ech d’Mammen 
oder d’Pappen erëm gesinn erausgerannt kom-
men an den Auto. Dat heescht, déi Leit sti 
moies mat de Kanner um hallwer siwen op, an 
da si se fäerdeg an da stelle se sech mam Auto 
an de Stau. An da fuere se an d’Crèche, rennen 
eran, ginn d’Kand of, kommen a setze sech 
erëm an den Auto a stinn erëm am Stau fir op 
hir Aarbecht.

Dann hu se am Fong Rou, géif ech soen, well 
ech stelle mer vir, datt déi Leit soen, wa se op 
der Aarbecht ukommen: „Uff, elo sinn ech end-
lech op der Aarbecht!“ Dann hu se schonn an-
nerhallef Stonn Parcours hanneru sech. An da si 
se op der Aarbecht. An owes fir heem geet ge-
nau dat selwecht am ëmgedréite Wee weider. 
An da kommen déi Leit owes um siwen Auer 
heem, da sinn déi jo fäerdeg! Déi ware schaffen 
a se hu sech moies missen annerhallef Stonn 
hetzen an owes annerhallef Stonn hetzen. An 
da soe mer, ma d’Leit hätten dat gär!

(Interruptions)

Nee, d’Leit wëllen dat net. D’Leit hu keen 
 ane  re Choix. D’Leit hu keen anere Choix! 
Eeben, ...

(Coups de cloche de la présidence)

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech wëll 
just soen, datt d’Salle des pas perdus do ass, fir 
Zwëschegespréicher ze féieren.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci. 
Wannechgelift.

(Brouhaha)

Här Gibéryen, Dir däerft weiderfueren.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Här President, 
Dir hutt mech elo komplett ënnerbrach. Ech 
weess elo net méi, wou ech dru war.
Duerfir hu mir, ...
(Interruption)
D’Leit, ...
(Interruption)
D’Leit, déi hätte gäre méi Zäit fir hir Kanner. 
Mee si hu keen anere Choix bei deene Wun-
nengspräisser. Si si condamnéiert, fir zu zwee 
schaffen ze goen. An duerfir hu mir jo och 
d’Propositioun gemaach, fir e Familljegeld 
anze féieren. D’Leit hunn haut net de Choix, 
well déi Ënnerstëtzungen, déi mer de Famillje 
ginn, sinn nëmme fir déi Leit, déi soen: „Ech gi 
schaffen.“ Also, deen eenzege Choix, dee se 
hunn, dat ass ze soen: „Ech hätt gär eng Sub-
ventioun“, oder „Ech wëll keng Subventioun.“ A 
wie ka sech et leeschten, ouni Hëllef doheem ze 
bleiwen? Keen. Also hunn d’Leit net de Choix. 
Se hu kee Choix. Se musse schaffe goen.
An duerfir hu mer ëmmer d’Propositioun ge-
maach: Kommt, mir ginn e Familljegeld, wat 
mer alle Famillje ginn. An d’Leit decidéieren, 
d’Familljen decidéieren, ob se mat deem Geld 
eng Crèche bezuelen oder d’Maison relais oder 
Gott weess wat, a si ginn da schaffen, een oder 
zu zwee, oder et bleift een doheem. An dann 
huet deen dat Geld eeben als Ausgläich, well 
en d’Kannerversuergung doheem mécht. Dann 
hätt d’Famill wierklech de Choix.
An et sinn ëmmer méi Leit, déi gäre géife méi 
bei hire Kanner doheem bleiwen, fir sech an 
hire Kanner dee Stress ewechzehuelen, deen 
déi Kanner elo vu moies hallwer sechs bis owes 
siwe musse matmaachen. An da komme se bei 
Elteren heem, déi midd sinn, d’Kanner si midd. 
Do ass kee Familljeliewe méi. An dat geet op 
d’Käschte vun de Kanner a vu soss kengem. An 
duerfir musse mer och familljepolitesch ëmden-
ken. A mer däerfen net nëmme méi eng Politik 
maachen, wou mer d’Eltere forcéieren, schaf-
fen ze goen. Mee mir mussen den Elteren och 
eng finanziell ausgläichend Indemnitéit ginn, 
fir déi, déi soen: „Ma mir bleiwe gäre méi bei 
eise Kanner doheem.“ An dat musse mer maa-
chen, do komme mer net derlaanscht. A mir 
wäerten als ADR op jidde Fall do derhannert 
bleiwen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, dat 
waren e puer Iwwerleeungen, déi ech wollt 
mat an dës Budgetsdiskussiounen erabréngen. 
Et deet mer leed, datt ech d’Kolleege vun de 
Sozialisten esou opgereegt hunn.

 Une voix.- Et deet Iech iwwerhaapt net 
leed!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Mee et ass nun 
emol eeben esou, d’Wourecht deet heiansdo 
wéi. Haut war keng Ausnam.
Ech soen Iech Merci.
(Brouhaha) 

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Fayot freet d’Wuert.
(Interruption par M. Alex Bodry)

 M. Franz Fayot (LSAP).- Fait personnel, 
Här President. Den Här Gibéryen huet éinescht, 
wéi e fäerdeg war mat senger Tirade mam Leit-
artikel vum „Tageblatt“, gesot u meng Adress, 
dass ech jo wuel warscheinlech dann deen 
nächsten LSAP-Wirtschaftsminister wär, an dass 
ech warscheinlech da géif dat selwecht maa-
chen ...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Vläicht!
 M. Franz Fayot (LSAP).- ... wéi meng 

 Virgänger.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Vläicht!
 M. Franz Fayot (LSAP).- Ech muss soen, 

ech fannen dat en inakzeptabele Virworf. Do 
sidd Der … Éischtens si mer do an der puerer 
Spekulatioun. Zweetens gëtt et keen Ulass, fir 
esou eppes vu mir ze soen. Ech sinn a kengem 
Verwaltungsrot, ausser dee vum Kasematten-
theater a vun der Fondation Robert Krieps, wat 
benevoll Verwaltungsréit sinn.
A meng Kolleegen hei vun de Sozialisten, do 
ass keen een en nom personnel an engem Ver-
waltungsrot vun enger kommerzieller Gesell-
schaft. Mir mussen ons vun Iech esou Frech-
heeten net bidde loossen. A wann ech net 
wéisst, dass souwisou esou eppes net vun Iech 
ze erwaarde wär, da géif ech elo eng Excuse 
hei froen. Dat ass inakzeptabel an ech ak-
zeptéieren dat net. An ech fannen dat wierk-
lech eng Frechheet, wat Dir hei vum Stapel ge-
looss hutt.

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech fannen 
dat, wat den Här Fayot gesot huet, do huet e 
Recht, well am Artikel 37 steet: «Toute imputa-
tion ...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo. Jo.
 M. Fernand Etgen, Président.- ... de mau-

vaise intention […] sont interdites. »

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo.
 M. Fernand Etgen, Président.- „Toute at-

taque personnelle …“ an an an.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo.
 M. Fernand Etgen, Président.- Här 

Gibéryen.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, Här Presi-

dent, ech brauch do guer näischt zréckze-
huelen. Ech wëll mech och guer net entschëlle-
gen, well dat, wat ech gesot hunn, dat ass dat, 
wat am „Tageblatt“ steet. Wat am „Tageblatt“ 
steet!

 M. Franz Fayot (LSAP).- Nee.
(Brouhaha)

 Plusieurs voix.- Ma nee.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ma da loosst 

mech dach ausschwätzen!
 M. Franz Fayot (LSAP).- Et ass dat, wat 

Der duerno gesot hutt.
(Interruption)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ass den Här 
Krecké an engem Verwaltungsrot? Kënnt den 
Här Schneider elo an e Verwaltungsrot?

 Une voix.- Et ass dat, wat Der duerno ge-
sot hutt.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Nee.
(Interruption)
An ech hunn duerno gesot …
(Interruption) 

 M. Franz Fayot (LSAP).- Wat Der duerno 
gesot hutt vu mir.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- ... an ech hunn 
duerno gesot: „An den Här Fayot, dee jo war-
scheinlech d’Relève wäert huelen am Wirt-
schaftsministère“, sot ech, „vläicht geet hien 
dee selwechte Wee.“ Vläicht! Ech hunn net ge-
sot, hie géif e goen. Ech hu gesot: ...

 M. Franz Fayot (LSAP).- Dat do ass infekt, 
wat Dir do maacht.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Vläicht geet 
hien dee selwechte Wee.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Dat ass infekt!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat hunn ech 

gesot. A wa keen ...
Här Bodry, sidd Dir dann net am Verwaltungs-
rot vun der CLT?

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dat sinn ech net 
en nom personnel, mee ...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dir sidd awer 
dran! Dir sidd awer dran! Ech hunn net …

 M. Fernand Etgen, Président.- Här 
Gibéryen, ech wëll Iech just soen, datt den Här 
Fayot ...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo.
 M. Fernand Etgen, Président.- ... net am 

Leitartikel vum „Tageblatt“ ...
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo.
 M. Fernand Etgen, Président.- ... ernimmt 

ass. An doduerch ass et eng Ënnerstellung.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech, ...

Här President, ech loosse mer vu kengem, och 
net vum President, hei virschreiwen, wat ech 
soen. Hei loossen ech mir kee Maulkuerf opset-
zen. Dat wëll ech Iech och kloer soen.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Dir res-
pektéiert, ...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dir kënnt och 
doiwwer engem, ...

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Dir res-
pektéiert ...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- ... wann den 
Här Bodry ...
(Interruption par M. Mars Di Bartolomeo)
Jo, Dir kënnt esou haart jäizen, wéi Dir wëllt. 
Ech hu genau esou eng gutt Stëmm wéi Dir.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Wéi all 
Deputéierten.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dir kënnt … Jo!
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).-  …all 

Deputéierten maacht Der dat!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- All Deputéier-

ten ...
Déi Zäit, jo. Dir verdrot keng Kritik.
(Interruption par M. Mars Di Bartolomeo)
Wann een Iech de Spigel virun d’Gesiicht hält, 
da gitt Der rosen.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Dir hutt 
kee Respekt virun dësem Haus!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo.
(Coups de cloche de la présidence)
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Dir och net. Dir och net.
 M. Fernand Etgen, Président.- Wannech-

gelift.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dir och net. Dir 

och net.
 M. Fernand Etgen, Président.- Wannech-

gelift.
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Fäer-

deg!
 M. Fernand Etgen, Président.- Här 

Gibéryen, ech wollt elo am Fong geholl just 
soen, ...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo.
 M. Fernand Etgen, Président.- ... datt ech 

hei sinn, fir d’Reglement anzehalen.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo.
 M. Fernand Etgen, Président.- An ech 

wollt Iech dat an Erënnerung bréngen.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo. Ech hunn 

näischt gemaach, ...
 M. Fernand Etgen, Président.- An ech hof-

fen, datt domadder elo fir ...
 M. Gast Gibéryen (ADR).- ... wat géint 

d’Reglement verstouss huet.
 Une voix.- Dach!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Nee!
 M. Fernand Etgen, Président.- ...  deen In-

cident kloer ass.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Just d’Sozialiste 

mengen dat.
(Interruption)

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech soen 
dem Här Gibéryen ...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, jo.
 M. Fernand Etgen, Président.- ... Merci fir 

seng Interventioun. An ech ginn d’Wuert ...
(Interruption)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, jo.
 M. Fernand Etgen, Président.- ... un deen 

nächsten ageschriwwene Riedner, den honora-
belen Här David Wagner. Här Wagner, Dir hutt 
d’Wuert.
(Interruption)

 Une voix.- Schlëmmer.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Et muss wéige-

doen hunn.
 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 

President. Et gëtt Zäit, datt mir méi Sëtz wéi 
d’ADR kréien, well ech muss all Kéiers hannert 
dem Här Gibéryen schwätzen. An all Kéiers si 
se all esou ...
(M. David Wagner fait des gestes.)
(Hilarité)

 M. Sven Clement (Piraten).- Den Här 
Gibéryen geet an d’Pensioun, Här Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Nee, nee.
(Interruption)
Waart emol of.

 Une voix.- Jo.
(Hilarité)

 M. David Wagner (déi Lénk).- Bon, Här 
President, Merci. Ier ech wierklech zum Budget 
kommen, duecht ech, wier et wichteg, wann 
Dir géift erlaben, datt mir als Lénk de Millioune 
Frënn a Kolleegen a Frankräich eis Solidaritéit 
matdeelen, déi amgaange sinn ze kämpfen, fir 
hire Rentesystem ze retten a fir villes méi. Et ass 
ëmmer schwéier ze streiken, zemools am Wan-
ter an zemools ënnert dem Macron, deen net 
viru Gewaltdoten zréckschreckt, wéi mer wës-
sen.
(Brouhaha)
A mir denken awer och hei zu Lëtzebuerg un 
de Kampf, deen elo d’Beleegschaft vum Cactus 
féiert. Vill Leit mengen nämlech, datt dee Be-
trib e feine Familljebetrib ass. Ma nee, dat ass 
net esou. Ech kann dat bestätegen. Mäi Brud-
der huet 16 Joer laang do geschafft. Hien huet 
natierlech net d’Geleeënheet, fir hei ze schwät-
zen. D’Aarbecht gëtt do ëmmer méi haart. Et 
gëtt ëmmer méi vun de Leit erwaart an en re-
tour kréie se d’Liewen nach ëmmer méi 
schwéier gemaach. Mir vun déi Lénk bewonne-
ren de Courage vun der Cactus-Beleegschaft, 
well Courage brauch ee bei esou engem 
Kampf.
Här President, d’Liewensbedéngunge vun de 
schaffende Leit verschlechtere sech vu Joer zu 
Joer, an dat iwwerall an Europa, an och hei zu 
Lëtzebuerg.
De Rapporter ass gëschter och relativ laang a 
breet dorobber agaangen. Aneschters wéi 
d’Regierung huet hie kee rosat Bild vum Land 

gemoolt. Et mécht tatsächlech kee Sënn, d’Bild 
vum Land schéinzemolen a schéinzerieden, 
well d’Leit mierke jo den Ënnerscheed tëscht 
deem, wat ass, an deem, wat behaapt gëtt.
„Wann et dem Land gutt geet, da geet et och 
de Leit gutt.“ Esou heescht dem Premier seng 
Floskel. D’Realitéit zu Lëtzebuerg wéi och an 
anere Länner ass déi heiten: Well et e puer Leit 
super gutt an ëmmer besser geet, geet et ëm-
mer méi Leit ëmmer méi schlecht. Dat ass 
 näischt Neies. Zënter dem Ufank vun der Mën-
schegeschicht hunn déi ganz Räich a ganz 
Mächteg ëmmer um Bockel vun de schaffende 
Leit gelieft.
Här President, dem Här Cruchten säi Budgets-
rapport war warscheinlech deen éischte vun 
dëser Majoritéit, dee sech ausgibeg mat de so-
ziale Problemer vum Land ausenanergesat 
huet. Et wier jo och schwéier gewiescht, der-
laanscht ze kommen. Een Hoke gëtt et awer: 
Esou gutt dee Rapport déi sozial Problemer 
uschwätzt an och e puer Léisungsvirschléi 
 mé cht, esou wéineg spigelt sech dat an dem 
Budget selwer erëm. Ech géif souguer nach 
méi wäit goen a behaapten, datt dëse Budget 
dee Budget ass, deen am mannsten op 
d’Héicht vun de sozialen an ekolgesche Proble-
mer vum Land a vun de Leit ageet.
Et fänkt scho beim Solde structurel un. Ech 
wollt e bëssen doriwwer schwätze wéi all 
Kéiers. De Solde structurel ass jo esou eng ko-
mesch Geschicht, iwwert déi an der Ëffentlech-
keet u sech wéineg geschwat gëtt. Et ass awer 
eng wichteg Saach. De Solde structurel, dee 
leet nämlech fest, wivill Iwwerschoss beim 
Staat a bei der Verwaltung iwwregbleiwe muss. 
Wann zum Beispill de Solde structurel op minus 
0,5 % läit, heescht dat, graff gesot, datt d’Ver-
waltungen däerfen iwwer e bestëmmten Zäit-
raum ëm 0,5 % an de Keller goen, dat heescht, 
si kënne méi investéieren.
Wann awer entscheet gëtt, wéi elo, de Solde 
structurel op plus 0,5 % ze setzen, heescht dat, 
datt en Iwwerschoss vun 0,5 % an de Konte si 
muss. Et ass also eng Spuermesure, déi et dem 
Staat méi schwéier mécht fir ze investéieren.
Dat ass u sech déi komesch Reegel, déi ier-
gendwéi e bëssen aus Däitschland kënnt - „die 
goldene Regel“ oder „schwarze Null“ -, déi aus 
Däitschland e Land gemaach huet, wou d’Leit 
veraarmen a wou d’Infrastrukturen - d’Brécken, 
d’Stroossen, déi ëffentlech Gebaier - viru sech 
hi vergammelen, wéi de Rapporter och gësch-
ter zu Recht ënnerstrach huet.
An dann däerf ee sech jo och net wonneren, 
datt an deene leschte Joren d’Nazie vun der AfD 
ëmmer besser Walresultater kruten a kréien.
Mat der Entscheedung, fir en Iwwerschoss vun 
0,5 % an dem Solde structurel ze hunn, gëtt 
de Stabilitéitspakt, dee vun der EU selwer ëm-
mer méi a Fro gestallt gëtt - op jidde Fall vun 
enger Partie Memberen -, vum Finanzminister 
iwwererfëllt, fir domadder d’Austeritéit weider 
ze rechtfertegen, eng Austeritéit, déi mer un-
hand vun der sozialer an ekologescher Kris 
guer net brauchen.
Dobäi ass et net esou, wéi wann et kee Räich-
tum am Land géif ginn. Duerch Tricker 
schwätzt dee Budget d’Land awer aarm. Zum 
Beispill baséiert de Budget um PIB „en vo-
lume“. Dat heescht ouni d’Deierecht. Géif een 
awer d’Deierecht mat aberechnen, dann hätte 
mer méi héich Recetten. D’Recettë ginn iwwer-
haapt systematesch ënnerschat. Dat heescht 
am Kloertext, datt fir dëst Joer d’Comptes pré-
visionnels d’Recetten ëm 632 Milliounen ën-
nerschätzen. D’lescht Joer goufe se souguer ëm 
1,2 Milliarden ënnerschat.
Firwat ginn d’Recetten dann iwwerhaapt ën-
nerschat? Firwat mécht d’Regierung dann 
esou, wéi wa manner Suen an d’Keess kéime 
wéi a Wierklechkeet? Majo ganz einfach: Mir 
mengen, an dat seet jo och d’Staatsbeamte-
kummer, datt d’Regierung d’Land aarm 
schwätzt, fir am Nachhinein de Spuerpak vun 
2015 ze justifizéieren oder vläicht fir weider 
Spuermoossnamen ze justifizéieren. Duerno 
ginn awer och d’Depensen iwwerschat, sou-
datt um Enn d’Regierung sech selwer belobege 
kann a soe kann, datt awer méi erauskomm 
ass, wéi erwaart.
An da kënnt nach eppes derbäi: Dat ass dee 
faméise Fonds de rééquilibrage budgétaire, 
deen erëm reaktivéiert gouf. Wat soll een dann 
dorënner verstoen? Dat gouf schonn e puermol 
hei gesot. Ma zum Beispill gëtt de Meerwäert, 
déi Gelder, déi vläicht wärend engem Budgets-
joer erschafe goufen, déi ginn automatesch an 
dee Fong redirigéiert, an déi Gelder kënnen 
nëmmen agesat ginn, fir en Defizit ze decken. 
An dat ass ganz onofhängeg vum Tresor. Dat 
sinn awer Gelder, déi an d’Land investéiert 
kéinte gi fir besser Infrastrukturen, fir besser 
Schoulen, fir besser ëffentlech Crèchen, fir 
d’Ëmwelt a fir de Klima a fir de Logement.
Ma nee, déi Gelder, déi d’Bevëlkerung an 
d’Land elo batter néideg hunn, déi ginn an 

deem Fong gehamstert. De Finanzminister, dee 
sammelt also lénks a riets Mouken un a ver-
stoppt se, soudatt keen anere se fënnt. Net, 
datt een och nach op d’Iddi kéim, se fir ier-
gendeppes anzesetzen. Dat ass eng Zort vu Po-
litik, déi ëmmer e bëssen archaesch als „en bon 
père de famille“, als „guter Pater familias“ be-
zeechent gëtt. Mee a Wierklechkeet ass et dann 
esou, datt dee gudde Familljepapp oder déi 
gutt Familljemamm eent vu sengen oder hire 
fënnef Kanner am Ree géif stoe loossen, fir säin 
oder hiert Spuerschwäin ze fëllen.
Här President, am Rapport vum Budget 
heescht et, datt een all deenen Associatiounen 
oder all deenen Initiativen, déi deenen äermste 
Matbierger hëllefen, wéi zum Beispill de sozia-
len Epicerien, dankbar soll sinn, well déi eng 
Aarbecht leeschten, déi de Staat net iwwer-
huele kéint. Éischter hätt de Rapporter misse 
soen: „déi de Staat net iwwerhuele wëllt“.
Et ass richteg, datt ee se begréisse soll, all déi 
Initiativen, all déi Leit, déi sech doranner enga-
géieren, ob haaptamtlech oder benevoll. Et 
gëtt vill Leit an eiser Gesellschaft, déi sech ëm 
aner Mënsche bekëmmeren, déi net vill Suen 
hunn, déi op der Strooss sinn, déi krank sinn an 
awer net vun eisem anscheinend esou gudde 
Gesondheetssystem opgefaange ginn. Déi Leit, 
déi déi Aarbecht leeschten, gehéiere meesch-
tens och net zu deenen Allerräichsten. Mee et 
ass net normal, datt privat Initiative sech ëm 
déi Äermst an eiser Gesellschaft musse bekëm-
meren. Dat arrangéiert natierlech d’Regierun-
gen, well da brauche si sech net drëms ze 
bekëmmeren.
Den Erfolleg vun enger Regierung, Här Pre-
sident, léisst sech dorunner moossen, ob méi 
Leit an d’Aarmut verfalen oder manner Leit an 
d’Aarmut verfalen. An zu Lëtzebuerg ass et 
kloer: Et gëtt ëmmer méi Leit, déi an d’Aarmut 
verfalen oder riskéieren, aarm ze ginn. An dat 
trotz Rekordrecetten a Budgetsiwwerschëss.
Mëttlerweil gëtt et iwwer 10.000 Leit, déi vun 
deenen Associatiounen opgefaange ginn. A 
wann een 10.000 Leit seet, da kann een do-
vunner ausgoen, datt et der nach méi sinn. 
Well de Mënsch huet jo och eppes, wat ee 
Stolz nennt. An et gëtt vill méi Leit, déi an eng 
Épicerie sociale kéinte goen, déi bei den Office 
social kéinte goen, fir Almosen ze froen, déi 
eng Aide au logement kéinte froen, a si maa-
chen dat net! Aus Stolz!
Dobäi muss een ëmmer erëm betounen: Wann 
een aarm ass, dann ass et net engem seng 
Schold. Dat erziele gären zwar heiansdo Politi-
ker, déi d’Interesse vun der Bourgeoisie vertrie-
den, mee et ass net esou!
Et gëtt ëmmer gesot: „Wann ee vill schafft, da 
geet et engem gutt.“ Abee, déi meescht hei 
am Land, déi vu moies bis owes riicht duerch 
schaffen, a souguer kujenéiert ginn, sief et am 
Supermarché, am Cactus eeben, als Botzfra, als 
Aide soignante, um Bau, déi, déi d’Poubellen 
oprafe ginn, dat sinn alles Leit, déi richteg 
schaffen a richteg eppes produzéieren an der 
Gesellschaft eppes bréngen.
A wourunner moosst een den Notze vun enger 
Aarbecht? Majo ganz einfach: Wann déi Aar-
becht op eemol net méi gemaach gëtt, wann 
déi Leit zum Beispill streike géifen, well wann 
d’Müllabfuhr streike géif, wann d’Aide-soi-
gnantë streiken, wann d’Botzfrae streiken, 
wann d’Educateure streiken, ma da geet et eis 
all ganz schlecht!
Ech géif dat net onbedéngt behaapte vun en-
gem Trader, dee streikt, oder vun engem 
Steierberoder, dee streikt. Vläicht géif et eis 
souguer besser goen!
Här President, ech hu gëschter e Video gesinn, 
wou den Här Finanzminister säi Budget versicht 
ze verkafen. An um Enn vum Video, do bleift e 
bei zwou Fotoe vum Edward Steichen stoen. 
Op där enger Foto ass den Här J. P. Morgan ze 
gesinn, de Grënner vun der Bank vum selwech-
ten Numm, déi och d’Finanzkris vun 2008 mat 
ze veräntwerten huet, op deem anere Bild en 
italieenesche Schrëftsteller, de Luigi Pirandello. 
Dem Här Gramegna säi Fazit ass deen, datt den 
Edward Steichen als gudde Lëtzebuerger 
d’Kënschtler an d’Banquieren d’selwecht gäre 
gehat hätt. Datt de Steichen d’Kënschtler gä-
ren hat, dat kann ech mer ganz gutt virstellen, 
en huet der ganz vill fotograféiert. En huet 
souwisou vill Leit fotograféiert. Warscheinlech 
och, fir säi Geld ze verdéngen.
Mee ech wier net esou kéng ze behaapten, 
datt en d’Banquieren esou gären hat. Well ëm-
merhin heescht eng vu senge gréissten Exposi-
tiounen „The Bitter Years“, wou Mënschen, 
Aarbechter, Baueren, hir Famillje fotograféiert 
goufen, déi an den 30er Joren Opfer wore vun 
der Grousser Depressioun an den USA an a 
brutaalst Aarmut gestierzt goufen. Vu wiem 
goufe se a brutaalst Aarmut gestierzt? Ben, vun 
de Banken! An et ka gutt sinn, datt den Edward 
Steichen dann engersäits d’Opfer wollt ver-
éiwegen an anerersäits och d’Täter.

Här President, de Problem ass deen, datt grad 
déi, déi am meeschte schaffen an déi penibelst 
Aarbecht maachen, déi sinn, déi am mannste 
verdéngen an déi am meeschten op der Aar-
becht emmerdéiert ginn. Sief et, fir kuerz an 
eng Pisspaus ze goen. Dat si Saachen, déi mir 
hei guer net méi erliewen, glécklecherweis, hei 
an eisem Krees. Oder heiansdo souguer op der 
Aarbecht stierwen, wéi dat och nach gëschter 
op engem Chantier zu Gaasperech de Fall war. 
Et ass net deen éischten! Zu Lëtzebuerg kënnt 
dat oft vir, datt Aarbechter op Chantiere stier-
wen! Et ass net normal, datt een op der Aar-
becht stierft!

An et géif vläicht manner virkommen, wann 
d’ITM och nach méi, weider Mëttelen zur Ver-
fügung géif gestallt kréie wéi bis elo. Ech 
weess, dat ass amgaangen ze geschéien. Mee 
ech mengen, deen Effort muss schleunegst 
weidergoen, well hiren Asaz immens wichteg 
ass.

Här President, huet awer dës Regierung wierk-
lech eppes géint d’Aarmut ënnerholl? Mir 
mengen net! Mee, wien ass soss zoustänneg 
derfir, wann et de Leit gutt geet oder wann et 
de Leit schlecht geet? Den Herrgott? D’Mars-
männercher? D’Illuminaten? Nee! Et ass tat-
sächlech d’Regierung!

(Interruption)

Bon, et sinn der, déi mengen dat.

(Hilarité)

Dës Regierung mécht eng Politik, déi awer 
nach méi Aarmut produzéiert. Ech weess jo 
net, wie soss responsabel wier!

De Bericht schléit vir, et misst een en Observa-
toire de la pauvreté grënnen. Firwat net! 
 Vläicht  och en Observatoire de la richesse grën-
nen, vläicht, et wier och emol eng Kéier inte-
ressant ze kucken, wien hei zu Lëtzebuerg alles 
besëtzt. Et ass awer och net esou, wéi wann 
d’Aarmut e komesche Phenomeen wier, deen 
op eemol esou aus dem Nichts entsteet an 
deen ee misst observéiere wéi en exotescht 
Déier oder eng onbekannte Krankheet.

D’Aarmut ass kee Wiederphenomeen! D’Aar-
mut ass d’Resultat vun enger Politik! Mir hunn 
18 % vun de Leit, déi am Aarmutsrisiko sinn. 
Dat ass eng Verduebelung innerhalb vun néng 
Joer. 13 % vun de schaffende Leit sinn am Aar-
mutsrisiko. 72 % vun de Chômeure sinn am 
Aarmutsrisiko. 40 % vun den Elengerzéiende 
sinn am Aarmutsrisiko. 23,5 % vun de Kanner 
sinn am Aarmutsrisiko. Tëschent 2012 an 2016, 
also ënnert dëser Regierung, hu sech d’De-
mande-d’aiden op den Office-socialle verfën-
neffacht. Verfënneffacht!

Wann e Premierminister behaapt, wéi dat am 
„Lëtzebuerger Land“ de Fall war, wann de Pre-
mierminister behaapt, datt eng Regierung wéi-
neg géint d’Aarmut kéint maachen, dann huet 
en de Sënn vun der Politik guer net verstanen 
an dann huet en de Sënn vu sengem Amt war-
scheinlech och guer net verstanen. An dann 
hätt en och besser, et engem aneren ze iwwer-
loossen.

Här President, d’Demokratesch Partei vum Här 
Bettel ass ganz daper, wann et drëms geet, Ge-
setzer ze maachen, déi d’Steierlaascht vun 
dee ne Räichsten erofsetzt. Mee d’Demokra-
tesch Partei ass och ganz daper doranner, fir de 
schaffende Famillje Gelder ewechzehuelen! 
Well mat der Reform vun der Familljeminis-
tesch vun de Familljenhëllefen hunn d’Famillje 
Geld verluer.

Wann een alles zesummerechent, also d’A-
fréiere vun den Allocatiounen am Joer 2006 - 
dofir kann dës Regierung elo net - plus d’Re-
form vun der Madamm Cahen, dann huet eng 
Famill mat engem Kand 18,6 % verluer. Eng 
Famill mat zwee Kanner huet 28,2 % verluer. 
Eng Famill mat dräi Kanner huet 38,1 % ver-
luer an eng Famill mat véier Kanner huet 42 % 
verluer.

Da gëtt natierlech gesot: „Jo, mee et gëtt 
Chèques-services accueil.“ Mee dozou kann 
een och villes soen. Éischtens: Amplaz datt de 
Staat Suen investéiert an de Bau vun ëffent-
leche Crèchen a Maison-relaisen, iwwerléisst de 
Staat et dem private Secteur a finanzéiert de 
private Secteur mat deene Gelder duerch 
d’Chèque-servicen.

Zweetens kënnt et dann och nach zu engem 
bürokratesche Chaos, well déi dann och nach 
all zertifizéiert musse ginn. Wa se ëffentlech 
wieren, bräicht een dat guer net. Drëttens, 
d’Educatricen an d’Educateuren hätte be  - 
s tëmmt besser Aarbechtskonditiounen a besser 
Paien, well am Private gi si meeschtens guer 
net gutt bezuelt.
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Mee dobäi bleift et net! Wiere mer nach bei 
deem System, wou d’Elteren d’Allocatioune 
kréien, déi net gekierzt sinn, déi net agefruer 
goufen, a si kéinte souguer hir Kanner a gutt 
ëffentlech Crèchen a Maison-relaise setzen, déi 
gratis wieren, dann hätt keen eppes verluer. 
Mee mat de Chèque-servicë gëtt déi antisozial 
Familljepolitik vun dëser Regierung net kom-
penséiert.
Firwat? Dat wërft d’Salariatskummer jo dës 
Kéier, dëst Joer och gutt op. Ma ganz einfach, 
well net jiddereen, dee Kanner huet, e Chèque -
service kritt. Laut Eurostat profitéieren nëmmen 
58 % vun de Kanner, global, vun deene 
Chèque -servicen. Dat heescht, datt 42 % do-
vunner net an de Genoss vun de Chèque-ser-
vicë kommen, warscheinlech well och net all 
Kand an eng Maison relais geet. Mee dat 
heescht am Kloertext, datt Elteren, déi hir Kan-
ner net an d’Crèche oder an eng Maison relais 
ginn, schlussendlech eppes ewechgeholl kruten 
an näischt amplaz.
Mee net nëmmen déi schaffend Famillje mat 
Kanner si geschuer ginn. D’Studenten och. 
D’Jugend ass net verschount ginn. D’Reform 
vum Här Meisch, géint déi Dausende vu Schü-
ler a Studenten op d’Strooss gaange sinn, huet 
dozou gefouert, datt d’Studente schlussend-
lech manner vum Staat kruten, an dat zu-
gonschte vun der Bank, well se e Prêt maache 
mussen. Du schaffs nach net an du muss dech 
scho bei der Bank verschëlden.
Wéi d’Salariatskummer et och an hirem Avis 
berechent huet, ass déi méiglech Verschëldung 
vun engem Student tëschent 2009 an 2018 
äusserst an d’Héicht gaangen. Mat engem 
Bac+5, well hautzudaags brauchs de e Bac+5, 
fir iwwerhaapt eng net onbedéngt gutt bezuel-
ten Aarbecht ze kréien, huet e Student deemno 
wéi eng Schold vu 50.000 oder souguer vläicht 
60.000 Euro. E Student awer, deen aus besse-
rem Haus kënnt, huet oft manner Scholden, 
well en net gezwonge war, ganz einfach, e Prêt 
opzehuelen. Tant mieux pour lui och!
Wat bedeit dat alles fir d’Jugend vun haut? Wat 
fir eng Zukunft ass dës Regierung amgaangen, 
der Jugend virzebereeden?
Du gees an d’Schoul. Du kënns net aus enger 
räicher Famill, déi souwisou mat dräi Kanner 
38 % manner vun de Familljegelder huet. Vun 
doheem aus gëss de net vill ënnerstëtzt. Du 
hëls e Prêt op. Du bréngs et fäerdeg, däi Bac+5 
tatsächlech a fënnef Joer ze packen, mee 
 vläicht brauchs de awer ee Joer méi, well s de 
niewebäi schaffe muss. Da bass de mam Stu-
déiere fäerdeg. Da muss de der Bank schonn 
emol 40.000, 50.000, 60.000 Euro zréckbe-
zuelen. Dofir brauchs de eng Aarbecht. An du 
sichs als Student da schonn emol eng Aar-
becht, fir d’Bank ze beglécken. Sou wéi an den 
USA. Do ass et nach e Krack méi schlëmm.
Mee de Problem ass deen, datt s de zu där 
Hallschent vun de Jonke gehéiers, déi keng 
 Laangzäitkontrakter kritt, mee just e Kuerzzäit-
kontrakt, dee bestëmmt vläicht och net legal 
ass, well déi meescht Kuerzzäitkontrakter zu 
Lëtzebuerg, mengen ech, si warscheinlech net 
onbedéngt legal. Wivill gëss de bezuelt? De 
qualifizéierte Mindestloun oder vläicht e bëssen 
driwwer. Éischtens geet et net duer, fir de Loyer 
ze bezuelen. Zweetens wëllen déi meeschte 
Proprietären dech net, well se kee mat engem 
Kuerzzäitkontrakt wëllen.
Da gees de fir d’éischt emol an den Hotel 
Mamma zréck. Duerno lands de vläicht, wann s 
de dir et leeschte kanns, an enger WG, wat och 
net onbedéngt jidderengem säint ass. An déi 
ass souwisou och iwwerdeiert, well d’Regierung 
näischt mécht, fir de Loyer ze plafonéieren, an 
de Proprio, dee weess, datt e froe kann, wat e 
wëllt. An du bass scho bal 30 Joer. Dengem 
Proprio muss de 1.200 Euro bezuelen an du 
hues däi Prêt nach ëmmer net zréckbezuelt. Du 
bass nach keng 30 Joer, da gëss de scho gro vu 
Suergen.
An dann héiers de de Finanzminister sech op 
der Tëlee freeën, datt mer den Triple-A hunn. 
Mee fir den Triple-A ze hunn, do muss de Fi-
nanzminister alles maachen, fir d’Finanzmäert 
glécklech ze maachen, d’Fongenindustrie 
glécklech ze maachen an d’Banke glécklech ze 
maachen. An dat heescht, datt si e Fräischäi 
kréien, fir alles hei kënnen ze maachen, wat se 
wëllen a Wierklechkeet. An dofir muss du als 
jonke Salarié blechen. Dat ass d’Resultat.
An da kënnt nach d’Kréinung, well mir hunn 
och nach eng ferm Klimakris. An déi Klimakris 
wäert och d’sozial Problemer verschäerfen.
Dann héiers de heiansdo gewëssen eeler 
 Hären, deenen et gutt geet an och weiderhi 
gutt goe wäert, well se jo meeschtens déi Poli-

tik ënnerstëtzen, déi haut zur Klimanoutlag ge-
fouert huet, a si verbréngen nach tëschent 
zwee Verwaltungsréit hir Zäit domadder, fir en 
heroeschen, ganz virille Kampf géint e jonkt 
Meedchen aus Schweden ze féieren.
Also ech weess nach net, wéi et ass, ech si 40 
Joer al, mee heiansdo soen ech mer: D’Andro-
pause ass eppes Ellenes, hein! Also ech hoffen, 
datt Der mech warnt, wann et ufänkt.
(Hilarité et interruption)
Et geet nach.
Mir wëssen natierlech, Här President, datt Lët-
zebuerg net ganz eleng déi weltwäit Klimakris 
wäert bewältegen. Mee wa mer weider nach 
laang waarden, da sti mer warscheinlech ganz 
domm do. An da kann een dovunner ausgoen, 
datt, wéi een heiansdo héiert, déi ganz Räich 
mat der faméiser „Big Fucking Rocket“ mam 
Étienne op de Mars fléien.
Mee grad ...
Ech zitéieren nëmme Regierungsmemberen!
(Hilarité)
Mee grad well mer esou räich sinn, kënne mer 
eise Part dozou bäidroen a souguer eng Mo-
dellfunktioun iwwerhuelen.
Den Här Finanzminister behaapt, d’Regierung 
géif eng hallef Milliard an Investissementer 
géint d’Klimakris investéieren. Dat stëmmt net! 
Dat stëmmt net!
An dat ass jo och de Problem mat deem Bud-
get. Do si ganz vill Mogelpackungen dran. 
Well, wat stécht an dëser hallwer Milliard?
D’Hallschent dovunner, 251 Milliounen Euro, 
dat ass de Fonds du rail. Dat sinn Etüden, dat 
sinn normal Invester, déi esou oder esou misste 
gemaach ginn an och ëmmer gemaach goufen 
an déi a Wierklechkeet scho längst hätte solle 
gemaach ginn, well mer jo total hannendra 
sinn.
1 % dovunner, dat si 5 Milliounen, dat ass de 
Pacte Climat. Do gi Projete finanzéiert, déi 
ganz an der Rei sinn. Mee et ass eng Drëps 
Waasser op e waarme Steen. Weider 5 %, also 
25 Milliounen Euro, dat ass fir d’CFL. Da kënnt 
nach e méi héije Posten, 67 Milliounen Euro, 
dat sinn, zum groussen Deel, déi Kompensa-
tiounsmesuren. Dat sinn déi Rechter, déi mir 
bezuelen, fir weider kënnen CO2-Emissiounen 
ze maachen, a wou jidderee weess a wou jid-
deree seet: „Dee Mechanismus, dee bréngt 
guer näischt!“ Also bekämpfe mer do guer 
keng Klimakris.
An dann hu mer weider 67 Milliounen Euro, 
dat ass den Tram. An ech géif net behaapten, 
datt den Tram elo eng fierchterlech Neiegkeet 
ass, well dee gouf och scho virun 30 Joer dis-
kutéiert, an dat war och nach net am Kader 
vun der Klimakris, déi elo wierklech lassgeet. En 
plus ginn och nach derbäi Funktionements-
käschte mat aberechent, wat nu wierklech 
keng Investitioune sinn.
Dobäi kënnt och nach, datt den Tram eng pri-
vat Gesellschaft ass, zwar mat ëffentleche Gel-
der finanzéiert, mee wou d’Stad Lëtzebuerg an 
den Transportminister selwer soen, datt se sech 
net an d’Geschäft amësche wëllen. An do ass 
grad d’Krux, well eng richteg ëffentlech Politik 
muss vun der Gesellschaft, muss vum Staat, 
vun de Gemengen a vun de Leit gesteiert ginn.
An da kéint een och nach iwwer aner Mesurë 
schwätzen - mee ech mengen, ech komme 
muer dorobber zréck -, nämlech déi souge-
nannte „gréng Finanz“. Well dat ass de Witz 
vum Joer. Wann d’Regierung mengt, datt se 
domadder dat als Kampf géint d’Klimakris ka 
verkafen, da maachen ech mer wierklech ganz 
seriö Suergen. Mee ech wäert muer dorobber 
agoen.
Awer nach e Wuert, well domadder bretzt sech 
d’Regierung jo och, dat soll jo eng sozial Me-
sure sinn oder eng Klimamesure sinn, jee 
nodeem, nämlech de gratis ëffentlechen Trans-
port. Viru genau zwee Joer hu mir hei, bei där 
selwechter Debatt an enger viregter Legislatur, 
mir als déi Lénk, eng Motioun deposéiert, fir 
den ëffentlechen Transport gratis ze maachen. 
Vu 60 Deputéierten, dat war nach an där aler 
Chamber, hunn nëmme fënnef Deputéiert der-
fir gestëmmt.
(Interruption)
Déi zwee vun déi Lénk an déi deemoleg dräi 
vun der ADR.
An ech ka mech nach gutt drun erënneren, 
datt souwuel den Här Gramegna wéi och den 
Här Bausch erkläert hunn, firwat déi Mesure an 
hiren Aen totale Quatsch wier. D’LSAP war 
scho länger Zäit derfir. Dat stëmmt. Mee si krut 
sech an der deemoleger Regierung net duerch-
gesat, wat jo och normal war, well déi zwou 
aner Koalitiounsparteien, d’DP an déi gréng, 
dergéint waren. An du koum de Walkampf. déi 
gréng ware weiderhin dergéint. Mee d’DP huet 
op eemol decidéiert, derfir ze sinn, esou e bës-

sen als Walgadget. Aus Opportunismus. Anerer 
géife soen, dat wier Populismus. Mee ech soen 
dat net. Ech benotzen dat Wuert net gären.
An du koum déi nei Regierung an op eemol 
waren nach just déi gréng net derfir. Mee et ass 
am Koalitiounsaccord festgeschriwwe ginn. An 
déi eenzeg Partei, déi um Enn nach weiderhin 
net derfir war, ben, déi muss dat mat hirem 
Transportminister duerchsetzen.
An hie mécht dat och gutt! Well hie geet mat 
der gréisster Iwwerzeegung dobaussen erklä-
ren, wéi gutt déi Mesure ass!
Et ass schued, datt hie mir dat virun zwee Joer 
net erkläert hat, hei am Plenum, amplaz ze 
soen hei: „Dir hutt erëm näischt verstanen“ an 
esou weider. Mee dat si mer jo gewinnt.
Ëmmerhi kann d’Regierung sech dat och nach 
an hirer Klimabilanz zouschreiwen.
Fazit ass: Eng vun de rare sozialen oder sou-
guer klimafrëndleche Mesuren - dat géif ech 
zwar net esou iwwerstrapazéiere bei dëser 
Saach, mee bon! -, eng vun de rare soziale Me-
surë vun dëser Regierung, déi souguer fir eng 
Kéier international positiv vu Lëtzebuerg 
schwätze gelooss huet, geet op eng Initiativ 
vun déi Lénk zréck. Also, Dir braucht wierklech 
keng Topegkeeten ze maache wéi den Nation 
Branding. Frot eis just, mir maachen dat gratis, 
hein!
Ech kommen net derlaanscht, Här President - 
mir hunn zwar schonn oft dovunner ge-
schwat -, vum grousse Problem vum Logement 
ze schwätzen. Am Fong geholl misst sech d’Léi-
sung vun der Logementskris am Budget erëm-
spigelen. Mee dee Poste klëmmt nëmme liicht 
bis 2023. A souguer, wann ee kuckt mat de Ge-
samtdepensen, geet e souguer erof: 2,5 % 
amplaz vu 6,6 %. Dee liichte Plus vu 6,2 Milli-
ounen, deen erkläert sech esou, datt engersäits 
et e Plus gëtt vun 11 Millioune wéinst de Kon-
ventiounen an de Projete mam Kierchefong an 
da kommen nach 2 Millioune fir d’Aide au lo-
gement dobäi a 5,4 Millioune falen ewech, well 
de Pacte Logement ausleeft. Dat heescht: Reng 
budgetär gesinn, leeft beim Logement Business 
as usual.
Da gouf e Spezialfong ugekënnegt, fir un Ter-
rainen ze kommen. E Spezialfong, deen u sech 
de Finanzministère wäert steieren. An dee soll 
Terraine fir de Fong kafen. Mee mir wëssen 
nach net, wat sech do wäert änneren, well bis 
elo hu mer net den Androck, datt sech do 
 wäert  vill beweegen, well dee regruppéiert 
nëmmen zéng verschidde Budgetsartikelen. An 
a Wierklechkeet, wéi et och drasteet, wäert e 
kee budgetären Impakt hunn.
Sou wéi et bis elo ausgesäit, ass et also eng 
technesch Reform, awer keng, déi op der 
Héicht vun den Erausfuerderunge läit.
D’Salariatskummer schwätzt vun 3 Milliarden, 
déi de Staat misst investéieren amplaz vun 3 
Milliounen. Ech weess, et ass e Crédit non limi-
tatif. Ech weess dat. Mee de Crédit non limitatif 
hätt een och kënnen e bësse méi an d’Luucht 
setzen. Well mat 3 Milliounen, da geet een do-
vunner aus, datt mer net ganz wäit kommen. 
An ech mengen, datt, wann d’Chambre des 
Salariés déi Kritik mécht, ech soup çonéi eren, 
d’Chambre des Salariés dëser Regierung net 
richteg traut. Mee dat musst Der vläicht 
d’Madamm Back selwer froen. Mat 3 Milliarde 
kéint een, jee nodeem, 5.000 bis 10.000 Wun-
nenge schafen. Mee da si mer nach ganz wäit 
vum Kont, wäit vun deenen 30.000 soziale 
Wunnengen, déi een, laut Caritas, baue misst.
Här President, et gëtt behaapt, de Premier hätt 
keng Linn. Mir mengen awer, datt an dëser Re-
gierung d’DP ganz wuel eng Linn huet a se och 
duerchzitt. Et ass eeben eng Linn vum Lais-
ser-faire, wou d’Regierung nokuckt, wéi jidder-
een no sech selwer kuckt.
Dat ass awer e Modell, deen ëmmer manner 
Mënsche wëllen. A mir stinn op der Säit vun all 
deenen, déi sech derfir asetzen, datt deen im-
mense Räichtum erëm zréck un déi soll goen, 
déi en erschafft hunn.
Da gouf och nach d’Fro opgeworf, e puermol, 
well d’„Wort“ gouf zitéiert: „Hat diese Regie-
rung fertig?“ Ech weess et net!
(Interruptions)
Ech mengen éischter: „Die Menschen haben 
mit dieser Regierung fertig.“ An aus deenen Ur-
saache wäerte mer dee Budget och net mat-
stëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Wagner. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Gilles Roth. 
Här Roth, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gilles Roth (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären: „Wann et dem Land 
gutt geet, da soll et de Leit och gutt goen.“ An: 

„Mir maache mat manner méi.“ Dat gëtt de 
Staatsminister net midd, elo am siwente Joer, 
zanter Dezember 2013, de Leit an och der 
Chamber ze zielen.
Abee, Dir Dammen an Dir Hären, dem Land, 
deem geet et gutt. Seelen hate mir hei zu Lët-
zebuerg, grad wéi eis Nopeschlänner, iwwer 
Joren esou eng gutt wirtschaftlech Konjunktur, 
wéi mer déi elo virfonnt hunn. An d’Steier-
recettë bei all deem, déi spruddelen eigentlech 
wéi Rousperter Waasser.
E Beispill: D’Betribssteier 2016 bis 2019, Dir 
Dammen an Dir Hären, déi geet vun 1,6 Milli-
arden op 2,6 Milliarden Euro an dräi Joer an 
d’Luucht. Dat ass e Plus vu 55 %. Eng Loun-
steier, also dat, wat d’Leit, déi géint Loun a Ge-
halt schaffe ginn, dem Staat u Steiere bezuelen, 
déi geet vun 3,4 op 4,8 Milliarden Euro an 
d’Luucht zanter 2017 bis viraussiichtlech 2020. 
E sate Plus vu 37 %.
De Finanzminister, den Här Gramegna, dee 
gëtt net fäerdeg, fir de Leit ze zielen, elo wiere 
mer endlech bei där schwaarzer Null. Jo, dat 
mag sinn, Dir Dammen an Dir Hären! Mee déi 
Leidtragend dobäi, dat ass déi breet Mëttel-
schicht! Et ass déi breet Mëttelschicht, déi hei 
am Land de Kapp muss duerhalen, fir dass mer 
e Budgetsequiliber hunn!

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Gilles Roth (CSV).- An et ass genau déi 

breet Mëttelschicht, Dir Dammen an Dir 
 Hären, iwwert déi all Fraktiounen, parteiiwwer-
gräifend, virun de Wale gesot hunn: „Dir musst 
entlaascht ginn. Mir mussen de berüümte 
Mëttels tandsbockel offlaachen.“ An no de Wale 
wëllt sech kee méi un déi Verspriechen halen!
An dass déi Mëttelschicht am Ree stoe gelooss 
gëtt, illustréieren ech Iech un zwee konkreete 
Beispiller. Kuckt emol e Jonggesell, dee 4.500 
Euro brutto Pai de Mount huet! Dat ass net 
deen Äermsten. Et ass och net dee Räichsten. 
Mir géife soen: „Dee läit esou an där gudder 
bis gehobener Mëtt.“ Dee behält, no Ofzuch 
vu Sozialofgaben, also deem, wat en u Sécurité 
sociale bezilt, a vu senge Steieren, nach 3.000 
Euro ronn netto Akommes de Mount. De Pro-
blem ass awer deen, dass dee Mann oder déi 
Fra, déi Persoun fir all 100 Euro, déi se bäikritt 
an hirer Lountut, an hirem Gehalt oder an der 
Pensioun, dem Staat mëttlerweil iwwer 40 % 
Steiere bezilt! Iwwer 40 %!
Mat deem Gesetz, wat d’Majoritéitsvertrieder, 
net d’Oppositioun, virun engem knappe 
Mount gestëmmt hunn, a wou dann d’Bandë 
sollte festgeluecht ginn - et gëtt zwar gesot an 
enger Kris, mee wourun dann awer d’Banke 
sech halen -, no deenen d’Kreditter fir d’Immo-
bilie verdeelt sollte ginn, abee, Dir Dammen an 
Dir Hären, dee Jonggesell, dee kritt mat sengen 
3.000 Euro netto no deene Krittären nach ge-
nau 113.000 Euro geléint, virausgesat, en huet 
och nach 31.000 Euro Eegekapital! Dat 
heescht, zéngmol dat, wat en de Mount als 
Nettopai ouni all aner Chargen huet!
Da kommt, mir huelen emol eng Famill, eng 
Famill mat zwee Kanner - klassesche Lëtzebuer-
ger Modell! Mir ginn deenen eng brutto Pai, 
mat engem oder zwéi Léin, vun 8.000 Euro. 
Dat ass kee schlechte Verdéngscht. Et ass kee 
Spëtzeverdéngscht, mee et ass kee schlechte 
Verdéngscht. Déi behalen no Ofzuch vu Sozial-
ofgaben a Steiere genau 6.000 Euro netto. A fir 
Iech emol ze illustréieren, wat fir eng Paien dat 
awer scho sinn: Dat si Paie vun engem Expedi-
tionnaire (veuillez lire : vun zwee Expediti-
onnairen) am ëffentlechen Déngscht, also Kar-
riär C. D’mëttel Pai vun engem Schoulmeesch-
ter, een eleng. Abee, och déi Leit bezuelen, als 
Famill mat zwee Kanner, fir all Euro, dee se wei-
der kréien, dem Staat 40 % Steieren! 40 % 
Steieren!
An déi Famill mat zwee Kanner, mat enger 
brutto Pai vun 8.000 Euro, netto 6.000, déi 
kann nach an Zukunft 640.000 Euro léine 
goen, virausgesat, si huet 64.000 Euro Eegeka-
pital.
Dir Dammen an Dir Hären, dat geet just duer, 
wann iwwerhaapt, fir, an der Stad emol net ze 
schwätzen, sech ronderëm en Appartement ze 
leeschten, do ass eng bescheide Kichen derbäi, 
da weess ech emol net, ob d’TVA, déi nach 
dem Staat ofgefouert muss ginn, dran ass, fir 
sech en Appartement ze kafe vu genau 80 Me-
terkaree. 80 Meterkaree fir eng Famill mat 
zwee Kanner!
Dir Dammen an Dir Hären, wann een da seet: 
„Wann et dem Staat gutt geet, da soll et och 
de Leit gutt goen“, da muss ech Iech soen: 
„Dat ass net dat Verständnis, wat d’CSV huet.“ 
An ech mengen, dat ass och net dat Verständ-
nis, wat vill Leit dobaussen hunn.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Gilles Roth (CSV).- Dir Dammen an Dir 

Hären, et gouf keng Generatioun nach no dem 
Zweete Weltkrich, déi huet misse soen: „Eis 
geet et u sech manner gutt wéi eisen Elteren.“ 



 www.chd.lu 213 www.chd.lu 213

SÉANCE 15 MERCREDI 18 DÉCEMBRE 2019

De Contraire war nämlech ëmmer an der Ver-
gaangenheet de Fall.
An de Problem ass jo deen: Mir hu Leit, déi e 
mëttelt Akommes hunn, déi berüümte Mëttel-
schicht, déi musse Bücklinge maachen, fir vun 
der Bank e Prêt ze kréien, fir sech en Haus, eng 
Wunneng kënnen unzeschafen, oder e Loyer 
bezuelen. An déi Leit, déi sinn awer gutt 
genuch, fir dem Staat fir all zousätzlechen Euro, 
dee se verdéngen, 40 % dovunner als Steieren 
ze bezuelen!
Dir Dammen an Dir Hären, dat ass net d’Ver-
ständnis vun enger gerechter Steierpolitik an 
dat ass och net d’Verständnis, déi mir als CSV 
hu vun enger gerechter Laaschteverdeelung, fir 
de Staatsbudget ze finanzéieren.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Gilles Roth (CSV).- Dir Dammen an Dir 

Hären, d’Steiergerechtegkeet, déi zielt fir d’CSV 
fir d’Mëttelschicht, mee si zielt awer och bei de 
Spëtzeverdénger. An ech ginn Iech och do e 
konkreet Beispill. Et gëtt esou eng Etüd vun 
dem Conseil économique et social, dem Wirt-
schafts- a Sozialrot, 2018 gemaach, déi baséiert 
sech op d’Statistike vum Verdéngscht vun den 
eenzelne Stéit vun 2016.
A wann Der dat kuckt, da staunt Der! Firwat 
staunt Der? Mee et sollen, laut där Statistik, an 
ech mengen, déi ass net falsch - blouss ob se 
all Spëtzeverdéngscht och steierlech erfaasst, 
dat woen ech zumindest, ech soen dat à titre 
personnel, ze bezweifelen! -, well laut där Etüd 
soll et zu Lëtzebuerg genau 600 Steierzueler 
ginn, 600 vu 515.000, Lëtzebuerger an net 
Lëtzebuerger Leit, déi zu Lëtzebuerg residéie-
ren, déi d’Joer méi solle verdénge wéi 700.000 
Euro versteierbaart Joresakommes!
Dir Dammen an Dir Hären, 700.000 Euro ver-
steierbaart Joresakommes, do kënnt Der 
 sch mu n  zelen! Wësst Der, wivill dat an der Ree-
gel netto ass? Dat si 34.000 Euro netto Akom-
mes de Mount. An do si jo net nëmme Fräibe-
ruffler dobäi oder déi, déi géint Loun a Gehalt 
zu eent oder zu zwee an engem Stot schaffen, 
mee do sinn och nach matabegraff alleguerten 
déi Leit, déi iwwer e Joer eng exzeptionell Im-
mobilientransaktioun zum Beispill gemaach 
hunn. Eng Bauerefamill, déi Stécker verkaaft 
huet, déi se herno erëm an hire Betrib erage-
fouert huet, Leit, déi eng Ierfschaft haten, déi 
en Haus verkaaft hunn an déi investéiert hunn, 
och déi gehéieren do derzou.
Also, Dir Dammen an Dir Hären, et soll hei am 
Land - a kuckt emol de Luxus, deen dorëmmer 
ass! - just 600 Steierzueler ginn, déi méi wéi 
34.000 Euro Revenu net de Mount hunn.
Ech soen dat dann och à titre personnel, dass 
mer hei net an eng ganz Kategorie gehäit ginn: 
Ech ka mir dat net virstellen! Ech mengen, dass 
et grad an de Spëtzeverdéngschter ganz héich 
Defiskalisatioune gëtt, oder fir et einfach op 
Lëtzebuergesch gesot ze kréien, dass net all 
Spëtze verdéngscht a senger Gesamtheet vun 
de Steieren esou erfaasst ass, wéi e misst er-
faasst sinn.
An do ass jo de sprangende Punkt vun der Ge-
rechtegkeet! Wéi wëllt Der enger Persoun er-
klären, déi 3.000 Euro verdéngt, dass déi fir all 
100 Euro, déi se bäikritt, do dem Staat 40 % 
Steiere muss bezuelen, an deen, deen 30.000 
Euro oder méi verdéngt - dat heescht dat 
Zéngfacht! -, dass dee mat engem Steiersaz be-
laascht gëtt vu manner wéi 20 %?
A mir hunn et schonns des Ëftere gesot, mir 
hunn et virun zwee Joer scho gesot, mir hunn 
et d’lescht Joer gesot a mir soen et haut nach 
eng Kéier: Mir sinn der Meenung, dass dee be-
rüümte Regimm vun de Stock-Options, deen 
nämlech genau dat do erlaabt, dass ee kann 
net op dem Spëtzesteiersaz besteiert ginn, mee 
wäit drënner, wäit ënner 20 %, dass deen net 
méi seng Daseinsberechtegung ënner senger 
jëtzeger Form huet.
An et ass eigentlech erstaunlech! Virun de Wa-
len 2017/2018 huet hei all Fraktioun fraktiouns-
iwwergräifend, souguer d’DP, gesot, jo, et 
misst een dat kucken, dat wier effektiv net rich-
teg an et misst een dee Regimm änneren. Wal-
programmer zitéieren ech Iech net. Ech zitéie-
ren Iech net d’Walprogrammer. Abee, elo jub-
bele mer schonn erëm ee Joer mat der neier 
Regierung virun. Ass iergendeppes um Regimm 
vun de Stock-Options geännert ginn zanter-
hier?! Nee!
(Interruption)
Mir sinn also der Meenung, Dir Dammen an 
Dir Hären, dass déi Circulaire vun dem Steierdi-
rekter oder der Steierdirektesch, wéi se de Mo-
ment funktionéiert, ofgeschaaft muss ginn an 
dass, esou wéi et iwwregens d’Parteien an hire 
Programmer haten - Vill! Parteiiwwergräi-
fend! -, e Gesetz gestëmmt muss ginn, fir dass 
de Regimm vun de Stock-Options, vun deem 
ee ka profitéieren, am Plafong limitéiert ass, an 
der Zäit limitéiert ass, a virun allem, dass just 
d’Salariéen dovunner kënne profitéiere fir déi 

Investissementer, déi se maachen an Aktie vun 
hirem eegene Betrib oder am Grupp, wou hir 
eegen Arbeitneemer dra sinn.
Well, Dir Dammen an Dir Hären, et mag een en 
Talent sinn, et mag een Expat sinn, dat heescht 
een, dee vu baussen op Lëtzebuerg kënnt, an 
där brauche mer och, där Talenter, dat soe 
mer. Mee et ass een net säi Liewe laang en Ta-
lent an engem Marché oder fir déi Entreprise, 
wou ee schafft, an dass duerfir d’Allge-
mengheet muss duerhalen, fir dass een eng 
héich Defiskalisatioun vu sengem Akommes 
huet.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, an 
ech erlabe mer, an deem Sënn och eng Mo-
tioun vun der CSV ze iwwerreechen.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.

Motion 3
La Chambre des Députés,
- revues les motions du groupe politique CSV des 
14 décembre 2016 et 14 novembre 2017 concer-
nant la réforme du régime d’imposition des stock-
options ;
- rappelant les déclarations de Monsieur le Mi-
nistre des Finances qui a publiquement reconnu 
que le régime fiscal des stock-options a été 
détourné de ses finalités visant à attirer des 
talents au Luxembourg, de même qu’à faire 
participer les salariés de start-ups aux bénéfices 
de ceux-ci ;
- qu’il a, à cette même occasion, annoncé vouloir 
(i) intégrer le régime fiscal des stock-options dans 
un texte de loi, (ii) mettre un terme aux abus et 
(iii) présenter ledit projet « dans les semaines à 
venir » ;
- regrettant les déclarations ultérieures de Mon-
sieur le Ministre des Finances lequel s’est satisfait, 
lors de la présentation du projet de budget pour 
l’année 2018, d’annoncer une imposition plus 
forte des plans d’options sur actions via circulaire 
du directeur des contributions directes ;
- prenant à cet égard acte de la circulaire du di-
recteur des contributions directes du 29 novembre 
2017 ;
- considérant que les stock-options continuent à 
échapper à la progressivité du barème d’imposi-
tion et qu’il convient dès lors de revoir ce régime 
d’imposition pour des raisons d’équité sociale ;
- rappelant que l’article 101 de la Constitution 
dispose que les privilèges, de même que les 
exemptions ou modération d’impôts sont une 
matière réservée à la loi ;
- notant qu’au cours de la dernière législature, 
certains députés de la majorité gouvernementale 
(i) affirmaient que le régime des stock-options 
était inacceptable, voire (ii) souhaitaient la fin du 
régime des stock-options couplée à une phase de 
« phasing out », tout en limitant ces avantages 
fiscaux à des participations dans l’entreprise 
concernée même, dans le meilleur des cas aux 
start-ups,
invite le Gouvernement
- à provoquer l’abrogation de la circulaire du di-
recteur des contributions directes du 29 novembre 
2017 ;
- à mettre en place un régime d’imposition des 
stock-options dont les avantages fiscaux (i) sont 
limités dans le temps, (ii) sont plafonnés à un 
montant déterminé et (iii) garantissent l’attracti-
vité du Luxembourg avec un accent sur les start-
ups ;
- à incorporer le nouveau régime dans un texte de 
loi, comportant, le cas échéant, une période de 
« phasing out » du régime actuel, et dont l’entrée 
en vigueur sera fixée au 1er janvier 2021 au plus 
tard ;
- en attendant l’abrogation de la circulaire et 
jusqu’à la fin de la période du « phasing out », à 
renseigner les députés sur les dépenses fiscales 
liées au régime d’imposition des plans d’option 
sur acquisition d’actions et à consigner ces infor-
mations annuellement dans le projet de loi relatif 
à la programmation financière pluriannuelle.
(s.) Gilles Roth, Diane Adehm, Martine Hansen, 
Marc Spautz, Claude Wiseler.

 M. Gilles Roth (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, Steiergerechtegkeet 
virum Budget, dat zielt och fir déi berüümte 
Leit aus der Steierklass 1a. Dozou ziele Wittleit, 
et ziele Leit derzou, déi gescheet sinn, wat och 
keen Drama ass, an et ziele Leit derzou, déi 
monoparentall sinn.
A wa mer soen: „D’Mëttelschicht ass déi, déi 
muss bludden“, da soen ech Iech och: D’Leit 
aus der Steierklass 1a, dat si leider nach ëmmer 
déi Vergiessenst vun deene Vergiessenen. An 
och fir si zielt Steiergerechtegkeet, an zwar elo 
direkt an net „auf die lange Bank“.

 Une voix.- Très bien !

 M. Gilles Roth (CSV).- E Beispill, fir dass 
dat och emol eng Kéier kloer gëtt. Eng Per-
soun, déi 3.000 Euro monatlecht Akommes 
huet, déi bezilt an der Steierklass 1a 76 Euro 
Steieren. An der Steierklass 2 15 Euro an an der 
Steierklass 1, also wann et e Jonggesell wier, 
bezilt se 202 Euro.
Wa mer d’Beispill huele vun enger Persoun, déi 
4.000 Euro de Mount verdéngt, jo, déi bezilt 
an der Steierklass 1a, also als Rentner, als Pensi-
onist, als Persoun, déi gescheet ass a Kanner à 
charge huet oder monoparentall mat Kanner à 
charge, bezilt déi schonns 418 Euro Steieren. 
An der Steierklass 2, also als Famill, bezuele se 
nach ëmmer 131 Euro. An als Jonggesell 489 
Euro. Also den Ënnerscheed bei enger Persoun, 
déi monoparentall ass, par rapport zu enger 
Persoun ,déi Jonggesell ass, deen ass genau 70 
Euro Steieren de Mount manner.
A mir sinn der Meenung, dass dat net gerecht 
ass. An och do, Dir Dammen an Dir Hären, 
huet parteiiwwergräifend jiddweree gesot: 
„Dat do, dat muss ophéieren. Dat muss nei 
geree  gelt ginn. Den Tariff vun der Steier-
klass 1a, dee muss méi no bei dee vun de Fa-
millje vun der Steierklass 2 geréckelt ginn.“
Abee, näischt ass geschitt! Elo ginn d’Leit op 
déi nächst Steierreform vertréischt, vun där se 
gesot kréien: „Ma mir maache souwisou eng 
modern“ - wéi hate se dat scho méi gesot? - 
„Mëtt-lénks-Steierreform.“ Op enger Podiums-
diskussioun seet den Energieminister, den Här 
Turmes, an den Här Gramegna Pierre: „Mir 
sinn eng Mëtt-lénks-Regierung.“
Jo, ben, déi Mëtt-lénks-Regierung, Dir Dam-
men an Dir Hären, déi huet de Leit versprach, 
si géif eng revolutionär Steierreform maachen, 
bei där jiddwereen an där selwechter Steier-
klass wier a keen eppes géif verléieren!
Abee, Dir Dammen an Dir Hären, mir soen Iech 
dann als normal CSV-Partei vun der Mëtt, 
Vollekspartei vun der Mëtt soe mir Iech: Mir 
huelen d’Regierung beim Wuert a mir kucken 
op dat a virun allem, ob keen eppes verléiert! 
Mir kucke mat Argusaugen no!

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Gilles Roth (CSV).- An, Dir Dammen 

an Dir Hären, mir schléissen eng grondsätzlech 
Reform net aus. Eng grondsätzlech Reform vun 
de Steierklasse schléisst d’CSV net aus. Mir ku-
cken eis dat un. Mee mir sinn awer der Mee-
nung, dass, wann ee bis dohinnerkënnt, een 
dann en Iwwergangsregimm sollt huelen an 
dat maachen, wat all Parteien, iwwregens och 
d’Parteie vun dëser Majoritéit, de Leit dobausse 
versprach hunn, nämlech dass déi Diskrepanz 
vun der Steierklass 1a ab engem Revenu vu 
4.000 Euro sollt ophalen.
An an deem Sënn iwwerreechen ech Iech och 
zwee Amendementer, Här President. Dat eent 
ass, dass den Iwwergangsregimm vun der Stei-
erklass 2, dat heescht, wann ee gescheet gëtt 
oder wann ee Wittfra oder Wittmann gëtt, vun 
3 op 5 Joer an d’Luucht gesat gëtt an dass pa-
rallell déi Steierklassen esou adaptéiert ginn an 
den Tariff esou adaptéiert gëtt, dass een net di-
rekt, wéi d’Leit soen: „Aus Witwen wurden 
Junggesellen gemacht“, dass dat net bei 3.000 
Euro schonns spillt.
Här President, ech erlabe mer, Iech och an 
deem Sënn zwee Amendementer ze iwwerree-
chen.

 Une voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.

Amendements 1 à 3
7500 - Projet de loi concernant le budget des 
recettes et des dépenses de l’État pour l’exercice 
2020 et modifiant :
1° la loi générale des impôts modifiée du 22 mai 
1931 (« Abgabenordnung ») ;
2° la loi du 27 juillet 1938, portant création d’un 
fonds de réserve pour la crise ;
3° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concer-
nant l’impôt sur le revenu ;
4° la loi modifiée du 10 mars 1969 portant insti-
tution d’une inspection générale des finances ;
5° la loi modifiée du 12 février 1979 concernant 
la taxe sur la valeur ajoutée ;
6° la loi modifiée du 24 décembre 1996 portant 
introduction d’une bonification d’impôt sur le re-
venu en cas d’embauchage de chômeurs ;
7° la loi modifiée du 28 avril 1998 portant
a) harmonisation de l’enseignement musical dans 
le secteur communal ;
b) modification de l’article 5 de la loi du 24 mai 
1989 sur le contrat de travail ;
c) modification de la loi modifiée du 22 juin 1963 
fixant le régime des traitements des fonction-
naires de l’État ;
8° la loi électorale du 18 février 2003 telle que 
modifiée ;

9° la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant les 
droits d’accise et les taxes assimilées sur les pro-
duits énergétiques, l’électricité, les produits de 
tabacs manufacturés, l’alcool et les boissons al-
cooliques ;
10° la loi modifiée du 29 avril 2014 concernant le 
budget des recettes et des dépenses de l’État pour 
l’exercice 2014 ;
11° la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le ré-
gime des traitements et les conditions et modali-
tés d’avancement des fonctionnaires de l’État ;
12° la loi du 27 mars 2018 portant organisation 
de la sécurité civile ;
13° la loi du 10 août 2018 portant organisation 
de l’Administration de l’enregistrement, des do-
maines et de la TVA
Amendement 1
Un nouveau paragraphe (2) est inséré à l’article 3 
du projet de loi et libellé comme suit :
« (2) L’article 119 de la loi modifiée du 4 dé-
cembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu est 
remplacé comme suit :
“En vue de l’application du tarif, les contribuables 
sont répartis en trois classes :
1. La classe 1 comprend les personnes qui n’ap-
partiennent ni à la classe 1a ni à la classe 2.
2. La classe 1a comprend les contribuables sui-
vants pour autant qu’ils n’appartiennent pas à la 
classe 2 :
a) les personnes veuves,
b) les personnes qui bénéficient, selon les disposi-
tions de l’article 122, d’une modération d’impôt 
pour enfant dans les conditions définies à l’article 
123,
c) les personnes ayant terminé leur 64e année au 
début de l’année d’imposition.
3. La classe 2 comprend :
a) les personnes imposées collectivement en vertu 
des articles 3 ou 3bis,
b) les personnes veuves dont le mariage a été dis-
sous par décès au cours de cinq années précédant 
l’année d’imposition,
c) les personnes divorcées, séparées de corps ou 
séparées de fait en vertu d’une dispense de la loi 
ou de l’autorité judiciaire au cours des cinq an-
nées précédant l’année d’imposition, si avant 
cette époque et pendant cinq ans elles n’ont pas 
bénéficié de la présente disposition ou d’une dis-
position similaire antérieure.” »
Commentaire de l’amendement 1
Par une loi du 6 décembre 1990, le législateur 
avait décidé de reclasser dans la classe 1 (tarif de 
base) les contribuables célibataires, séparés de 
fait et divorcés avec descendant(s) vivant(s) âgés 
de moins de 65 ans.
Afin toutefois de tenir compte des charges excep-
tionnelles qui peuvent découler de la dissolution 
d’un mariage, il a néanmoins été proposé de ré-
server pendant une phase transitoire aux contri-
buables concernés le bénéfice de leur classe d’im-
pôt antérieure. Les trois premières années suivant 
l’année de l’autorisation judiciaire de séparation, 
les séparés de fait et les divorcés pourront conti-
nuer de bénéficier passagèrement du splitting.
Pour les autres contribuables à reclasser, leur re-
classement sera amorti pour des raisons sociopoli-
tiques tenant à leur capacité contributive. Ils se-
ront rangés dans une classe intermédiaire 1a, 
classe dans laquelle l’impôt se trouve certes être 
calculé en application du tarif de la classe 1, mais 
pour un revenu réduit du fait de l’application d’un 
abattement de revenu dégressif.
Afin d’atténuer encore davantage les effets d’une 
rupture des liens du mariage, il est proposé de 
prolonger la phase transitoire de 3 à 5 ans.
Amendement 2
Un nouveau paragraphe (3) est inséré à l’article 3 
du projet de loi et libellé comme suit :
« (3) L’article 120bis de la loi modifiée du 4 dé-
cembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu est 
modifié comme suit :
“L’impôt à charge des contribuables de la 
classe 1a est déterminé par application du tarif 
au revenu imposable ajusté réduit de la moitié de 
son complément à 56.325 euros, sous réserve 
que le taux d’accroissement maximal ne puisse 
pas dépasser 39 % pour la tranche de revenu 
comprise entre 37.842 euros et 100.002 euros, 
40 % pour la tronche de revenu comprise entre 
100.002 euros et 150.000 euros, 41 % pour la 
tranche de revenu comprise entre 150.000 euros 
et 200.004 euros et 42 % pour la tronche de re-
venu dépassant 200.004 euros.” »
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Commentaire de l’amendement 2

Il est proposé d’augmenter le montant de 45.060 
à 56.325 euros, i. e. 2,5 fois la tranche de revenu 
exonérée en classe 1a.

Amendement 3

Un nouveau paragraphe (4) est inséré à l’article 3 
du projet de loi et libellé comme suit :

« (4) À l’article 127, alinéa (4) de la loi modifiée 
du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le re-
venu le tableau servant de base de calcul des 
charges extraordinaires, réduisant de façon consi-
dérable la faculté contributive du contribuable, 
est remplacé par le tableau ci-après :

Pour un
revenu imposable

pour un contribuable appartenant à la classe d’impôt 1 (avec au moins 
une modération d’impôt, et, cette modération en raison de 50 pour cent 
compte pour une modération d’impôt à 100 pour cent)

1 1a ou 2

nombre des modérations d’impôt pour enfants

0 1 2 3 4 5

Inférieur à 25.000 euros 2 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 %

25.000 - 50.000 euros 4 % 2 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 %

50.000 - 75.000 euros 6 % 4 % 2 % 0 % 0 % 0 % 0 %

75.000 - 100.000 euros 7 % 6 % 4 % 2 % 0 % 0 % 0 %

100.000 - 125.000 euros 8 % 7 % 5 % 3 % 1 % 0 % 0 %

125.000 - 150.000 euros 9 % 8 % 6 % 4 % 2 % 0 % 0 %

supérieur à 150.000  
euros 10 % 9 % 7 % 5 % 3 % 1 % 0 %

Le paragraphe (2) actuel de l’article 3 du présent 
projet de loi devient le nouveau paragraphe (5).
Commentaire de l’amendement 3
Sur sa demande, le contribuable peut obtenir un 
abattement de revenu imposable du fait de 
charges extraordinaires qui sont inévitables et qui 
réduisent d’une façon considérable sa faculté 
contributive (art. 127 L.I.R.). Le contribuable est 
censé avoir des charges extraordinaires lorsqu’il a 
des obligations qui n’incombent normalement 
pas à la majorité des contribuables se trouvant 
dans une position analogue quant à la situation 
familiale et quant à l’importance des contri-
buables se trouvant dans une position analogue 
quant à la situation familiale et quant à l’impor-
tance des revenus et de la fortune. Une charge 
extraordinaire est considérée comme étant inévi-
table lorsque le contribuable ne peut s’y sous-
traire pour des raisons matérielles, juridiques ou 
morales.
Sont notamment considérées comme charges ex-
traordinaires :
- les frais de maladie non remboursés par un 
tiers ;
- les charges supplémentaires des invalides et in-
firmes ;
- les frais de domesticité et de garde d’enfants 
- les pensions alimentaires entre époux ;
- les frais d’aides et de soins en raison de l’état de 
dépendance.
Le degré de déductibilité des charges extraordi-
naires est fonction de la faculté contributive du 
contribuable. Une dépense est supposée réduire la 
capacité contributive d’un contribuable dès 
qu’elle dépasse un pourcentage de revenu variant 
par rapport au revenu et à la situation familiale 
du contribuable.
La modification sous rubrique vise à refixer les li-
mites de revenus intervenant dans le calcul de 
l’abattement pour charges extraordinaires, adap-
tations qui tiennent compte de l’inflation du ni-
veau des coûts depuis 1980 (cote d’application 
de l’indice 4/1980 : 318,77 et cote actuelle : 
814,40) lors de la dernière mise à jour du tableau 
actuel.
(s.) Gilles Roth, Diane Adehm, Laurent Mosar, 
Marc Spautz, Claude Wiseler.

 M. Gilles Roth (CSV).- Här President, et 
ass nawell vill vu Kilometerpauschal an 
ëffentlechen Transport a vun ech weess net wat 
geschwat ginn. Steiergerechtegkeet, Dir Dam-
men an Dir Hären, déi zielt am ganze Land. An 
déi zielt vu Mondorf bis douewen op d’Wem-
perhaart. An déi zielt net nëmme ronderëm 
d’Ballungsgebidder vun der Stad Lëtzebuerg 
oder vun der Minettmetropol.
An dann huele mer emol d’Kilometerpauschal. 
An ech muss Iech soen, Här Finanzminister, ech 
war awer e bësse schockéiert virgëschter, wéi 

Der an der Finanzkommissioun gesot hutt a 
wéi et haut nach eng Kéier op der Chambers-
tribün widderholl gouf, nämlech: ab dem 1. 
Mäerz géif et en ëffentlechen Transport ginn an 
- seet d’Madamm Lorsché - et géif awer net un 
der Kilometerpauschal gefréckelt ginn.

 M. André Bauler (DP).- Nach net.
 M. Gilles Roth (CSV).- „An nach net“, sot 

se.
 Une voix.- Nach net.
 M. Gilles Roth (CSV).- Also, Dir hutt also 

gesot an Dir hutt et fäerdegbruecht, dass Der 
gesot hutt: „Mir weichen zwar vun dem Regie-
rungsprogramm of.“ An Dir hutt de Leit et po-

sitiv verkaaft. Also, dat muss ee fäerdegbrén-
gen! Dir hutt de Leit et positiv verkaaft, dass 
net géif un der Kilometerpauschal gefréckelt 
ginn an dass dat nach en Avantage fir d’Leit 
soll sinn! En Avantage!
Mee, da kommt, mir kucken emol eng Kéier 
d’Kilometerpauschal! An ech hu selwer ge-
staunt: Déi ass 1990 als forfaitaire agefouert 
ginn. Déi Valeur, déi sengerzäit pro Kilometer 
ab 4 Kilometer zréckbehale gouf, déi ee vun de 
Steiere kann ofsetzen: 99 Euro; virdru mussen 
dat 4.000 Lëtzebuerger Frang gewiescht sinn. 
Dat geet plus ou moins op.
Wësst Der, wivill dass déi Kilometerpauschal 
haut misst sinn, wa se mat dem Index vun haut 
berechent géif gi par rapport zu dem Index 
vun 1990? Mee déi misst net 99 sinn, déi misst 
163 Euro sinn! Pro Kilometer! Dat kréien also 
d’Leit alles ewechgeholl.
Elo kënnt Dir soen: „Ma amplaz kréie se den ëf-
fentlechen Transport.“ Mee wat sot Der dann 
engem wéi dem Här Kaes? Wat sot Der engem 
wéi deene Leit, déi an dem Éislek wunnen? 
Dee ne Leit, déi am ländleche Raum wunnen, 
wou zweemol den Dag vläicht e Bus kënnt, ma 
déi awer ...? Dir kënnt déi dach net an den ëf-
fentlechen Transport setzen!

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Gilles Roth (CSV).- Déi Leit, déi brau-

chen hiren Auto!
(Interruptions)
Déi brauchen hiren Auto, fir dass se kënnen 
akafe goen! Déi Leit brauchen hiren Auto, fir 
dass se kënne bei den Dokter goen! Déi Leit 
brauchen hiren Auto, fir dass se d’Kanner an 
d’Crèchë kënne féieren, an d’Maison-relaise 
féieren, an de Sport - seet d’Madamm Arendt - 
kënne féieren! Si musse se dohinner féieren a 
siche goen.
Majo, zu deene sot Der: „Dir bezuelt den ëf-
fentlechen Transport mat.“ Déi Stater an all déi 
Leit, déi ronderëm fueren, déi rennen, mam 
Bus fuere se emol net. Ech sinn de Moien an 
d’Stad komm, Véirel op siwen zu Mamer just 
virum Rond-point: siwe Bussen! Siwe Bussen! 
Déi hunn e Stau fir sech selwer gemaach!
(Brouhaha)
A gleeft mer, no dem zweeten ass kee Mënsch 
méi an de Bus erageklomm, well et stoung kee 
méi op der Haltestell!
Also mussen d’Leit aus dem ländleche Raum 
dat doten alles mat hire Steiere matbezuelen, 
wat eng Ideologie ass, wou déi gréng dergéint 
waren, wéi se an d’Wale gaange sinn. An duer-
 no hu se gesot, dat wier eng sozial Mesure. 
Abee, déi Leit aus dem ländleche Raum, déi 
wëssen, wat fir eng sozial Mesure dass et ass. Si 
bezuelen den ëffentlechen Transport mat ...

 M. Laurent Mosar (CSV).- Très bien !
 M. Gilles Roth (CSV).- ... an op der Kilo-

meterpauschal, do leeë se nach monter drop.
Wann dat d’Maximm „Wann et dem Land gutt 
geet, soll et de Leit gutt goen“ ass, also, mir 
hunn do en anert Verständnis dovun.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Voilà !
 M. Gilles Roth (CSV).- Dir Dammen an Dir 

Hären, dat selwecht ass bei de Familljen. Et ass 
virdru gesot gi vun dem Här Gibéryen: „Da 
wäer ten d’Famillje musse bludden.“ Abee, Dir 
Dammen an Dir Hären, d’Familljen, déi musse 
scho bludden!
Mir ginn net midd ze soen: Majo mir kucken, 
dass den Taux d’employabilité - et kritt een et 
scho bal net eraus -, dat heescht, dass d’Frae 
solle vermeert schaffe goen ...
(Interruption)
Ma sécher, d’CSV steet dozou! An ech menge 
wéi all Partei, oder ech ginn dovun aus oder 
ech hoffen, dass all Partei dat selwecht Ver-
ständnis oder dat selwecht Weltbild huet. Mir 
brauchen zu Lëtzebuerg, dass béid Partner an 
engem Stot, wa se dat wëllen, kënnen enger 
Aarbecht nogoen. An d’Ekonomie, Dir Dam-
men an Hären, brauch et och! Déi brauch et 
och!
Mee wa mer dat wëllen, jo, da musse mer dat 
awer och steierlech begleeden! A mir däerfen 
awer och net steierlech d’Leit dann nach op 
der Streck loossen!
An et gëtt ëmmer gesot: „D’CSV, die Ewigges-
trigen“. Majo, déi Ewiggestrigen vun der d’CSV 
hate beim Här Werner schonn eppes agefouert, 
dat huet sech genannt: en Abattement ex tra-
professionnel. En Abattement extra-profession-
nel, fir dat op Lëtzebuergesch ze soen, dat ass 
en außerberuflicher Freibetrag.

 Une voix.- Op Däitsch.
 M. Gilles Roth (CSV).- Jo, dat war op 

 Däitsch, mee fir op Lëtzebuergesch ... Also, fir 
et einfach ze soen: Wann zwee Leit an enger 
Koppel schaffe ginn, ob se gepacst sinn, ob se 
bestuet sinn, da kënnen déi en Abattement 
geltend maachen duerch déi méi Fraisen, déi 
se hunn, well se zu zwee schaffe ginn. Wat 
eigentlech absolutt normal ass a wat och soll 
steierlech incitatif sinn, fir dass d’Leit op den 
Aarbechtsmarché ginn.
Abee, deen Abattement extra-professionnel, 
dee läit schonn zënter 1990 bei 4.500 Euro. 
Wann een deen Index nëmme géif adaptéie-
ren, da géif deen haut bei 7.425 Euro leien!
(Interruption)
Wann Dir de steierleche Gain oder den Netgain 
dovunner rechent, da mécht dat fir eng Famill 
100 Euro netto de Mount aus. 100 Euro netto 
de Mount mécht dat aus!
Dir Dammen an Dir Hären, mir sinn der Mee-
nung, dass dat alles ass, mee keng Steierge-
rechtegkeet.
An deem selwechte Sënn, an ech halen do-
madder op, ass déi sougenannte Charge ex-
traordinaire. A mir gi jo als Vollekspartei vill ën-
nert d’Leit. An, Här Finanzminister, dat, wat 
mer vun de Leit rapportéiert kréien ... An déi se 
nach net gemaach hunn, déi maachen dat 
dann elo iwwert déi Chrëschtdeeg, nämlech 
hir Steiererklärung. Abee, do muss ech Iech 
soen: Dat ass net ganz einfach auszefëllen.
Déi Steiererklärunge si vill ze vill komplizéiert fir 
d’Leit, fir se auszefëllen. An dat, wat eigentlech 
net an der Rei ass, dat ass: Well déi Steiererklä-
rungen esou komplizéiert sinn a well d’Leit net 
richteg renseignéiert ginn, wat se och vun de 
Steiere kéinten ofsetzen, setze se vill Saachen 
net of, wou se e Recht an en Usproch drop hät-
ten, fir dat kënne steierlech geltend ze maa-
chen. Dat sinn déi sougenannte Charges ex-
traordinaires, also aussergewéinlech Belaasch-
tungen.
Well et ass net jiddwer Persoun, net jiddwer 
Stot, net jiddwer Koppel, déi dat selwecht 
Akommes huet, déi herno och déi selwecht fi-
nanziell Laaschten huet. Dat kann zum Beispill 
bedéngt sinn duerch:
e Krankheetsfall vun engem Kand, vun engem 
Partner, vu soss engem enke Familljemember;
d’Kannerbetreiung - déi eng hu Kanner, déi hu 
Fraise vun der Kannerbetreiung, déi aner hunn 
dat net -;
en Altersheim. Wat d’Leit net wëssen, et sinn 
oft Leit, wou een Ehepartner an d’Altersheim 
geet an deen anere seet: „Ech wëll awer nach, 
zumindest temporär, doheem bleiwen.“ Dann 
hu se also, wéi déi Däitsch soen, eng eigent-
lech „doppelte Haushaltsführung“. Dass d’Leit 
déi Fraisen dann, déi se als Pensiounspräis am 
Altersheim bezuelen, kënnen ofsetzen, ass 
deene mannste bekannt.
A wat och nach net an der Rei ass, an deem 
selwechte Sënn, ass dat, dass déi Zommen, déi 
ee ka geltend maachen no engem Berech-
nungsscheema, deen an der Steierlegislatioun 
virgesinn ass, zënter 1990 net méi ugepasst 
sinn an dass d’Leit doduerch weesentlech man-
ner steierlech Ausgabe kënne geltend maa-
chen, wéi dat virdrun de Fall war.
A wann een dat alles zesummenzielt, ...

(Interruption)
Moien awer.
(Hilarité)
... ech kéint déi Lëscht nach weiderféieren, da 
gesäit een, dass een de Steiersystem net eleng 
no dem Tariff ka kucken, mee et muss ee ku-
cken, wat alles nach ronderëm ass.
An ech muss Iech soen, den OGB-L huet 2018 
op eng ganz einfach a verständlech Aart a Weis 
eng Fibel erausginn, wou en all déi Saachen do 
opgelëscht huet. An da gesäit een, dass Steier-
gerechtegkeet eppes ass, wou een net no Re-
cheschiber ka vun enger Tabell fueren, mee 
dass ee muss dat Globaalt vun der gesamter 
Steiergesetzgeebung en compte huelen.
An dat explizéiert iwwregens och, obschonns 
iwwert d’Jore verschidden Adaptatiounen am 
Tariff gemaach goufen, dass d’Leit lues awer 
sécher ëmmer méi Steiere musse bezuelen. An 
dat ass och eng vun den Explikatiounen, wisou 
dass trotz uwuessender Lounmass esou massiv 
Steierzoulage vu Joer zu Joer, iwwer 400 Milli-
ounen eleng vun 2019 op 2020, vun de Leit, 
déi géint Loun a Gehalt schaffen, musse be-
zuelt ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, Steiergerechtegkeet 
heescht och, dass een d’Leit an Zäite vu gud-
der wirtschaftlecher Konjunktur net mat de Kri-
seninstrumenter vun de Joren 2011/2012 ka 
belaaschten. Et schreift een net seng schwaarz 
Null, andeem een d’Solidaritéitssteier vun de 
Krisejoren nach weider bei gudder a floréiren-
der wirtschaftlecher Konjunktur de Leit ofver-
laangt.
Et kann net sinn, dass ee mat Steiergranaten, 
grad vun engem DP-Finanzminister, haut wei-
derféiert, wou den deemolegen DP-Spriecher, 
den Här Claude Meisch, a -president 
2011/2012, wéi mer d’Solidaritéitssteier an 
d’Luucht gesat hunn - an dat aus guddem 
Grond, well de Chômage natierlech sengerzäit 
an der Kris extreem an d’Luucht gaangen ass -, 
(veuillez lire : dat deemols kritiséiert huet), an 
dass een dee Moment, wou de Chômage erof-
geet, wat eng gutt Saach ass, einfach riicht viru 
mat deenen Instrumenter fiert.
Dat heescht, d’Lëtzebuerger Regierung léisst 
sech hire Budget sanéieren duerch Steiergrana-
ten, wéi de Claude Meisch et 2012, viru siwe 
Joer, qualifizéiert huet. An dat fanne mir net an 
der Rei!
Et kann net sinn, Dir Dammen an Dir Hären, 
dass fir d’Ausgabe vun dem Beschäftegungs-
fong 626 Milliounen Euro u Solidaritéitssteier 
bezuelt ginn, dovunner eleng 435 Milliounen 
Euro vun de Privatpersounen.
A komescherweis sinn, an ech fannen dat rich-
teg, souguer Gewerkschaftsorganisatiounen, 
dee ne jo eenzel Regierungsmemberen awer 
net onbedéngt wäit ewech stinn, wat hiert gutt 
Recht ass, mee et sinn och déi, déi soen, dass 
dat net an der Rei ass.
Eis Zentralbank seet, dass dat net an der Rei 
ass. D’Zentralbank schreift am Avis vun 2017: 
« Il serait en effet logique que les hausses de 
l’impôt de solidarité subies en temps de crise 
soient revues ou annulées avec l’amélioration 
de la situation générale. Cela permettrait non 
seulement de préserver la nature même de 
l’impôt de solidarité, mais également de se do-
ter d’une certaine marge de manœuvre en cas 
de nouvelle récession. »
An da seet den OGB-L eigentlech an déi 
selwecht Richtung: « [...] l’impôt de solidarité 
payé par les personnes physiques », also déi 
normal physesch Persounen, « a progressé de 
près de 800 % », 800 %!, also dat Aachtfacht, 
« alors que l’impôt de solidarité payé par les 
entreprises a progressé de 180 % [...]. » Also 
vun 2.000 un. « L’impôt de solidarité doit être 
réparti plus équitablement entre les entreprises 
et les ménages. L’équilibre doit être rétabli 
pour cette charge fiscale. »
Abee, Dir Dammen an Dir Hären, d’CSV ass där 
selwechter Meenung. An ech erlabe mer, Här 
President, Iech och an deem Sënn eng Mo-
tioun ze iwwerreechen, déi virgesäit, dass d’So-
lidaritéitssteier fir d’physesch Persounen net 
sollt ofgeschaaft ginn, mee dass se am Mon-
tant, am Taux no ënne sollt ugepasst ginn.
An et ass ganz einfach esou, wësst Der, et ass 
Wanter, et ass zwar haut waarm. Dir kënnt mat 
enger Wanterjackett an der Stuff sëtzen, mee 
wann et dobausse kal ass an Dir gitt mat der 
Wanterjackett eraus, dann erkaalt Der Iech. A 
mir hoffen, dass et mat der Solidaritéitssteier, 
wann et dem Land net méi esou gutt geet, net 
änlech geet. Well wéi héich musse mer se da 
setzen, wa mer se haut sollten op deenen 
Tauxe loossen, wéi se elo ass?

 Plusieurs voix.- Très bien !
Motion 4
La Chambre des Députés,
considérant
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- que l’impôt de solidarité est une majoration de 
l’impôt sur le revenu des personnes physiques et 
des collectivités ;
- qu’ensemble avec d’autres recettes, parmi les-
quelles une dotation provenant directement du 
budget de l’État, ces rentrées fiscales sont versées 
au fonds pour l’emploi ;
- qu’en 2013, 56 % des dépenses du Fonds pour 
l’emploi ont été financées via l’impôt de solida-
rité ;
- qu’en 2019, l’impôt de solidarité prélevé sur les 
personnes physiques et les collectivités couvrait 
82 % (dont 55 % à charge des personnes phy-
siques) des dépenses du Fonds pour l’emploi ;
- que si l’État contribuait encore en 2015 à 
hauteur de 125 millions d’euros au Fonds pour 
l’emploi sous forme de dotation extraordinaire, il 
s’est depuis désolidarisé de sorte que la dotation 
pour l’année 2020, toujours qualifiée d’« extraor-
di  naire », ne s’élève plus qu’à 5 mil lions  d’euros ;
- rappelant que le taux de la majoration d’impôt 
pour les personnes physiques était de 2,5 % entre 
1991 et 2009 ;
- que le taux de de l’impôt de solidarité s’établit 
actuellement à 7 % pour les collectivités et à 7 % 
respectivement à 9 % pour les personnes phy   - 
si ques en fonction du revenu imposable ajusté ;
- que les niveaux de taux actuels de la majoration 
d’impôt ont été introduits à partir de l’année 
d’imposition 2013 afin de mieux affronter les ef-
fets néfastes de la crise économique et financière 
sur l’emploi ;
- que depuis lors, le chômage a largement baissé ;
- que, malgré des années où la conjoncture s’est 
revigorée, le Gouvernement n’a pas revu à la 
baisse le taux de l’impôt de solidarité ;
invite le Gouvernement
- à revoir à la baisse l’impôt de solidarité pour les 
personnes physiques.
(s.) Gilles Roth, Diane Adehm, Léon Gloden, 
 Martine Hansen, Claude Wiseler.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. Gilles Roth (CSV).- Här President, Dir 

Dammen an Dir Hären, et ass och schonns vill 
zum Logement haut gesot ginn. An et ass rich-
teg, dass d’Chamber sech besonnesch bei de 
Budgetsdebatte mat den Immobilieproblemer 
dobaussen an der Accessibilitéit zu de Loge-
menter vun de Leit beschäftegt.
De Staatsminister huet am Neijoerschinterview 
fir 2019 - dat wäert sech elo an deenen nächste 
14 hellegen Deeg da repetéieren - gesot ... Do 
seet den Här Bettel: „Ech kann Iech haut soen, 
dass ech alles wäert maachen, dass mir a fën-
nef Joer e Land hunn, wou de Stau net den 
Alldag ass vun all Bierger“, seet den Här Bettel, 
„wou d’Wunnengsproblematik net d’Suerg ass 
vun all jonkem Stot, wou d’Schéier tëschent 
aarm a räich net méi grouss gëtt.“
Abee, och do huele mir de Staatsminister beim 
Wuert. Ass wierklech de Stau iwwert déi lescht 
siwe Jore mat de Mobilitéitskonzepter vun déi 
gréng hei am Land méi kleng ginn? Ech 
mengen éischter, de Contraire ass de Fall.
An ech mengen och, dass éischter de Contraire 
de Fall ass, wéi dass d’Leit, virun allem jonk 
Stéit, méi einfach géifen un eng Wunneng 
kom men. An an deem Sënn fanne mir et 
eigentlech total contraire. A mir verstinn dat 
och net, wéi et méiglech ass, dass dës Regie-
rung weiderhin - weiderhin! - vun de Leit eng 
TVA, op den Erstwunnenge souguer, net vun 
3 %, mee vun 17 % verlaangt an dass de 
Steierkreditt duerfir net an d’Luucht geet.
An au contraire zu deem, wat de Finanzminis-
ter ëmmer behaapt huet oder weider nach be-
haapt: Och duerch d’Erhéijung vun der TVA ...
(Interruptions)
... kommen d’Leit, déi eng Éischtwunneng 
hunn, méi schlecht ewech, well den Taux, op 
deem ee kann den 3%-superreduzéierten -TVA-
Saz hunn, dee geet vu 416.000 op 357.000 
Euro fir eng Konstruktioun erof. A fir 357.000 
Euro, Här Baum, baut Der weeder zu Jonglëns-
ter nach zu Mamer nach iergendwou am Land 
ganz vill.
Här President, an deem selwechte Sënn pro-
poséiert d’CSV duerfir nach eng Kéier - an ech 
erënneren un dat, wat den Här Lies schonn des 
Ëftere gemaach huet -, fir de Steierkreditt bei 
der Uschafung vun enger Immobilie vu 50.000 
op 100.000 Euro an d’Luucht ze setzen. Dat 
selwecht iwwregens och fir de bëllegen Akt. Do 
soll de Steierkreditt vun 20.000 op 50.000 Euro 
an d’Luucht goen.
Well ech soen Iech emol eng Kéier, wat dat fir 
d’Leit dobaussen ausmécht: Wann Dir en Haus 
kafe gitt, wat scho steet, jo, ier Der iwwerhaapt 
emol de Schlëssel kritt vun deem Haus, da freet 
den Nottär Iech emol, net fir sech selwer - fir 
sech selwer freet e seng Honorairen, wou 

d’Tauxen zënter jeehier net méi ugepasst gi 
sinn, obschonn d’Immobiliepräisser vill an 
d’Luucht gaange sinn -, mee freet den Nottär 
Iech nach 7 % Enregistrements- an Transkrip-
tiounskäschten.
Dat si bei enger Immobilie vun 800.000 Euro 
56.000 Euro. Dat heescht, de Bierger, deen 
eng Immobilie vun 800.000 Euro fir sech a fir 
seng Famill keeft, dee bezilt emol direkt dem 
Staat 56.000 Euro! Dat fanne mir net an der 
Rei. An duerfir wëlle mer och, dass de Kreditt 
vun dem bëllegen Akt vun 20.000 op 50.000 
Euro an d’Luucht gesat gëtt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
kommen net derlaanscht, fir och nach e Wuert 
zu der sougenannter ekologescher Steierreform 
ze soen. Mir hunn eis do dat ugelies, wat déi 
gréng an anerer alles esou gesot hunn, wéi se 
nach an der Oppositioun waren.
Den Här Kox, Logementsminister, Member vun 
der Lëtzebuerger Regierung, dee sot 2010 bei 
engem Débat d’orientation iwwert d’Attraktivi-
téit vu Lëtzebuerg - 2010 huet en dat scho ge-
sot -: „Säit 1997 huet sech nämlech parallell 
derzou och den Tanktourismus explosiounsaar-
teg entwéckelt, ouni dass ee sech mat de Kon-
sequenze vun dëser Entwécklung ausenanerge-
sat gouf. […] Leider“, seet den Här Kox 2010 
schonns, „verkannt an och erëm verpasst.“ Et 
misst een en Apel fir den Duuscht hunn, seet 
den Här Kox 2010. „Säit Laangem verlaange 
mir“, also déi gréng, „ee graduellen Ausstig-
zeenario aus dësem Tanktourismus. Mee mir hu 
grad de Contraire vun deem gemaach.“
Abee, Dir Dammen an Dir Hären, wat huet 
dann dës Regierung zanter 2013 gemaach? 
Näischt!
Am selwechte Sënn den Här Bausch, dee vir-
drun hei war, deen huet och zum Tanktouris-
mus am Joer 2013, dat heescht, knapps dräi 
Wochen ier d’Regierung Juncker/Asselborn op 
d’Kopp gehäit gouf, huet den Här Bausch dann 
als deemolegen Oppositiounscoleader gesot 
„vum Tanktourismus haut schonn zu engem 
groussen Deel net dierfte benotzt ginn“, also 
d’Ausgaben, „fir d’Konsumausgaben zum Bei-
spill ze finanzéieren vum Staat.“ Seet den Här 
Bausch, haitege Vizepremier vun dëser Lët-
zebuerger Regierung. „Et hätt ee sollen déi 
Suen an e Future Fong sichen ze stiechen.“
Majo! Mee firwat hutt Der dat dann net ge-
maach zënter 2013? Zënter 2013: eng Regie-
rung mat grénger Bedeelegung, mat engem 
gréngen Haus ziele se, mat Honnerte Beamten! 
Näischt ass an deem Sënn geschitt! Au con-
traire! Déi duerchschnëttlech Rentréeë vun Ak-
zise sinn zanter 2013 net erofgaangen, mee déi 
si stabiliséiert gi bei 700 Milliounen Euro. 700 
Milliounen Euro sinn all Joers iwwert de Wee 
vun den Akzisen erakomm!
Den Tubak! Do misst jo e Grénge geckeg ginn, 
do derbäi. Se sinn zwar elo fir de Cannabis. 
Wéi dat dann herno soll besteiert ginn oder net 
besteiert ginn, do loosse mer eis dann iwwerra-
schen. Mee den Tubak! Akzisen 2013: 97 Milli-
ounen Akzisen 2019: 197 Milliounen ënner 
grénger Bedeelegung.
Dir Dammen an Dir Hären, wann dat en nohal-
tegen Ëmgang mat den Akzisen ass, wann ee 
seet: „Ma dat misst een alles an e Future Fong 
setzen“, also da versti mir nach just Bahnhof; 
warscheinlech wéi och den Här Bausch.
(Hilarité)
Dir Dammen an Dir Hären, de Klimafong. Da 
kommt, mir kucken dat emol: de Klimafong fir 
déi gréng. Avoiren, net an der Keess, dat hu se 
net, kontabel awer geséchert: 757 Milliounen 
Euro. 757 Milliounen Euro! D’Avoire vun dem 
Klimafong si permanent an d’Luucht gaangen! 
Dat heescht, déi gréng soen de Leit 2013: „Ma 
mir huelen d’Sue vun dem Tanktourismus.“ 
Dat däerf net fir d’Konsumausgabe vun dem 
Staat sinn! An déi huele se, se bunkere se an de 
Klimafong a se fabrizéieren iwwerhaapt näischt 
domadder!

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Gilles Roth (CSV).- Dat ass keng nohal-

teg ekologesch Steierreform! A wann Der kon-
kreet Beispiller frot: ...
(Interruptions)
... Mir hätten déi Suen do geholl a mir hätten 
de Leit schonn zënter 2013 gehollef, fir dass se 
eng ekologesch Transitioun gemaach hätten. 
Mir hätten déi Sue geholl a mir hätten d’Entre-
prisen ënnerstëtzt mat Steierbonifikatiounen, 
déi investéiert hätten a Greentechnologien. Mir 
hätte gekuckt, wéi d’Lëtzebuerg als Standuert 
an der Groussregioun an doriwwer eraus sech 
hätt kënne bedeelegen u Fuerschungsprojekter 
fir Waasserstoffzellen, fir Elektromobilitéit.
Alles dat ass verfeelt a verpasst ginn an et huet 
een d’Sue monter weider ausginn als Konsum-
ausgabe vun dem Staat, fir d’Gadgete vun dë-
ser rout-blo-grénger Koalitioun ze finanzéieren.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Gilles Roth (CSV).- An et huet een dat 

net gemaach, mat deem een ugetratt ass.
Wat huet ee gemaach? Eng ekologesch Steier-
reform. Dat ass eng Kakofonie sonnergläichen!
Dir Dammen an Dir Hären, et huet ee ge-
maach: ... Wat huet ee gemaach? Den Här 
Schank, deen hat fir Elektroautoen eng souge-
nannt PRIMe CAR-e agefouert, dat heescht e 
Subsid, wann ee sengerzäit en Elektroauto kaaft 
huet. Wat hunn déi gréng gemaach? Ma si 
hunn emol fir d’éischt dem Här Schank seng 
Propositioun a säi Gesetz ofgeschaaft. Si hunn 
et ersat duerch e Steierabattement. An zwee 
Joer duerno hu se dat erëm ersat duerch e 
Steiersubsid. Dat heescht, si hu beim Här 
Schank ofgefouert (veuillez lire : Dat heescht, si 
hunn dem Här Schank säi Subsid ofgeschaaft) 
an herno hu se erëm dat selwecht, wat den Här 
Schank gemaach hat, agefouert.
An da komme mer zu de berüümte Klimaprêt- 
en. Dat sollt jo d’Wonnerléisung sinn 2013, fir 
d’Klima zu Lëtzebuerg - d’Klima zu Lët-
zebuerg!? - ze retten. 80 Kilometer vu Clierf, e 
bësse méi uewen, bis ënnen op Mondorf. 55 
vu Réide bis op Rouspert. Fir d’Klima do ze ret-
ten.
A wat hu se gemaach? E Klimaprêt agefouert. E 
Klimaprêt! Soll ech Iech emol d’Resultat soen?
2018 - d’Chambre des Métiers huet dat virge-
rechent -:
12 Demanden un der Zuel fir e Klimaprêt zu 
0 %;
68 Demandë fir e Klimaprêt zu engem re-
duzéierten Taux. Vun deenen 68 Demandë sinn 
der 20 ugeholl ginn. A wësst Der, wat de Staat 
u Klimaprêten ausbezuelt huet? Dat sollt jo 
d’Wonnerwaff sinn. Ganzer 22.000 Euro pro 
Joer. An dat bei engem Budget, deen de Mo-
ment iwwer 20 Milliarden ausmécht. Wann dat 
gréng Klimapolitik ass, Dir Dammen an Dir 
 Hären, da versti mir näischt méi!

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Gilles Roth (CSV).- Weider ...

(Brouhaha)
Jo. Jo.
Déi Konzeptlosegkeet bréngt eis awer nach just 
zum Staunen, wa mer dann elo - an ech woen 
dat ze soen - net d’lescht Woch als CSV, déi 
och vun deenen aneren Oppositiounsparteien 
ënnerstëtzt ginn ass, eng Motioun eraginn hät-
ten, fir dass de Finanzminister oder d’Lët-
zebuerger Regierung endlech der Chamber an 
de Lëtzebuerger an den Netlëtzebuerger zu 
Lëtzebuerg gesot hätt, wat et dann elo op sech 
hätt mat der Akzisenerhéijung op dem Spritt.
Ech muss Iech ganz éierlech soen, Här Grame-
gna, Dir souzt do, Dir hutt d’leschte Kéier esou 
ofgewonk. Mir hunn eng Motioun erabruecht. 
D’Regierungsparteien hunn dergéint ge-
stëmmt, dass déi hei soll zur Ofstëmmung 
kommen. Dat muss ee sech emol virstellen! 
Dunn hutt Der awer vläicht kal Féiss kritt, dunn 
hutt Der e Freideg annoncéiert ...
Den Här Bauler, dee souz do: „Jo“, sot en 
dunn, „ech hu fir e Méindeg eng Kommissioun 
aberuff an da kënne mer och där Fro vun Ärer 
Motioun Rechnung droen.“ Da kënnt den Här 
Gramegna - an dat éiert en, well do huet e mis-
sen eleng kommen - an d’Finanzkommissioun 
an da léisst en definitiv d’Kaz aus dem Sak. An 
d’Leit si gewuer ginn, wat alles op se duer-
kënnt.
Et kënnt elo derbäi: Akzisen 3 bis 5 Cent um 
Diesel. Da kënnt awer nach derbäi 2021, 2022 
an 2023: déi sougenannten CO2-Steier. An da 
si mer bei deem, wat den Här Gibéryen virdru 
gerechent huet, dass d’Leit eleng mat deem, 
wat elo bekannt ass, um Diesel bis zu 15 Cent 
um Liter musse weider bezuelen.
An den Hummer - den Hummer! - bei all deem 
ass jo eigentlech, dass den Här Turmes gëschter 
an der - wat war et? - Ëmweltkommissioun op 
déi konkreet Fro, déi mer em gestallt hunn: „Jo, 
firwat maacht Der et?“ geäntwert huet: „Majo 
mir mussen den Differentiel mat de Belsch a 
mat de Fransousen a mat den Däitschen aus-
gläichen, well doduerch kommen d’Camion-
neuren. Se tanken zu Lëtzebuerg an da kréie 
mir dat alles an eis CO2-Bilanz agerechent.“
Dunn hu mer em d’Fro gestallt: Jo, wat maacht 
Der dann, wann elo d’Belsch eng nei Regie-
rung hunn, wann d’Fransousen, déi jo e bëssen 
an der Bredouille de Moment sinn, an déi 
Däitsch higinn, an dat hu se jo gemaach, wann 
déi soen: „Ma mir féieren och eng CO2-Steier 
an a mir héijen d’Akzisen.“?
A wësst Der, wat den Här Turmes du gesot 
huet? „Jo, da musse mer kucken, ob mer se net 
nach mussen an d’Luucht setzen.“ Dat heescht, 
elo sinn d’Leit scho mat 15 Cent um Liter Die-
sel a Spritt gebeidelt an da soll herno nach der-
bäikommen! Dat heescht, mir bezuelen, fir dass 

d’belsch Camionen, d’Fransousen, d’Hollänner, 
dass déi monter bei eis derduerchfueren. D’Lët-
zebuerger bezuele fir eis CO2-Bilanz, déi duerch 
déi aner matverursaacht gëtt, fir dass déi sollt 
besser ginn! A wann een alles kuckt, gëtt se da 
besser? Ma nee! Ma nee! Si gëtt net besser!
Well, do hu se och d’Wourecht gesot. An elo 
eréischt. Duerch déi heiten Akzisen- an CO2-Be-
preisung gëtt d’CO2-Bilanz bei eis am Land kee 
Jota besser. Well trotz där Erhéijung vun den 
Akzisen an der CO2-Steier geet souguer am Ge-
samtpaket dee verfuerenen Diesel an den 
nächste Joren, net méi esou staark - dat muss 
ee soen, net méi esou staark -, mee e geet nach 
a senger Globalitéit an d’Luucht.
An dat, wat mer de Leit net zielen, elo sinn 
d’Leit beschäftegt mat dem Spritt, mee wat 
nach derbäi kënnt, dat sinn d’Heizungen. Et ass 
net all Mënsch, dee mat enger Wärmepompel 
do sëtzt. A wat soe mir dann? Wat soe mir 
dann der Wittfra, vun 78, 80 Joer, déi ...
(Brouhaha)
Jo, jo!
... déi de Mann verluer huet an déi mat enger 
mickreger Rent do sëtzt?
(Interruption)
Jo, Dir kënnt elo laachen, Madamm. Jo, jo!
Déi sëtzt do mat enger mickreger Pensioun 
oder enger mickreger Rent an da soe mer zu 
där: „Ma elo rappt Dir emol Är Masuttsheizung 
eraus an dann ersetzt Der déi duerch eng 
Wärmepompel!“ Oder eng Damm oder en Här, 
dee schonn e Gasbrûleur huet, da sot Der: „Do 
musst Der nach weider bezuelen. Da musst Der 
deen duerch eng Wärmepompel oder duerch 
en anere Brûleur ersetzen.“ Ma wësst Der, wat 
dat kascht? 10.000 bis 14.000 Euro. Déi Fra, 
déi 2.500 Euro Rent oder Pensioun huet, ma 
déi muss sechs Méint spueren, well se kritt 
 näischt méi geléint, bis dass se hire Brûleur 
oder hir Heizung ersat huet!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Dat ass jo 
schrecklech, Här Roth!

 M. Gilles Roth (CSV).- Ma dat geet net!
(Hilarité)
Här Mosar, dat ass genau ...

 M. Laurent Mosar (CSV).- Ma dat ass 
schrecklech!

 M. Gilles Roth (CSV).- Ma dat ass genau 
déi Politik ...
(Brouhaha et coups de cloche de la prési-
dence)
Dat ass genau déi Politik, déi dës Regierung de 
Leit ...

 M. Dan Kersch, Ministre des Sports, Mi-
nistre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie so-
ciale et solidaire.- Et ass gutt, dass den Här 
 Mosar Iech demaskéiert. Da brauche mir et net 
ze maachen.

 M. Gilles Roth (CSV).- An da si mer nach 
net fäerdeg! D’Madamm Polfer, wou ass se? Si 
ass elo eraus.
Mir kruten am SIDOR, dem Müllverbrennungs-
syndikat ...
(Interruption)
Jo, jo.
De Müllverbrennungssyndikat, dee verbrennt 
fir 400.000 Leit hei an dem Land zu Leideleng 
den Dreck. Ech hunn net matkritt, dass bis elo 
eng aner alternativ Eliminatioun vun Haushalts-
müll technesch virgesi wier. Op jidde Fall 
 s puert  de SIDOR, fir 2027 oder 2028 kënnen 
eng nei Anlag amplaz ze setzen. Ob déi Tech-
nik eng aner ass, weess ech net, mee bis elo 
schéngt alles op déi Verbrennungstechnik er-
auszelafen.
Wësst Der, wat de SIDOR kascht? 2021, da 
steet nach ëmmer déi jëtzeg Anlag do: 4 Milli-
ounen Euro! Wësst Der, wat de SIDOR 2022 
kascht mat der CO2-Bepreisung? 5 Milliounen 
Euro! A wësst Der, wat de SIDOR 2023 kascht? 
6 Milliounen Euro! A mat dem Verursaacher-
prinzip, dat geet also net vum Benefiss vum 
 SIDOR of, well soss huet e kee méi, mee dat 
geet of, an et muss bezuelt gi vun den eenzele 
Leit. A wann een et ëmleet, dann ass dat e wei-
dere Käschtepunkt vun iwwer 40 Euro an 
engem Stot. An all aner Punkte kommen nach 
do derbäi.
Dir Dammen an Dir Hären, als Konklusioun: 
„Wann et dem Land gutt geet, da soll et de 
Leit och gutt goen.“ „Mir maache mat manner 
méi.“ Mir sinn der Meenung als CSV, dass de 
Contraire de Fall ass. A wa mer och esou d’De-
batten haut an hannert de Kulissen héieren, da 
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gi mir awer d’Gefill net lass, dass d’Regierungs-
politik éischter, déi jo da sollt 2018 en neien 
Elan kréien, well se net méi domat gerechent 
haten 2018 - do si mir vläicht och selwer 
Schold drun -, ...
(Hilarité)
... dass et nach eng Kéier géif virugoen ...
(Brouhaha)
Jo, mir haten och eng Kéier e Plang, hein. Mir 
schwätzen awer haut net méi dervun.
(Interruptions)
Mee dass déi Regierungspolitik eis eigentlech 
de Moment éischter den Uschäi gëtt - ech dré-
cke mech da virsiichteg aus, Dir kënnt jo de 
Contraire beweisen -, dass et e politesche Kou-
handel ass. E politesche Kouhandel:
Nämlech d’Sozialisten, déi ware méi schlau. 
Déi hunn emol direkt gesot: „Mir kréien eis 
100 Euro Mindestloun,“ wat och richteg ass, 
„an d’zousätzlech Congésdeeg, iwwert déi 
kann een diskutéieren.“

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Déi al 
Léift kënnt erëm eraus.
(Hilarité)

 M. Gilles Roth (CSV).- déi gréng, ...
(Hilarité et interruption)
déi gréng, Dir Dammen an Dir Hären, déi kru-
ten hir Ökotaxen. Wat fir eng Grausamkeeten 
dat fir d’Leit mat sech bréngt, dat wäert d’Zu-
kunft weisen.
An d’DP, déi kréien dann ee Kaddo, nämlech 
dass se hir Clientèle esou klammheemlech mat 
de Stock-Options nach weider kënne beroue-
gen. An do wäert de Regimm vertaagt a ver-
taagt a vertaagt gi bis op Sankt-Nimmer-
leins-Tag.
Dir Dammen an Dir Hären, dës Regierung huet 
et mat all deem, wat se ugekënnegt huet, fäer-
degbruecht, dass zënter 2013 ... An dat ass 
dat, wat dramatesch ass. An et ass richteg, dass 
de Paul Galles déi Orientéierungsdebatt iwwert 
den Aarmutsrisiko zu Lëtzebuerg ugefrot huet. 
An et ass néideg, dass déi Debatt esou schnell 
wéi méiglech breet - breet! - an dësem Haus an 
an de Kommissioune fraktiounsiwwergräifend 
diskutéiert gëtt.
(Interruption par M. Eugène Berger)
Här Berger, zanter 2013. Well déi fréier Regie-
rung, d’CSV/LSAP-Regierung, déi hat et fäer-
degbruecht, dass trotz Kris den Aarmutsrisiko 
net erofgaang ass, mee en ass zumindest net 
an d’Luucht gaang. Mat all deene Moossna-
men, déi gemaach goufen, ass e stagnéiert. En 
ass stabel bliwwen ënner schwieregsten Ufuer-
derungen.
Abee, zanter 2013 liewe mëttlerweil 105.000 
Leit - 105.000 Leit! - zu Lëtzebuerg ënnert der 
Aarmutsgrenz. An dat sinn 3 % weider. Dat 
sinn 20.000 Leit méi wéi 2013. An dat trotz 
deem, dass de Staatsbudget ëm 6 Milliarde 
Recetten zanterhier - 6 Milliarde Recetten zan-
terhier! - an d’Luucht gaangen ass. Do kann 
een nëmme soen: Du aarmt räicht Lëtzebuerg!
An zanterhier ass net nëmmen den Aarmutsri-
siko an d’Luucht gaangen ass, dass d’Logem-
entspräisser si parallell tëschent 35 a 40 % an 
d’Luucht gaangen, soudass eis Konklusioun 
vun deem Ganzen éischter ass, dass mir e 
Staatsminister mat enger Regierung hunn ...
E Staatsminister, deen ech gëschter an haut net 
gesinn hunn! Dat hunn ech beim Här Juncker 
ni gesinn, ech hunn dat beim Här Juncker ni 
gesinn. Wann de Fraktiounspresident vun där 
gréisster Oppositiounspartei seng Ried gehalen 
huet, war de Staatsminister ëmmer present! De 
Staatsminister war present, wann de Rapporter 
vum Budget säi Rapport gemaach huet. An de 
Staatsminister war och bei den uschléissenden 
Diskussiounen, wann et him erlaabt war, uwie-
send.
Abee, do hu mir d’Impressioun, dass et éischter 
vill Bling-Bling ass, mat Schlagwuertpolitik 
iwwer Facebook, iwwer Snapchat, Instagram 
an alles, wat et nach esou gëtt, an de Leit hir 
Problemer ze léisen, ass een net amstand!
Dës Regierung dréit un der Spëtzt keng Hand-
schrëft, si huet keng Iddien a si léist d’Proble-
mer vun de Leit net, well se domadder iwwer-
fuerdert ass.
An aus all deene Grënn, Dir Dammen an Dir 
Hären, wäert d’CSV dëse Budget net stëmmen.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Gilles Roth (CSV).- Ech wëll awer, an 

dat gehéiert och zur Politik, zum Schluss, trotz 
alle Meenungsverschiddenheeten, déi mer 

hunn, fir d’éischt dem Yves Cruchten, als 
responsabelem Budgetsrapporter, villmools 
Merci soen. Dat ass, et gëtt ëfter gesot, et ass 
eng Fläissaarbecht. „Fläissaarbecht“ ass e 
bëssen eppes Pejoratives. Et ass eng Fläissaar-
becht, well ee sech a kierzester Zäit ganz vill 
Zuelen, Politikorientéierunge muss unee  gnen, 
an dat queesch duerch all d’Politikfelder, vun 
de Sozialversécherunge bis zu den Infrastruk-
ture bis zu de Steiere bis zu anere Politikberäi-
cher, Santé, Famill a villes aneres méi.
Här Cruchten, Dir hutt dat exzellent gemaach! 
Felicitatiounen och vun eiser Säit nach eng 
Kéier!
An dat selwecht wëll ech awer och soen, zum 
Schluss, och wann ech e bësse bedauert hat, 
mee dat ass esou beim Här Gibéryen a beim 
Här Di Bartolomeo, beim Här Bodry, dass do 
heiansdo awer d’Temperament vill erauskënnt!
Abee, mam Här Bodry, muss ech ganz éierlech 
soen, trotz allen Divergenze politescher Natur, 
déi mer haten an der Ausriichtung vun der Poli-
tik, hu mer och vill Weeër zesumme fonnt, an, 
wat sech appreciéiert, en hat ëmmer eng Argu-
mentatioun fir dat, wat e gesot huet. En huet 
net einfach eppes gesot. Eng Behaaptung, eng 
Argumentatioun, an dat huet e geéiert. An ech 
hunn de Moien eppes, virun allem, zréckbeha-
len. Dat ass dat, en huet gesot: „D’Politik muss 
sech d’Mëttele ginn.“ An dozou zielen och 
d’Deputéiert eenzel. Dass se net nëmme méi, 
wéi ech virdru gesot hunn, mat Bling-Bling, 
mat Facebook a mat, ech weess net Gott wat, 
ronderëm hantéieren, mee se solle sech selwer 
en Inhalt ginn. Se solle sech selwer - selwer an 
net permanent op Mataarbechter zréckgräifen 
- mat dem Inhalt vun der Politik, déi ëmmer 
méi komplex gëtt, well europäesch Elementer 
an anerer erafléissen, solle se sech ausenaner-
setzen. 
Mat dem Här Bodry verléiert d’Chamber e 
gudde Mann. An de Staatsrot gëtt gestäerkt.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Roth. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här André Bauler. 
Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.

 M. André Bauler (DP).- Merci, Här Presi-
dent. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, erlaabt 
mer, fir an deem sereinen a soberen Toun, 
deen de Gilles Roth zum Schluss vu senger Ried 
ugeschloen huet, weiderzefueren. An ech wollt 
och fir d’éischt dem Budgetsrapporter Yves 
Cruchten felicitéiere fir seng Fläissaarbecht. 
Fläiss ass fir d’Demokratesch Partei näischt Pe-
joratives. Et ass näischt Negatives. Mir si frou 
iwwer jiddwereen, dee fläisseg an opgeschlosse 
matschafft.
An ech wollt dem Här Roth och nach zum 
Schluss soen, ier en de Sall verléisst: Wéi ech 
déi leschte Kéier déi Annonce gemaach 
hunn, …
(Interruptions)
... fir op d’Sitzung vun de Méindeg ze invitéie-
ren, hunn ech dat net an engem hesitéieren-
den Toun, mee an engem frouen, deter-
minéierten Toun gemaach. Erlaabt mer awer, 
dat richtegzestellen! Et hat een e bëssen d’Im-
pressioun, ech wier do verschotert gewiescht. 
Dat war awer net de Fall!
(Interruptions)
Budgetsrapporter ze sinn, an ech hunn dat um 
eegene Leif ufanks des Joers erfuer, ass eng 
eenzeg Weiderbildung. An et geet een als De-
putéierten, fir dann erëm op d’Inhalter an op 
d’Substanz ze kommen, Här Cruchten, inhalt-
lech gestäerkt aus dësem Exercice ervir. Dass de 
Kolleeg Cruchten sech am Spezielle mat der 
Thematik vun den Ongläichheeten an eiser Ge-
sellschaft befaasst huet, dat éiert hien, well en 
den Zeigefanger domadder op eng offe Wonn 
leet.
Jo, och an eisem Land ass net alles Gold, wat 
blénkt. Och an eisem Land gëtt et Leit, déi et 
ganz schwéier hunn, fir um Enn vum Mount 
d’Enner, wéi dat esou schéin op Lëtzebuer-
gesch heescht, zesummenzekréien. Déi sozial 
Differenze wuessen, besonnesch an Europa an 
a Länner wéi Däitschland a Frankräich, eisen 
Nopeschlänner. Dat soll eis ze denke ginn. Vi-
run allem, well dës Inequitéiten déi politesch 
Forcë stäerken, déi dës ëmmer méi kom-
plizéiert Welt mat ëmmer méi einfache Léisun-
gen a Rezepter vu fréier ze léise versichen.
Dass den Yves Cruchten de PIB du bien-être 
nach eemol an d’Vitrinn stellt, ass duerfir rich-
teg. Quitte dass mer eis bewosst musse sinn, 
dass mer et um Niveau vun der Europäescher 
Unioun nach ëmmer net fäerdegbruecht hunn, 
e gemeinsaamt Moossinstrument an deem 
Kontext ze definéieren. Ausser dem Indicateur 
de développement humain vun der UNO an 
dem Better Life Index vun der OCDE aus dem 
Joer 2011 gëtt et de Moment kee méi ela-

boréiert Moossinstrument, fir de PIB du bien -
être ze errechnen. Index hin oder hier, et muss 
een emol fir d’éischt déi finanziell 
Viraussetzunge schafen, fir dass een d’Wuel-
gefill vun de Leit ka sécheren an Ongläichheete 
ka bekämpfen.
Geld ass sécherlech net alles. Mee ouni Finanz-
mëttel, déi mëttels Investitiounen a Subsiden 
de Leit hëllefen, besser ze liewen, ouni dës 
 Finanzmëttel ass alles näischt. Duerfir brauch 
een an Europa wierklech net wäit ze goen, fir 
sech däers séier bewosst ze ginn.
Am Verglach mat eisen Nopere kënne mer eis 
heiheem eng séier entwéckelt Sozialpolitik 
leeschten. De Finanzminister huet et 2018 fäer-
degbruecht, fir de Staatsbudget trotz héijen 
 I nvestitiounen, déi awer noutwendeg sinn, an 
d’Gläichgewiicht ze kréien. Et ass gelongen, 
net just d’Scholdespiral ze briechen, an déi mer 
no der Kris gerode waren, mee och d’Ewech-
fale vun de Recetten, déi aus dem Commerce 
électronique stamen, opzefänken a gläichzäiteg 
eng éischt Steierreform ëmzesetzen.
De Staatsbudget steet haut op zolitte Féiss, 
soudass mer aus finanzieller Siicht gutt op 
d’Zukunft virbereet sinn. Gesond Staatsfinanze 
si wéi d’Fëllement vun engem Haus: Ouni eng 
stabill Basis kann d’Gebai esou estheetesch 
sinn, wéi et wëllt, et déngt alles näischt, wann 
et op wackelege Féiss steet, op Sand gebaut 
ass an duerno an de Koup fält. Deemno fänkt 
och all nohalteg Politik, sief et am Ëmwelt-, 
Klima- oder am soziale Beräich, fir d’éischt 
emol u mat stabille Staatsfinanzen.
Ouni en ausgeglachene Budget kann d’Regie-
rung net dee generéise Sozialstaat oprechter-
halen, dee mer hei zu Lëtzebuerg, am Verglach 
mat villen anere Länner, awer nach hunn. An 
ouni gesond ëffentlech Finanze kënne mer eis 
déi héich Investitiounen net leeschten, déi 
d’Regierung an de Klimaschutz, an d’Mobi-
litéit, an déi energeetesch Renovatioun, fir 
nëmmen déi ze nennen, stécht. An dat wier 
 fatal.
Net genuch investéieren, dat kéinte mer eis nu 
wierklech net leeschten. Eng verantwortlech 
Budgetspolitik ass allerdéngs och nëmmen 
dran, wa mer déi néideg Instrumenter an Indi-
cateuren hunn, déi eis e méiglechst preziist Bild 
vun eiser Wirtschaft liwweren. Lëtzebuerg ass 
als klengt Land enger grousser makroekonome-
scher Volatilitéit ausgesat. Grad dowéinst ass et 
wichteg, fir déi makroekonomesch Analys, op 
där d’Previsiounen, mat deene mer eis 
 reegelméisseg an der Cofibu beschäftegen, och 
baséieren, fir déi Analys ze verfeineren, 
andeems den Impakt vun eventuellen externe 
Schocke besser ageschat ka ginn. Och muss et 
eis geléngen, fir den Impakt vun der Aktivitéit 
vun de Multinationalle besser anzeschätzen 
oder zumindest ze verstoen, a wat fir engem 
Mooss hir Entscheedungen en Afloss op de PIB 
hunn.
Et ass richteg, fir de PIB als Moossinstrument 
vun eiser nationaler Produktioun oder vun der 
Produktioun iwwerhaapt ze hannerfroen. Mir 
wësse jo, dass mir de PIB vun engem gewës-
sene Joer eréischt véier oder fënnef Joer méi 
spéit eenegermoosse genau berechne kënnen. 
Aner kleng Länner si mat änleche Problemer 
konfrontéiert an hunn divers Methoden oder 
Approchen entwéckelt, fir un déi Saach erunze-
goen.
An der Kommissioun ass och vun Irland ge-
schwat ginn. Irland, zum Beispill, benotzt 
zousätzlech zum PIB de sougenannte GNI, de 
Gross National Income, wat eng modifizéiert 
Versioun vum Revenu national brut duerstellt, 
fir eeben Abstraktioun vum Afloss vu verschid-
dene Multinationalle kënnen ze maachen.
Dëst soll net esou verstane ginn, dass Lët-
zebuerg dat einfach kopéiere soll. Loin de là ! 
Ech denken awer, dass déi Diskussioun och hei 
am Land sënnvoll wier. A mir hunn, wéi mer 
den Avis vun der Zentralbank studéiert hunn, 
och eng éischte Kéier mat där Diskussioun 
 ugefaangen.
An deem Kader wéilt ech och nach op eng méi 
generell Problematik hiweisen. An der polite-
scher Debatt gëtt vill geschwat vu wirtschaftle-
cher Entwécklung, vu Wuesstum, vun eenzele 
Secteuren an esou weider, allerdéngs ass et, wa 
mer éierlech sinn, ganz schwéier, eng wëssen-
schaftlech fundéiert Ausso iwwert d’Ekonomie 
hei am Land, iwwer hir Entwécklung an hir 
 Dynamik ze maachen. Et misst vill méi an der 
Déift vun deem Sujet gefuerscht ginn, fir en in-
forméierten Debat ze hunn. Och a besonnesch 
a Bezuch op d’Theema Croissance, op d’Thee-
 ma Wuesstum.
Wëlle mer iwwer eise Standuert fuersche loos-
sen, da lande mer onweigerlech bei der Fro: 
Wéi funktionéiert eigentlech eis ganz kleng, 
mee oppe Wirtschaft an der Welt vun haut, déi 
jo eng onendlech konnektéiert a komplizéiert 
ass? Wa mer dës Fro stellen, da kéinte mer se 
zum Beispill vun der Uni, déi jo onofhängeg - 
onofhängeg! - schafft, beliichte loossen.

Wat fir een Impakt kënne verschidden Ent-
scheedunge staatlechersäits op bestëmmte 
Branchen hunn? Liwwert eis déi aktuell statis-
tesch Analys genuch Zuelen, fir ze verstoen, 
wéi eis Wirtschaft am Kär vun hirem Wiese 
funktionéiert? 
Wëlle mer dat wierklech verstoen, musse mer 
och erausfannen, wéi verschidde Variabele 
matenee verbonne sinn. Mee mir mussen dës 
Fro vun engem onofhängegen Akteur studéiere 
loossen.
Firwat net an deem Sënn eng Professur op der 
Uni fir Lëtzebuerger Ekonomie ariichten? D’Uni 
ass jo vun hirer Vokatioun hier komplett inde-
pendant.
À propos Uni. D’Fuerschung an d’Innovatioun 
sinn zwee zentral Piliere vun eiser nationaler 
Wirtschaft, fir se weider ze diversifizéieren an ze 
entwéckelen. An als DP kënne mer et dowéinst 
nëmme begréissen, dass de Budget vun der 
Héichschoul kontinuéierlech an d’Luucht geet, 
vu 490 Milliounen dëst Joer op 535 am Joer 
2020. Dat ass eng Augmentatioun vu bal 
10 %.
De Budget 2020 suergt derfir, dass eis Betriber 
och weider kompetitiv bleiwen. Denke mer 
nëmmen un déi sëllechen Initiativen, wéi zum 
Beispill d’House of Startups, de Luxembourg 
Digital Innovation Hub, Luxinnovation, d’Pro-
grammer Fit 4 Digital oder Go Digital ze-
summe mat der Chambre de Commerce, fir eis 
mëttelstänneg Betriber an enger ëmmer méi 
digitaler Welt ze begleeden, oder och nach 
d’Luxembourg House of Financial Technology.
Dës Beispiller weisen, dass mer eis net vun de 
groussen Entwécklungen, souwuel am techno-
logesche wéi am wirtschaftleche Beräich, 
iwwer rasche wëlle loossen. Ganz am 
 Géigendeel: Lëtzebuerg gestalt dës aktiv mat 
an ass souguer Virreider an eenzele Beräicher.
Parallell zur wirtschaftlecher Evolutioun spillt 
awer och d’Entwécklung vun de verschiddene 
Regioune vum Land eng entscheedend Roll, op 
déi ech op dëser Plaz e bësse méi genee wëll 
agoen. Wärend laange Joren ass sech virun 
allem op eis Haaptstad konzentréiert ginn, sou-
dass dës zum wirtschaftlechen an administrati-
ven Zentrum vum Land ginn ass. D’Problemer, 
déi domadder verbonne sinn, besonnesch an 
der Mobilitéit, sinn eis all bekannt. Mir kënne 
se all Dag hautno erliewen.
Mee déi wirtschaftlech an administrativ Zentra-
liséierung an der Vergaangenheet werft awer 
net just d’Fro op, wéi dann d’Mobilitéit nei or-
ganiséiert muss ginn, wa quasi all Mënsch aus 
dem Land an doriwwer eraus aus der Grenzre-
gioun mateneen an en urbane Ballungszen-
trum komme soll. Et stellt sech gradesou d’Fro 
no der Opwäertung vun den anere Géigenden 
am Land. An ech denke speziell un den Nor-
den, mee dat gëllt natierlech gradesou fir aner 
ländlech Géigenden an de Süden.
D’Unzéiungskraaft vum Zentrum huet am Éis-
lek zanter den 80er Joren dozou gefouert, dass 
vill Jonker d’Regioun verlooss hunn, fir an a 
ronderëm d’Stad schaffen a wunnen ze goen. 
Och wann deen Trend entre-temps gebrach 
konnt ginn an d’Éislek, d’Nordstad an de Réi-
dener Kanton zënter enger Rei Joren erëm en 
Opschwong erliewen, bleift de Sujet aktuell. 
Wichteg Froen, déi sech haut ënner anerem 
gestallt ginn, sinn déi vun der wirtschaftlecher 
Diversifizéierung am ländleche Raum, engem 
performanten Noutdéngscht, dem Iwwerliewe 
vun de klenge Geschäftsstied an insgesamt der 
Entwécklung vun der Nordstad als drëtten na-
tionalen Entwécklungspôle.
D’Regierung huet dëst erkannt an deement-
spriechend am Koalitiounsaccord festgehalen, 
dass souwuel eng wirtschaftlech Dezentraliséie-
rung gefërdert soll gi wéi och eng Dezentra-
liséierung vun de Verwaltungen aktiv viruge-
driwwe soll ginn. Grad dëse leschte Punkt géif 
e wichtegt Signal duerstellen. Beispiller gëtt et 
wéi de Sëtz vun der Naturschutzverwaltung zu 
Dikrech, deen 2015 an d’Nordstad verluecht 
gouf, oder d’Verleeë vun engem Deel vum 
État-major op den Härebierg. Dat ass e ganz 
zaarten Ufank vun Dezentraliséierung. Mee eng 
rezent Diskussioun an der Finanzkommissioun 
huet gewisen, dass souwuel quasi all politesch 
Famillen heibannen - déi Lénk waren deemools 
net vertrueden, mengen ech - wéi och den 
zoustännege Beamten aus dem Ministère de 
Wëllen ënnerstrach hunn, méi resolutt op de 
Wee vun der administrativer Dezentraliséierung 
ze goen.
Wann de Staat selwer seng Mataarbechter net 
méi alleguer an d’Stad komme léisst, mee hin-
nen d’Méiglechkeet gëtt, bei sech an der Géi-
gend ënner bessere Konditiounen ze schaffen, 
gëtt natierlech déi Géigend zousätzlech belieft, 
wat och aner Akteuren encouragéiere kéint, 
nozezéien a méi an déi Regioun ze investéie-
ren.
Aner Virdeeler wieren ausserdeem e bessere 
Service um Bierger an deene Géigende grad 
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wéi eng Berouegung vun der Verkéierssitua-
tioun a Richtung Stad. Dat dierft iwwregens 
och dem Klima guttdoen. Duerfir si mir als DP 
natierlech frou, dass d’Regierung dat och esou 
gesäit an deementspriechend Iwwerleeungen a 
Projeten an der Maach sinn.
Konkreet wëll ech op d’Entwécklungsgesell-
schaft Nordstad hiweisen, déi mat dësem Bud-
get net manner wéi 2 Millioune kritt, fir déi 
 urban Entwécklung an der Nordstad ze favo-
riséieren. D’Beispill Belval huet gewisen, wéi 
wichteg d’Dezentraliséierung ass. Denke mer 
nëmmen un d’Uni, un d’Fuerschungsinstituter 
oder och nach un d’Nationalarchiv, dat am 
kommende Jorzéngt an de Süden no bei d’Uni, 
also och no bei d’Institut für Zeitgeschichte an 
de Geschichtsdepartement vun der Uni, kom-
 me soll!
Komme mer nach eemol op d’Nordstad zréck! 
Och d’Investitiounen an d’Mobilitéit sinn ze 
begréissen, sou zum Beispill de Reamenage-
ment vun der Ettelbrécker Gare als Pôle d’é-
change multimodal. Och wann et nach ëm-
mer ..., ben, wann ech zumindest perséin lech 
bedaueren, dass duerfir d’Patton-Bréck an déi 
historesch Gare mussen ofgerappt ginn.
Am Kader vun dësem Projet sinn och nei Büroe 
fir d’Police an den Inspektorat vum Bildungsmi-
nistère virgesinn, wat natierlech alt erëm eng 
Kéier en zaarten, mee e gudden Ufank duer-
stellt. An ech hoffen, dass dës Beméiungen an 
der Zukunft weiderginn.
Nach e puer Wuert zu engem Dossier, dee mir 
perséinlech um Häerz läit, dat ass d’Kultur. De 
Finanzminister sot dat esou schéin: „Eng Ge-
sellschaft ouni Kultur ass wéi e Bam ouni Blie-
der.“ Et war och Hierscht, wéi Der dat gesot 
hutt, Här Finanzminister. Mee et war treffend 
gesot!
(Hilarité)
Deementspriechend geet de Budget vum Kul-
turministère dat anert Joer ëm 4,2 % erop. Zu 
de Prioritéite gehéieren hei virun allem d’Ëm-
setzung vum Kulturentwécklungsplang an de 
Projet Esch2022. Et ass richteg a wichteg, dass 
mer an d’Kultur investéieren. Mir investéieren 
domadder an d’Kreativitéit vun de kulturschaf-
fende Leit a mir droe mat dësen Depensen der-
zou bäi, dass eis Gesellschaft sech net nëmmen 
op materiell Wäerter fixéiert.
D’Kultur ënnerstëtzen, dat ass kee Luxus, mee 
eng Noutwendegkeet!

 Une voix.- Très bien !
 M. André Bauler (DP).- Deen neie Kul-

turentwécklungsplang wäert déi nächst Méint 
an der zoustänneger Chamberskommissioun 
ënnert der Presidence vun der Madamm 
 Bernard analyséiert ginn. Et ass en Dokument, 
dat fir a vun der Lëtzebuerger Kulturzeen ent-
wéckelt ginn ass. No enger breeder Diskussi-
oun iwwert de Kulturentwécklungsplang, deen 
ënnert dem Kolleeg a fréiere Staatssekretär Guy 
Arendt elaboréiert gouf, wat wierklech vill Aar-
becht war a wou och ganz vill Gespréicher a 
Kontakter mam Secteur waren, leie Recom-
mandatioune vir. Et heescht also, déi grouss 
Chantiere vun der Kulturpolitik zréckzebehalen, 
dat heescht, wou sech eppes beweegen a wou 
sech eppes verännere muss.
Beim historesche Patrimoine, dat soll och emol 
eng Kéier op dëser Plaz gesot ginn, ginn 
d’Dépenses en capital zolidd an d’Luucht: vu 
6,8 Milliounen am Joer 2018 op iwwer 11 Milli-
oune fir de Budget 2020. Et geet hei ëm den 
Erhalt vu schützenswäerter Bausubstanz, an 
dee gëtt et eeben net zum Nulltariff.
Dat neit Denkmalschutzgesetz, dat geplangt 
ass, gëtt extra wichteg. Mir wäerte wuel am 
neie Joer dorunner ze schaffe kréien, soubal 
den Avis vum Staatsrot der Kommissioun virläit. 
Ech wollt an deem Kontext och nach eng Kéier 
drun erënneren, dass - ech mengen, et ass am 
Wenzelstuerm - Sites et Monuments mëttler-
weil en extrae Service de l’inventaire huet, dee 
ganz detailléiert Opstellunge mécht vun deem, 
wat hei am Land u Substanz ze schützen ass. 
Och do Felicitatiounen un de Kulturministère!
E puer Wuert zum Mëttelstand. De Budget 
2020 ass och e Budget vun der Kompetitivitéit. 
Well mir dierfen net vergiessen: Nëmmen eng 
performant Wirtschaft schaaft de Wuelstand, 
dee mer hei am Land hunn an duerch dee mer 
och deene Leit hëllefe kënnen, deenen et net 
esou gutt geet. Grad déi kleng a mëttel Entre-
prisë sinn d’Réckgrat vun eiser Wirtschaft. Fir 
dass si och an Zukunft op engem Marché mat-
hale kënnen, dee sech besonnesch ënnert dem 
Afloss vun de rezenten technologeschen Ent-
wécklunge permanent verännert, muss de 
Staat hinne geziilt ënnert d’Äerm gräifen. Als 
DP kënne mir et dowéinst nëmme begréissen, 
dass dee gréissten Deel vum Budget vum 
Mëttelstandsministère fir Aidë virgesinn ass. Par 
rapport zum leschte Joer hu mer eng 
Progressioun vun net manner wéi 20 %: vun 
12 Milliounen am Joer 2019 op 14,5 Mil-
liounen d’nächst Joer.

Zu deene wichtegen Initiativen, déi vum Mi-
nistère finanzéiert ginn, gehéieren an deem Ka-
der ganz kloer Programmer wéi de Pakt fir de 
Commerce, de Pakt fir d’Handwierk, de 
Fit 4 Digital oder och nach Digital Packages 
(veuillez lire : Fit 4 Digital Packages). Ech ginn 
elo net op den Detail dovunner an. Hei gi ganz 
cibléiert Projeten am Beräich vun der Digita-
liséierung ënnerstëtzt, fir eis Betriber op d’Zu-
kunft virzebereeden. Donieft ass och virgesinn, 
an den nächste Joren zousätzlech Mëttel fräize-
ginn, fir de Betriber ze hëllefen, Klimaschutz-
moossnamen ëmzesetzen.
Zu gudder Lescht e puer Wuert zum Theema 
Tourismus - dat soll och de Leit aus dem Osten 
an dem Norden um Häerz leien. Den Touris-
mus spillt och fir Lëtzebuerg, d’Lëtzebuerger 
Land, d’Lëtzebuerger Ekonomie eng wichteg 
Roll. Den Tourismus stellt ëm déi - ech hunn 
elo net genee nogekuckt - 7 % vum PIB duer. A 
besonnesch am Kader vum Kulturtourismus, 
dem Önotourismus oder dem aktiven Touris-
mus wéi dem Cyclotourismus huet eist Land 
ganz vill ze bidden.
Den Tourismusminister Lex Delles setzt sech 
dowéinst och ganz konsequent derfir an, 
d’Destinatioun Lëtzebuerg am Ausland méi be-
kannt ze maachen. Esou geet zum Beispill de 
Budget fir Foirë weider an d’Luucht, fir och 
international Presenz ze weisen, ënner anerem 
am Kader vun den Olympesche Spiller zu To-
kio. Mee et geet natierlech net eleng drëms, 
Leit vu ganz wäit unzezéien. Grad wat de Pro-
ximitéitstourismus zum Beispill - ech denken 
elo un d’Dagesausflich - betrëfft, ass Lëtze-
buerg ganz interessant. Fir dat ze fërderen, 
schaaft de Ministère Relatioune mat den No-
peschlänner. E schafft och ganz enk mat hin-
nen an dëser Matière zesummen. 
D’Valoriséierung vun de verschiddene Regi-
oune grad ewéi d’Valoriséierung vun de regio-
nale Produkter ass a bleift eng Prioritéit vun der 
Regierung. Och d’ORTe kréie méi Mëttelen. 
D’Demok ratesch Partei kann dat am Sënn vun 
enger ausgeglachener Landesentwécklung nëm   -
 me begréissen.
Schliisslech ass nach d’Ausféierung vum Fën-
nefjoresplang mat 8,6 Milliounen e grousse 
Posten am Budget. Mat deene Sue gëtt zolidd 
an d’Infrastrukturen hei am Land investéiert, 
soudass déi och beschtméiglech un d’Besoinen 
ugepasst sinn.
Dat gesot, léif Kolleeginnen a Kolleegen, wëll 
ech nach eng Kéier dem Budgetsrapporter Yves 
Cruchten a sengem Staff en häerzleche Merci 
soe fir déi gutt an éierlech Zesummenaarbecht 
an der Finanzkommissioun.
Da wëll ech och hei vun der Geleeënheet pro-
fitéieren, fir engem Member aus der Finanz-
kommissioun en extrae Merci ze soen: nämlech 
dem Alex Bodry, deen ëmmer ganz aktiv mat-
geschafft huet, eng ganz Rei héichwäerteg 
Awërf gemaach huet, eeben duerch säi laangjä-
regt Wëssen, duerch seng Erfarung. An ech 
wëll dir, Alex, op dëser Plaz och duerfir en 
 häerzleche Merci soen an dir an denger wei-
derer Karriär - am gudde Sënn vum Wuert - 
bonne Chance wënschen. Merci! Däi Wësse 
gëtt och nach op enger anerer Plaz gebraucht, 
mee et wäert eis hei feelen!
Iech alleguer soen ech Merci fir Är Opmierk-
samkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Bauler. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Sven 
 Clement. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, wéi all 
meng Virriedner et schonns gemaach hunn, 
soen ech natierlech och als Alleréischt dem 
Kolleeg Yves Cruchten Merci fir säin exzellente 
Rapport, fir seng Aarbecht, déi en investéiert 
huet. Et ass net nëmme Fläissaarbecht, wéi 
virdru gesot gouf, et ass nämlech eng Konscht: 
eng Konscht, e Rapport ze schreiwen, deen 
engersäits e Budget verdeedegt, dee seng 
Schwächten huet, an dee gläichzäiteg e puer 
vun deene Schwächten awer nach trotzdeem 
thematiséiert huet. Dëse Spagat ze packen, ass 
net ëmmer einfach. Den Yves Cruchten huet 
dësen Exercice awer gepackt an duerfir kann 
ech him a senger Ekipp nëmme gratuléieren.
Och seng Resolutioun, déi en deposéiert huet, 
kann ech nëmmen explizitt ënnerstëtzen, well 
et kann een an engem demokratesche Staat 
dach net eng Chamber hunn, déi A seet, dann 
eng Regierung hunn, déi B mécht, an dat Joer 
drop kann d’Chamber sech net emol méi drun 
erënneren, datt se u sech A gefuerdert huet. 
Nee, ganz am Contraire, mir ginn hinne sou-
guer nach méi Suen, fir B weiderzemaachen. 
Also ech mengen, an deem Sënn ass déi Reso-
lutioun scho ganz sënnvoll an duerfir sollte mer 
déi dann och nach stëmmen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, dës Resolutioun 
ass awer och en Appell un eis als Deputéiert, fir 

der Regierung méi kritesch op d’Fangeren ze 
kucken, an zwar onofhängeg vun engem 
parteipolitesche Brëll. Onofhängeg dovunner, 
ob ee lénks oder riets vum Riednerpult sëtzt, 
denken ech, sollte mer alleguerten eis gefuer-
dert fillen, fir am Interêt vum Land ze schaffen 
an net an deem vun enger Partei. Loosst eis dat 
duerfir muer ëmsetzen!
Här President, nodeems de Premier deklaréiert 
huet, datt dës Regierung géif „weider maa-
chen“, waren d’Erwaardungen un dëse Budget 
natierlech ganz héich. Et feelt eis an den aktu-
ellen Zäiten nämlech net wierklech un Eraus-
fuerderungen. D’Ënnerscheeder an eiser Gesell-
schaft ginn ëmmer méi grouss, eis Loft gëtt 
ëmmer méi schlecht an eis Biedem an eis Flëss 
ginn ëmmer méi staark belaascht. D’Wunnen gs   -
präisser ginn duerch de Plaffong. An eng kon-
struktiv international Zesummenaarbecht gëtt 
duerch wuessend nationalistesch Tendenzen an 
de jeeweilege Länner ëmmer méi schwéier. 
Bref, et gëtt genuch ze maachen!
Ëmsou méi erstaunlech ass et, datt eis 
Regierung anscheinend decidéiert huet, 
nëmme mat enger eenzeger Saach „weider ze-
ma a chen“: an zwar mam Näischtmaachen! 
Amplaz déi néideg Mesuren ze treffen, déi esou 
dréngend néideg wieren, fir op déi aktuell 
Proble mer ze reagéieren an d’Land op déi 
kommend Erausfuerderungen ze preparéieren, 
kuckt d’Regierung léiwer ewech a schwätzt e 
komplett substanzlose Budget schéin.
D’Budgetsried vum Finanzminister stoung, wéi 
mer wëssen, ënnert der Iwwerschrëft: „Lie-
wensqualitéit am Alldag. Verantwortung fir 
d’Zukunft.“ Ech wäert meng Zäit haut notzen, 
fir Iech duerzestellen, firwat dëse Budget zu der 
Liewensqualitéit an eisem Land näischt Subs-
tanzielles wäert bäidroe kënnen, an ze ënner-
sträichen, datt dës Politik alles aneres wéi ver-
antwortungsbewosst an d’Zukunft kuckt.
Loosst et mech duerfir och schonn direkt vu 
vir era soen: D’Piraten wäerten dëse Projet net 
matdroen.

 Plusieurs voix.- O!
 M. Sven Clement (Piraten).- Dëse Projet 

ass nämlech eng verschenkte Chance. An 
engem Joer ka vill erreecht ginn. Mee wann ee 
sech net traut, ...
(Interruption par M. Alex Bodry)
... déi néideg Schrëtt ze maachen, dann trëp-
pelt een op der Plaz! An dat wäert fir d’Joer 
2020 de Fall sinn, wann dëse Budget gestëmmt 
gëtt.
(Interruption)
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
grad wat d’Politik géint de Klimawandel ugeet, 
vermësse mir Piraten de grénge Fuedem am 
Budget. Jo, op den éischte Bléck gesäit et esou 
aus, wéi wann den Ëmwelt- a Klimaschutz fir 
d’Regierung eng Prioritéit wier. D’Ausgabe sinn 
héich a sollen et och bleiwen. Et kéint ee bal 
mengen, d’Regierung hätt den diversen zivill-
gesellschaftlechen Demonstranten a virun 
allem de Kanner a Jugendlechen nogelausch-
tert. Mee wann ee sech awer déi Zuele méi 
genee ukucke geet, wat zum Beispill mat de 
Sue geschéie soll, déi vum Finanzminister fir 
Klima- an Ëmweltmesuren ugekënnegt goufen, 
dann erkennt ee ganz séier, datt hei just d’Eti-
kett gréng ass: 70 % vun den ugekënnegte 
Gelder sollen nämlech eenzeg an eleng dem 
Ausbau vun Tram an Zuch zeguttkommen.
Am Endeffekt wäerte vun den annoncéierte 
502 Milliounen, déi am Interêt vum Ëmwelt- a 
Klimaschutz solle mobiliséiert ginn, esou just 
13 % an de Fong fir Klima an Energie goen a 
souguer just 1 % an de Fong fir Ëmweltschutz.
Et geet net duer, fir vun der Urgence clima-
tique ze schwätzen, et muss een och entsprie-
chend handelen. Mee de Ministère huet jo 
nach en Ass am Äermel: Déi nei gréng Finanz-
produiten. Awéifern d’Investéiere vu Gelder aus 
der Pëtrolsindustrie an nei Finanzproduiten eng 
ambitiéis Klimapolitik duerstelle soll, muss awer 
nach ee mer erklären. Hei gëtt duerch grouss 
Ausgaben esou gemaach, wéi wann op d’Fuer-
derunge vun de Wielerinnen a Wieler géif a -
gaange ginn. An dobäi fléisst d’Geld einfach 
weider a Projeten, déi d’Regierung ewell säit 
Laangem am An hat. E konkreet Ëmdenken, 
wann et ëm de Wuesstum an d’Nohaltegkeet 
geet, dat als Suite vun de rezente Klimaprotes-
ter kéint ugesi ginn, huet bei der Regierung 
nach ëmmer net stattfonnt.
Anescht ass et net ze erklären, datt eist aktuellt 
Steierrecht zum Beispill am Verhältnis zum PIB 
ëmmer nach méi niddreg Ëmwelttaxe virgesäit 
wéi a villen aneren EU-Länner an Entreprisen zu 
Lëtzebuerg ëmmer nach Ureizer gebuede 
kréien, fir sech déck Déngschtween ze kafen, 
déi da vun der Steier kënnen ofgesat ginn. Soit: 
D’Ekonomie steet nach ëmmer un éischter Plaz 
an d’Ekologie muss sech en Ticket huelen.
Esou gesäit Verantwortung fir d’Zukunft iwwer-
huelen net aus. Et gi sech an der Ëmweltpolitik 

zwar héich Ziler gesat an et gëtt vill geschwat, 
mee um Enn gëtt dann awer näischt gemaach.
Dat gesäit een och, wann ee sech d’Ausgabe 
vum Klima- an Energiefong vun de vergaan-
gene Joren ukuckt. A kengem Joer ass wierklech 
dat ausgi ginn, wat de Budget virgesinn huet. 
2016 hunn déi tatsächlech Depensë souguer 
just 16 % vum geplangte Budget entsprach. 
Datt ee sech also elo bretze kann, datt de Fong 
gutt gefëllt ass, läit deemno net zulescht och 
dorunner, datt einfach näischt gemaach gouf. 
Wéi soll sech d’Liewensqualitéit verbesseren, 
wann een näischt duerfir mécht?
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
datt en décke Budgetsposten nach laang net 
heescht, datt mat deene Suen och eng kohä-
rent Politik bedriwwe gëtt, ass eigentlech evi-
dent. An trotzdeem ass déi traditionell Ap-
proche bei der Bewäertung vum Budget: Wat 
méi, wat besser! Datt dëst engersäits eng ten-
denziell Gefor fir e kënschtlech opgeblosene 
Budget ass, deen net ausgeschëpft ka ginn, an 
anerersäits en Ureiz fir d’Verschwendung vun 
ëffentleche Gelder duerstelle kann, muss ech 
hei net laang erklären. Datt et héich Zäit gëtt, 
endlech eng Gestion par objectif anzeféieren, 
hoffentlech och net. Ëmmerhi si sech d’Kum-
meren, d’Oppositioun an esouguer d’Regie-
rung, déi dat 2014 ugekënnegt hat, jo wäit-
geeëndst eens. Et misst ee just déi gutt Virsätz 
vu viru fënnef Joer eng Kéier aus dem Tirang 
huelen, e bëssen ofstëbsen an ëmsetzen.
Et ass e bësse wéi mat de gudde Virsätz zu Nei-
joerschdag, wou jiddweree wëllt an de Fitness-
zenter goen, sech och nach en Abonnement 
hëlt an ni do optaucht. Mir brauchen en Ëm-
denken, wann et drëm geet, Verspriechen aus 
der Vergaangenheet anzehalen, well ouni kloer 
formuléiert Ziler, déi festhalen, wéi e bestëm m-
 te Budgetsposte soll agesat ginn, ass et einfach 
onméiglech ze bewäerten, ob de virgesinne 
Montant appropriéiert ass oder net.
Méi reaktiv ze sinn a séier op Problemer ze rea-
géieren, ass eeben net grad eng vun de 
gréisste Stäerkte vun dëser Regierung. Dat gouf 
an de vergaangene Méint och am Kontext vun 
der Finanzéierung vum Museksunterrecht an 
de Conservatoiren a Museksschoulen däitlech. 
Säit Ufank des Joers ass bekannt, datt mir eis, 
wat d’Finanzéierung vun de Museksschoulen 
ugeet, op dënnem Äis beweegen. Wann ech 
dënnt Äis soen, da mengen ech domadder, 
datt d’Cour des comptes kloergemaach huet, 
datt géint d’Gesetz verstouss gouf. Eng Léisung 
soll elo eréischt mam Budget fir 2020 virleien. 
A wat mat den illegalen Ausbezuelungen aus 
dem Passé geschitt, virun allem vun 2019, 
weess keen. Warscheinlech gëtt um Enn ein-
fach gemaach, wéi wann näischt geschitt wier.
(Interruption)
Dir Dammen an Dir Hären, loosst mech fir all 
déi, déi den Dossier net kennen, kuerz duerstel-
len, ëm wat et hei geet.
Ufanks dëses Joers huet d’Cour des comptes, 
wéi ech gesot hunn, e Rapport geschriwwen, 
wou drastoung, datt et e Règlement grand-du-
cal gëtt, deen net konform mam Gesetz ass. Et 
huet sech erausgestallt, datt säit Joren déi fi-
nanziell Ënnerstëtzunge vu staatlecher Säit aus 
anescht berechent goufen, wéi d’Gesetz dat 
virgesinn huet. Sou wäit, sou gutt.
Fir eng Rei Museksschoule war dat mat engem 
Plus, fir anerer mat engem Minus verbonnen. 
An der Moyenne ass kee Geld ze vill ausgi ginn, 
dat stëmmt. Mir hunn eis du mam zoustän-
nege Minister, deen tëschenzäitlech och 
gewiesselt hat, zesummegesat, fir Léisungen ze 
fannen. An et gouf drop insistéiert, datt hei 
eng séier Léisung fir 2019 nach géif fonnt ginn. 
Wat fir en Erstaunen hate mer, wéi mer dunn 
am Projet vum Budget gelies hunn, datt quasi 
de Budget vun 2020 benotzt gëtt, fir e Feeler 
vun 2019 schéinzeschwätzen. Dat ass eng Ap-
proche, déi een einfach net verstoe kann. Fir 
sech d’Aarbecht méiglechst geréng ze halen, gi 
Problemer einfach ignoréiert a verschoben, bis 
datt eng grouss Reform usteet.
Mir kennen dat jo scho vun der Steierreform. 
Ëmmer erëm gëtt als Excuse benotzt, datt jo 
eng grouss Steierreform kënnt, fir ze erklären, 
firwat de Mëssel vun der Steierklass 1a nach 
ëmmer net behuewen ass. Ech mengen, d’Vir-
riedner hunn dat schonn ugeschwat. Hei muss 
eppes geschéien. A wa mer dat op Sankt-Nim-
merleins-Tag verleeën, majo, ech mengen, 
jiddweree vun eis weess, datt dann näischt ge-
schitt.
Duerfir mengen ech, datt mer mussen an Zu-
kunft eng aner Approche zu Gesetzestexter 
hunn. Allgemeng plädéiere mir derfir, datt am 
Budgetsgesetz net och nach aner Dispositioune 
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festgehale solle ginn, déi do net higehéieren. 
De Gast Gibéryen huet et virdru gesot: Ënner 
anerem kritt d’Regierung elo d’Base légale, fir 
d’Akzise per Règlement grand-ducal um Ben-
sinn oder um Diesel ze erhéijen.
All Joers ginn nach a leschter Sekonn e puer 
Punkten an de Budget gedréckt, déi esou ën-
nert dem Radar vun der Ëffentlechkeet er-
duerch solle goen. Den eenzege Punkt, deen 
dëst Joer grouss thematiséiert gouf, war d’In-
demnité de secrétariat vun den Deputéierten, 
wou fälschlecherweis dobaussen heiansdo ver-
stane gouf, d’Deputéiert géifen elo méi Geld 
kréien. Bref, Dir alleguerte wësst, deem ass net 
esou. Eis Mataarbechter kréien eventuell méi 
Geld oder mir kënne méi Mataarbechter astel-
len, dat heescht awer net, datt en Deputéierte 
méi kritt.
Esou kommen natierlech eenzel Projeten ën-
nert dem Radar vun der Ëffentlechkeet duerch, 
an esou gesäit transparent Politik net aus. Fir 
eenzel Gesetzer ze änneren, sollen och eenzel 
Projet-de-loie geschriwwen an an der Chamber 
debattéiert ginn.
De Budget als Fourre-tout ze benotzen, fir 
méiglechst vill verschidden Theemen nëmmen 
an engem Debat mussen ze behandelen, ver-
hënnert, datt d’Leit sech einfach a Gesetzestex-
ter aliese kënnen, Ännerungen novollzéie kën-
nen, soit d’Gesetzer verstoe kënnen.
« Nul n’est censé ignorer la loi », seet een esou 
schéin.
(Brouhaha)
Fir e Gesetz awer wierklech verstoen ze kën-
nen, muss een, Dank eisem Budgetsgesetz, 
heiansdo duerch Honnerte vu Säite sichen, fir 
eventuell Ännerungen ze fannen. Dat ass net 
nëmmen ontransparent, mee ondemokratesch, 
well et den Zougang zu Gesetzestexter onnéi-
deg erschwéiert.
Mir brauchen endlech - an ech fänken un, 
mech wéi een MP3 op „single repeat“ un-
zehéieren - d’Moyenen, fir méi Gesetzer a kon-
solidéierte Fassungen ze verëffentlechen, a 
wann och nëmmen informell.
(Interruption)
Fir déi, déi net wëssen, wat een MP3 ass: Dat 
ass esou déi digital Equivalenz vun engem Pla-
ckespiller.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Ass dat wéi e 
 Walkman?

 M. Sven Clement (Piraten).- De Walkman 
war, mengen ech, kuerz no der Plack, awer 
nach virun dem MP3, Här Fayot.
D’Technik duerfir ass do, et feelt awer um poli-
tesche Wëllen. Duerfir freet ee sech schonns, 
ob et net System huet, datt normal Biergerin-
nen a Bierger d’Gesetzer net solle liesen oder 
verstoe kënnen. Eng transparent Politik fänkt 
eeben domadder un, datt jiddwereen, esou ba-
nal wéi et och kléngt, en einfachen Zougang 
zu Gesetzestexter huet.
Fir doriwwer eraus d’Transparenz am Zesum-
menhang mam Budgetsgesetz ze steigeren, 
misst d’Regierung den Deputéierten och onbe-
déngt méi Detailer iwwert d’Natur vun den 
Ausgaben zur Verfügung stellen. Et gëtt vill 
Budgetsposten, bei deenen net kloer ass, wat 
da genau domadder geschitt.
Ech ginn e Beispill: e Poste mam Numm „Sub-
side jugé opportun par le Gouvernement“. 
Bref, dat ka vill sinn. A wann een dann nofreet, 
kritt een d’Äntwert: „Majo, dat sinn déi 
Subsiden, déi mir fir néideg halen.“ Heiansdo 
kritt een nach e puer Nimm vun Organisa tiou-
 ne genannt, mee och kloer gesot: „Dat ass 
indicatif an dat kann änneren, esou wéi mir dat 
fir néideg halen.“ Et steet am Numm, et misst 
ee sech iwwert déi Äntwert u sech net wonne-
ren.
Natierlech ass et verständlech, datt d’Regie-
rung sech e gewëssene Spillraum wëllt loossen. 
An awer soll probéiert ginn, esou transparent 
wéi nëmme méiglech mat ëffentleche Gelder 
ëmzegoen. Déi Äntwerten op déi Froe mussen 
iwwregens net nëmme fir Deputéiert sinn, mee 
fir all Biergerinnen a Bierger, déi de Budget 
wëlle liesen a verstoen, wien dann elo vun 
deem Budget profitéiert.
Dat kéint also och bedeiten, datt mer net nëm-
men de Budget, mee och d’Bilanen ëffentlech 
an der Plenière méi am Detail diskutéieren. 
Mee vun esou vill Transparenz si mer aktuell a 
wa mer iwwert d’Fonds-spécialë schwätze ganz 
wäit ewech.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
wann een d’Liewensqualitéit wierklech steigere 
wëllt an eng zukunftsorientéiert Politik be-

dreiwe wëllt, da muss ee sech Gedanke maa-
chen iwwert d’Nohaltegkeet vun eisem Wuess-
tum. Den 1-Millioun-Awunner-Staat ass keng 
Léisung, onbegrenzte Wuesstum op Käschte 
vun der Ëmwelt an der sozialer Kohäsioun ass 
keng Optioun, net fir sech eleng geholl.
Wa mir den aktuelle System just um Liewen 
hale kënnen duerch en illimitéiert Weiderwues-
sen, da muss een de System vläicht grond-
leeënd iwwerdenken. Dat ass zu gudder Lescht 
grad beim Rentesystem essenziel. Wann 
d’Rente just nach duerch d’Bäikomme vun 
neier Aarbe chtskraaft garantéiert kënne ginn, 
begi mir eis an eng Wuesstumsspiral, déi eis Lo-
gementspräisser weider duerch de Plafong goe 
léisst an de Mobilitéitsproblem just nach ver-
schäerft.
Eist Land ass net grouss, eis Ressourcë si be-
grenzt, an dat musse mer respektéieren. Jo, eis 
Bevëlkerung gëtt ëmmer méi al an ëmmer méi 
Leit mussen am Alter versuergt ginn an eng 
Rent ausbezuelt kréien. Duerch Wuesstum 
eleng kënne mir dës Erausfuerderungen awer 
net meeschteren. Et däerf hei net ëm d’Quanti-
téit, mee et muss ëm d’Qualitéit goen: verbes-
sert Konditiounen an den Altersfleegeheemer, 
déi der Dignitéit vun de Bewunner gerecht 
ginn, an d’Upassung vum Rentesystem un déi 
nei Gesellschaftsstrukture mussen eng Prioritéit 
ginn. An d’Liewen am Alter muss och bezuel-
bar bleiwen.
Mir dierfen dach net akzeptéieren, datt eeler 
Mënsche mat hirer Rent net iwwert d’Ronne 
kommen, just well d’Altersheemer ëmmer méi 
onbezuelbar ginn. Ech soen et hei ganz kloer: 
Jiddweree vun eis gëtt - hoffentlech! - emol al 
an hofft dann, op eng Rent zielen ze kënnen, 
vun där e selbstbestëmmt liewe kann. Dat 
Recht muss jiddwereen hei am Land hunn.
Kleng Rente mussen ugehuewe ginn a sollen 
net iwwert den Ëmwee vun den Ausnamen 
oder Käschteniwwernamen aus de Sozialkeese 
subventionéiert ginn, well esou verstoppt ee 
just de reelle Käschtepunkt vun eiser alternder 
Populatioun duerch verschidde Budgetsposten.
Loosst eis transparent sinn, wann et drëm geet, 
wat den Alter kascht. A loosst eis virun allem 
deene Leit, déi hiert Liewe laang de Bockel 
kromm gemaach hunn, fir datt et eis haut gutt 
geet, d’Chance op ee Liewe bidden, wou se 
esou selbstänneg wéi méiglech kënne bleiwen, 
ouni sech als eng Belaaschtung ze fillen.
Amplaz sech haut awer scho Gedanken iwwer 
muer ze maachen, gi vun der Regierung ein-
fach ëmmer méi nei Scholde gemaach.
Wéi wichteg et ka sinn, e grousse Spillraum an 
de Staatsfinanzen ze hunn, hu mer 2008 an an 
de Joren duerno gesinn. Virum Hannergrond 
vun den aktuellen Onsécherheeten, déi mat Kli-
maverännerung, dem Brexit oder der amerika-
nescher Handelspolitik verbonne sinn, wier et 
gutt, d’Staatsschold ze reduzéieren, fir am 
Noutfall erëm den néidegen Handlungsspill-
raum, de sougenannten Apel fir den Duuscht, 
ze hunn.
Eng zukunftsorientéiert Politik muss sech drop 
virbereeden, datt Jore kënne kommen, déi net 
esou gutt si wéi déi rezent. Do geet et net 
duer, einfach de Krisefong an e Fonds de réé-
quilibrage budgétaire ëmzewandelen, deen 
 duerch Plus-valuen aus dem Budget soll gefëllt 
ginn, ganz besonnesch net, wann ee weess, 
datt d’Administration centrale, wéi d’Chambre 
des Métiers richteg ze bedenke gëtt, souguer 
an Zäite mat guddem Wuesstum defizitär ass.
Wéi soll dëse Fong dann iwwerhaapt gefëllt 
kënne ginn, wa keng Plus-valuen do sinn? Esou 
gesäit Verantwortung fir d’Zukunft iwwerhue-
len an eisen Aen net aus.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
wann een d’Liewensqualitéit am Land wierk-
lech steigere wéilt, da misst ee virun allem um 
sozialen Niveau en Akzent setzen. Do ginn et 
esou vill Problemer, datt d’Bierger aktuell a -
gräife mussen, wou de Staat verseet. Datt dat 
an engem eigentlech räiche Land wéi Lëtze-
buerg, an deem et dëst Joer jo e Rekordbudget 
gëtt, de Fall ass, ass en Drama. Wéi géif eist 
Land ausgesinn, wa mir keng ASBLen a Bierger-
initiativen hätten, déi sech ëm d’Sans-abrise 
këmmeren, déi Refugiéë bei sech doheem 
ophue len an déi Persounen an Nout op all er-
denklech Aart a Weis mat Hëllef a Rot zur Säit 
stinn?
Natierlech ka gesellschaftlecht Engagement net 
duerch staatlech Aktivitéiten ersat ginn, mee de 
Staat dierf bei esou frappante Mëssstänn wéi 
deenen aktuellen net einfach nokucken an 
eleng d’Hoffnung op de Benevolat setzen. Wou 
dat hiféiert, gesäit een a Länner, wou de Sozial-
system well kollabéiert ass a just nach de Bene-
volat d’Leit um Liewen hält.
Wa Famillje keng Wunnenge méi fannen, ëm-
mer méi Kanner vun Aarmut gefäerdet sinn a 
Mënschen, déi no den internationale Konventi-
ounen e Recht op Schutz an eisem Land hunn, 
gezwonge ginn, zesummegedrängt an Heemer 

viru sech hin ze vegetéieren, da leeft eppes 
 fuerchtbar schif. Mir brauche méi Sue fir de 
sozia  le Wunnengsbau, méi Sue fir Fraenhaiser, 
méi Sue fir d’Ënnerstëtzung vun all deenen, déi 
op Hëllef ugewise sinn, och wann dat heescht, 
datt da vläicht um Enn manner iwwregbleift, fir 
e schicke Pavillon an engem Land ze bauen, an 
deem d’Mënscherechter mat Féiss getrëppelt 
ginn.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
wann ech scho bei de Mënscherechter sinn, 
loosst mech kuerz e Punkt uschwätzen, dee 
mech an dësem Joer awer besonnesch getraff 
huet, an zwar de Constat vun der Commission 
consultative des droits de l’homme, datt an der 
Vergaangenheet d’ITM net effektiv genuch 
géint Mënschenhandel konnt virgoen.
Déi personell Opstockung a spezifesch Schou-
lunge bei der ITM sinn also dréngend néideg, 
an ech begréissen duerfir, datt nei Plaze bei der 
ITM geschafe goufen, fir dës Mëssstänn an Zu-
kunft ze bekämpfen.
Ech kommen awer nach eemol op déi sozial 
Froen zréck, well de Budget verstoppt duerch 
Ëmschichtunge vun engem an deen anere Mi-
nistère ganz gutt, datt net esou vill am Beräich 
vu soziale Froe gemaach gëtt, wéi d’Regierung 
no bausse kommunizéiert.
Léif Regierungsmemberen, e Budget ass kee 
PR-Coup, mee d’Basis, op där eng responsabel 
Politik fir d’Land muss gemaach ginn. Schéi 
Grafiken a Pressekonferenze ginn net duer, fir 
d’Problemer vun de Leit konkreet ze léisen. Hei 
sinn Aktioune mat den néidege Mëttele gefuer-
dert.
De Rapporter huet et treffend formuléiert, wéi 
e gesot huet, datt nom Bezuele vum Loyer hee-
feg net méi genuch um Kont ass, fir déi rest-
lech Ausgabe vum Mount ze bezuelen. A grad 
deene Leit, déi vun dëse Problemer betraff 
sinn, gëtt mat dësem Budget net gehollef.
Engem, deen op säin Auto ugewisen ass, well e 
Schichte schafft, deem hëlleft den ëffentlechen 
Transport net vill. Och blöd, wann dës Persoun 
dann net déi néideg Mëttelen huet, fir sech e 
schéinen neien Elektroauto ze kafen, well et um 
Enn vum Mount knapps duergeet, fir nach ep-
pes tëscht d’Zänn ze kréien, a 5.000 Euro 
Primm dann och net méi hëllefe wäerten.
Dës Subside sinn éischter eng Ëmverdeelung 
vun ënnen no uewe wéi ëmgedréint. Geneesou 
wäerten och déi nei Akzisen- a Klimasteieren, 
esou wéi se eis bis elo presentéiert goufen, eng 
Ëmverdeelung vun ënnen no uewe sinn. De Lo-
yer an engem schlecht isoléierten Haus ass nun 
emol méi bëlleg wéi an engem Passiv- oder 
Energie-Plus-Haus. Och wann d’Avantagen 
 duerch d’Masuttspräisser um Enn vum Mount 
opgefriess ginn, kënne sech Leit mat klenge 
Paien heefeg nëmmen ineffizient Logementer 
leeschten.
Mee wien eng besser Pai huet, ka sech och méi 
leeschten. Wien also genuch huet a schonns an 
engem Haus oder engem Appartement wunnt, 
dat mat enger VMC oder duerch Solar- oder 
Geothermie geheizt gëtt, gëtt vun der CO2-
Steier net getraff.
Anescht ass et, wann ee sech nëmmen en aalt 
Haus oder en Appartement an engem alen Ap-
partementshaus leeschte kann, wou nach eng 
al Masuttsheizung steet. Da bezilt een d’CO2-
Steier fir den Heizungsmasutt a bezilt an Zu-
kunft esou fir deene Räichen hir Solaranlagen.
Ass dat gerecht, wann déi Äermsten deene 
 Räichsten hir Subside finanzéieren? Ech denken 
nee. Dat ass ganz offensichtlech déi genannten 
Ëmverdeelung vun ënnen no uewen. Jo, mir 
mussen eppes géint de Klimawandel maachen, 
a jo, mir mussen dat direkt maachen. Mee wéi 
solle mir eise Wielerinnen a Wieler erklären, 
datt, amplaz sozial Ongläichheeten ze bekämp-
fen, Ongläichheete verstäerkt wäerte ginn, an 
dann och nach grad duerch de Klimawandel, 
deen eis alleguerte betrëfft?
Wéi erkläert Dir, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
de Leit dobaussen, datt déi, déi en alen Auto 
fueren an net all dräi Joer en neie vum Betrib 
kréien, méi CO2-Steieren an CO2-Akzise bezuele 
wäerte wéi een, deen de Fliger hëlt? Wéi er-
kläert Dir, datt grad déi de Kampf géint de Kli-
mawandel finanzéiere sollen, déi am mannsten 
hunn?
De Risque de pauvreté läit haut well vill ze 
héich. Duerfir hätte mir eis hei am Budget kloer 
Pisten erwaart, fir elo direkt géint d’Energieaar-
mut virzegoen. Bensinn an Diesel hunn haut 
iwwert d’Akzise well eng CO2-Steier vu ronn 11 
Euro d’Tonn. Duerch déi annoncéiert nei Akzise 
geet dat op ronn 20 Euro d’Tonn erop. Do der-
bäi kommen dann nach déi 20 Euro d’Tonn an-
noncéiert CO2-Steier. A wien dat bis 2025 ze-
summerechent, kënnt, an dat ass deen ën-
neschte Seuil, op deen ech komm sinn, op eng 
Méibelaaschtung vun eise Biergerinnen a Bier-
ger vu mindestens 300 Euro pro Stot pro Joer.
Fir e Stot mat nëmmen engem Mindestakom-
mes sinn dat 1,3 % vun hirem Bruttoakommes. 

Do geet eng Erhéijung vun 100 Euro vum Min-
destloun net duer. Do musse kleng Salairen 
esou entlaascht ginn, datt keng nei Ongläich-
heeten entstinn. Mee och hei huet d’Regierung 
erëm decidéiert, dat ze maachen, wat se am 
beschte kann: Ofwaarden! Dobäi bräichte mer 
genee de Géigendeel: Eng Erhéijung vum neie 
Steierkreditt fir Leit mam Mindestloun oder en 
neie Steierkreditt fir Mobilitéit muss d’nächst 
Joer am Budget stoen.
Mir bräichten hei eng Regierung, déi reaktiv 
ass, eng Regierung, déi zoubäisst. Mir bräichte 
souzesoen en Tiger: T wéi transparent, I wéi in-
teeger, G wéi gerecht, E wéi engagéiert an R 
wéi responsabel.
(Hilarité)
Mee wat mer hunn ass éischter eng Kaz, eng 
Kaz, déi gemittlech de Gros vun de wichtegen 
Decisiounen einfach verschléift.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, de 
Budget, deen hei zum Vott steet, ass elo well 
caduc. Mir kruten all vum Finanzminister e r-
kläert, wéi eng Akzisenerhéijungen an och 
Steiererhéijungen d’nächst Joer komme wäer-
ten, ouni datt dës an dësem Budget iwwer-
haapt agerechent sinn.
Wa mir muer iwwert de Klimaplang schwätzen, 
da schwätze mir iwwer e Plang, deen an dësem 
Budget guer net agerechent ass. Dat nennt een 
d’Päerd de falsche Wee suedelen.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Vun hanne 
gesuedelt.

 M. Sven Clement (Piraten).- Vun hanne 
gesuedelt. Ech wollt léiwer de falsche Wee 
soen. Et ass vläicht méi propper.

 Une voix.- O!
(Hilarité)

 M. Sven Clement (Piraten).- Amplaz als 
éischt e konkreete Klimaplang duerch breet 
Diskussiounen, wéi versprach, opzestellen an 
duerno den néidege Budget ze stëmmen, maa-
che mer dat hei hannerzeg. Mir sollen hei e 
Budget stëmmen, ouni ze wëssen, wéi vill Sue 
mer iwwerhaapt brauche wäerten, wéi vill Suen 
iwwerhaapt erakomme wäerten. Dat ass e Be-
weis duerfir, datt d’Regierung gutt doranner 
ass, fir grouss Annoncen ze maachen, mee fir 
d’Ëmsetzung feelt et u Visiounen. Dëse Budget 
ass eleng wéinst den Annoncen an de leschte 
Wochen zu renger Navigation à vue verkomm.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, er-
laabt mer, an deene puer leschte Minutten 
nach kuerz eppes zur Digitaliséierung ze soen, 
en Theema, wat mer grondsätzlech um Häerz 
läit a wou ech eleng domadder hätt kéinten 
eng ganz Ried fëllen, mee dat wollt ech Iech 
dann zu esou spéider Stonn haut net méi 
undoen.
(Brouhaha) 
Duerfir beschränken ech mech, wat d’Digita-
liséierung ugeet, op den Depôt vun enger kon-
kreeter Propositioun, mat där mer kënnen an 
Zukunft méi käschteneffizient am Staat ëm-
goen, nämlech andeem mer Open-Source-Lo-
giciellen ënnerstëtzen a virun allem, wann de 
Staat Entwécklunge vun neie Logicielle maache 
léisst, dës ëmmer als Open Source solle verëf-
fentlecht ginn.
Wannechgelift!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
Motion 5
D’Deputéiertechamber stellt fest:
- datt digital Servicer, déi vun ëffentleche Verwal-
tunge benotzt ginn, d’kritesch Infrastruktur vum 
21. Jorhonnert duerstellen;
- fir zouverlässeg Systemer ze etabléieren, mussen 
d’ëffentlech Instanze sécherstellen, d’Kontroll 
iwwer hir digital Infrastruktur ze hunn;
- datt restriktiv Softwarelizenzen d’Deele vu „pub-
lic funded codes“ verhënneren, wat eng Koopera-
tioun tëscht ëffentleche Verwaltungen onméiglech 
mécht;
- datt restriktiv Softwarelizenzen d’Bildung vu 
Monopoler ënnerstëtzen an d’Kompetitioun 
 tës cht den Developpeurë verhënneren;
- datt d’ëffentlech Instanzen ofhängeg vun enger 
Handvoll IT-Firme ginn;
- datt restriktiv Softwarelizenzen den Accès zum 
Quellcode verbidden a soumat eng Gefor fir 
d’Sécherheet vun der digitaler Infrastruktur duer-
stellen. D’Flécke vu Sécherheetslücken ass do-
duerch extreem schwéier bis onméiglech.
Mir wëssen, datt:
- fräi an oppe Software e modernen, ëffentleche 
Bien ass, deen et jidderengem erlaabt, Logicielle 
fräi ze notzen, ze studéieren, ze deelen an ze ver-
besseren;
- fräi an oppe Software e Géigepol duerstellt zu 
zouenen, restriktive Lizenze vun enger Handvoll 
IT-Firmen, déi Konkurrenz verhënneren;
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- fräi an oppe Software et erlaabt, Sécherheetslü-
cken ze eliminéieren, ouni vun engem Software-
provider ofhängeg ze sinn.
Mir invitéieren d’Regierung dowéinst:
- fräi an oppe Software an ëffentleche Verwaltun-
gen aktiv ze ënnerstëtzen a verstäerkt ze pro-
mouvéieren;
- all nei entwéckelt, staatlech finanzéiert Logiciel-
len als Open Source ze verëffentlechen.
(s.) Sven Clement.

 Une voix.- Très bien !
 M. Sven Clement (Piraten).- Dat gesot, et 

gëtt also nach vill ze maachen. Well dëse Bud-
get den aktuellen Defie leider net gerecht gëtt, 
well weeder de Klimaplang nach d’sozial Eraus-
fuerderunge vun der aktueller Zäit berücksich-
tegt sinn, kann ech den Accord vun de Piraten, 
wéi gesot, haut net ginn.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Ganz gutt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Clement. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Marc Spautz. 
Här Spautz, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Spautz (CSV).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, fir d’alleréischt wëll 
ech dem Rapporter, dem Yves Cruchten, Merci 
soe fir säi Rapport an him felicitéieren. Ver-
schidde Passagen an deem Rapport fannen ech 
genial, anerer gefale mer awer guer net.

 Une voix.- O!
 M. Marc Spautz (CSV).- An dofir - wie 

wonnert et? - wëll ech dem Yves awer fir déi 
Aarbecht felicitéieren. An ech wëll him och 
grad felicitéiere fir dat Theema, wat en 
erausgesicht huet, iwwert de PIB vum Bien-
être, iwwert d’Aarmut an dat soziaalt Lët-
zebuerg. Dat ass ganz wichteg an dat ass och 
gutt esou, an dofir huet dat mer gefall.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la prési-
dence.)
Wuelbefannen a sozial Gerechtegkeet si wich-
teg an engem Land wéi Lëtzebuerg, an de 
 Kolleeg Aly Kaes an ech, mir hunn de Moien 
nach driwwer geschwat, 1992 hate mer eng 
Broschür erausginn, déi „Humanisierung der 
Arbeitswelt“ geheescht huet, An am Fong, do 
hu mer nach net vum Bien-être geschwat, do 
hu mer méi vun Humaniséierung geschwat, an 
do hu mer och gesot, oder do si scho verschid-
den Iddien deemools gefouert ginn, awer méi 
op gewerkschaftlechem wéi op politeschem 
Niveau.
Ech sinn och frou, dass den Här Cruchten op 
déi Ufro vum Paul Galles an och op déi Ufro 
vum Serge Wilmes higewisen huet, fir eng Dis-
kussioun ze féieren iwwert de PIB du bien-être 
respektiv iwwert d’Aarmut. Ech hätt et just bes-
ser fonnt, Här President - déi Ufroe si gemaach 
ginn, net am Oktober, net am September, mee 
déi si gemaach ginn am Juni respektiv am Juli 
-, dass een do d’Méiglechkeet gehat hätt, 
schonn éischter iwwert de PIB du bien-être an 
och iwwert d’Aarmut ze schwätzen. Dann hät-
ten déi Konklusiounen, déi mer vläicht do ge-
zunn hätten, an dem Yves Cruchten säi Rap-
port kënnen afléissen, an dann hätt de Rapport 
mer vläicht nach besser gefall, wann een dat 
alles hätt kënnen do berücksichtegen.
Wann een déi Lëschte kuckt, déi am Rapport 
vum Här Cruchten dra sinn, do geet et jo dann 
och iwwert d’Prioritéiten, iwwer all dat, wat soll 
geplangt sinn. An do ass mir als Schëfflenger 
ee Punkt ganz an d’A gestach, dat ass dee 
beim Fonds d’investissement fir déi staatlech 
Kannerheemer, déi staatlech Kannerheemer, 
wou mer jo virun der Summervakanz e Gesetz 
heibanne gestëmmt hunn. Et sinn haut net méi 
d’„staatlech Kannerheemer“, mee am Budget, 
souwuel am initiale Budget, deen d’Regierung 
gemaach huet, wéi och am Här Cruchten sen-
gem Rapport steet nach dran: „staatlech Kan-
nerheemer“. An Zwëschenzäit huet den Numm 
geännert, mee dat ass awer net schlëmm. Ech 
mengen, grad an där Uertschaft, wou ech hier-
kommen, zu Schëffleng, ass dat e grousse Be-
standdeel. Dat gehéiert zu eisem Schoul- a 
Veräinsliewen, a ganz vill Frëndschafte mat Leit, 
déi an deene Kannerheemer waren, sinn do 
geschloss ginn an déi gëllen och haut nach.
An ech muss soen, dass ech dofir begréissen, 
dass deen Invest an déi staatlech Kannerhee-
mer gemaach gëtt. 11,5 Milliounen, fir déi 
Kannerheemer unzepassen. Mee wat mech am 
Fong awer stéiert, dat ass d’Iwwergangsléi-
sung. D’Iwwergangsléisung u sech stéiert mech 
net, awer de Finanzement dovunner. D’Kan-
nerheemer solle wärend der Chantierszäit an 
dem Moulin Bestgen, dem ehemolege Sëtz 
vum Objectif Plein Emploi ënnerbruecht ginn. 
Déi Millen ass zanter den 80er Joren am Besëtz 
vum Staat. A wéi de Staat se kritt huet, ass fest-
gehale ginn, dass déi Mille fir sozial Aufgabe 
genotzt misst ginn.

Fir d’éischt war et de Sëtz vun der ALJ, 
kuerzzäiteg war eng Maison relais dran an 
duerno den OPE, bis et dann do leider zu der 
Faillite vum Objectif Plein Emploi komm ass. A 
vun do u war déi Millen net méi ausgelaascht. 
Den deemolege Schäfferot huet do de Staat 
gefrot, fir déi Millen ze léinen, wat och 
ofgemaach gi war fir 50 Joer. An do ass e Bail 
ënnerschriwwe ginn, fir déi Mille 50 Joer ze 
léinen, an d’Gemeng soll da sozial Aktivitéiten 
dra maachen. 
D’Gemeng hat och Kontakt opgeholl mat so-
zialen Träger, an et war amgaangen sudge-
chafft ze ginn, fir do e soziale Projet dran ze 
maachen. Do ass de Staat un d’Gemeng eruge-
tratt, si bräichten awer elo eng Iwwergangsléi-
sung fir d’staatlech Kannerheemer. Do war et 
selbstverständlech, dass d’Gemeng gesot huet: 
„Majo, dat ass kee Problem, dat kréie mer pro-
visoresch hin.“ Mee wat awer elo doraus ent-
stanen ass, ass awer e bësse komesch: Elo solle 
fir 3,5 Millioune Renovatiounen do gemaach 
ginn, fir dass staatlech Kannerheemer dra kom-
men, an et ass net de Staat, deen dat soll be-
zuelen, mee d’Gemeng.
An dat, Dir Dammen an Dir Hären, léif Frënn, 
fannen ech net gutt. Ech fannen dat schlecht 
an ech sinn der Meenung, dass do de Staat 
seng Responsabilitéit soll iwwerhuelen. 20 Joer, 
sou ass elo virgesinn, sollen do staatlech Kan-
nerheemer ënnerbruecht ginn, a wärend 20 
Joer soll d’Gemeng da Loyer kréien, fir déi 3,5 
Milliounen eng Kéier zréckzekréien, déi se dran 
investéiert.
Wann dat och a wirtschaftlech schlechten Zäite 
vläicht eng Iwwerleeung wäert ass, mengen 
ech, wann et dem Budget esou gutt geet, wéi 
de Staatsminister an och de Finanzminister eis 
ëmmer soen, wann et dem Land gutt geet, 
mengen ech, kéint de Staat déi Finanzementer 
och selwer iwwerhuelen. An ech géif en Appell 
maachen, dass de Staat dat och géif maachen. 
An ech si sécher, dass d’Gemeng och bereet 
ass, no deenen 20 Joer, wann de Staat dann 
esou laang staatlech Kannerheemer dran hat, 
do e Projet dran ze maachen. Mee et ass net 
un der Gemeng, elo e Virfinanzement ze maa-
chen, fir dass duerno d’staatlech Kannerheemer 
och an enger uerdentlecher Form sinn, mee 
ech mengen, dass do de Staat déi Responsabili-
téit och selwer kéint huelen. An ech wëll och 
dorop hiweisen, dass den Här Finanzminister 
an d’Madamm Inneministesch mer och gësch-
ter an deem Kader nach eng Äntwert ginn 
hunn op eng Question parlementaire iwwer 
änlech Beispiller, déi et gëtt. An ech men   gen, 
dass et do wichteg wär, dass mer déi Finanze-
menter géifen hannerfroen an iwwerleeën, ob 
dat nach zäitgeméiss a richteg ass.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
haut de Moien huet den Här Finanzminister op 
verschidden Aussoe reagéiert, déi am Rapport 
stinn, dee vun de Beruffschambere komm ass, 
dee komm ass vum Staatsrot, vun der CSSF, 
wat alles am Budget drasteet.
Ech hat mech do ameséiert an ech war nach 
eng Kéier kucken, ech hat deemools a menger 
Budgetsried ... Dat war dee leschten Avis vun 
der Chambre de Commerce, deen nach eraus-
komm ass ënnert der Verantwortung vun en-
gem Direkter namens Pierre Gramegna, dat 
war fir de Budget 2013. An dat war den Avis 
vun der Chambre de Commerce vun 2012.
Ech war do nach eng Kéier dra kucken, wat 
d’Chambre de Commerce do alles ge-
schriwwen huet, an also och den haitege Fi-
nanzminister, op wat fir eng Geforen en do hi-
gewisen huet. An och an deem Kader hunn 
ech meng Notten erëmfonnt. An ech wëll dat 
awer haut hei soen an och deenen nach eng 
Kéier Merci soen, do hu mer ganz vill zesum-
men - dat war nach eng schwaarz-rout Koali-
tioun -, den Alex Bodry an de Michel Wolter als 
déi zwee Parteipresidenten an de Lucien Lux an 
ech, do hate mer e bëssen um Budget - wéi soll 
ech dat soen? - gefréckelt an do hate mer ver-
schidden Ännerunge gemaach. An do hu mer 
eis alt moies um hallwer siwe getraff, fir dass 
mer alles …

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dat waren nach 
Zäiten.

 M. Marc Spautz (CSV).- Dat waren nach 
Zäiten. Voilà, dat waren nach Zäiten!
... fir dat alles hinzekréien. An do hu mer och 
ëfters iwwert déi Aussoen da vun der Chambre 
de Commerce, Chambre des Métiers an dem 
Staatsrot geschwat, well déi do och eng aner 
Siicht haten, wéi dat hei op verschiddene Punk-
ten deemools diskutéiert ginn ass.
An ech wëll dem Alex dofir och Merci soen. Et 
war haut de Moie seng lescht Ried. Ech hat se e 
bësse méi … Et war eng ganz sachlech Ried. 
Normalerweis kann en och anerer halen. Ech 
wëll him awer Merci soe fir déi Aarbecht, déi 
en hei gemaach huet, déi 19 Joer, wou mer hei 
konnten zesummeschaffen. Ech mengen, dass 
et interessant war. Mir waren net ëmmer enger 

Meenung. Ech mengen, déi lescht Joren ëm-
mer manner.
Mee ech wëll em awer soen, dass en ëmmer e 
faire Partner war, an ofgemaacht war ofge-
maacht. Et huet een net alles missen dräimol 
ënnerschreiwen, mee wann eppes gesot war, 
da war et och esou an dann huet et och esou 
gegollt. An ech wëll em op sengem künftege 
Wee, well ech sinn dovun iwwerzeegt, dass dat 
de Freideg grandios wäert klappen, alles Gutts 
wënschen a vill Erfolleg. An ech wëll em och 
soen, dass mer en hei oft wäerte vermëssen, 
mee vläicht kréie mer dann och eng aner Qua-
litéit an de Berichter oder an den Avise vum 
Conseil d’État.
(Exclamations)

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. André Bauler (DP).- Wat wëllt dat 

dann heeschen?
 M. Marc Spautz (CSV).- Jo, dach, well 

heiansdo hues de d’Gefill …
 M. Mars Di Bartolomeo Président de 

séance.- Ech mengen, Dir kommt net an de 
Conseil d’État, Här Spautz.
(Hilarité)

 M. Marc Spautz (CSV).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen: Famill, Ausbildung, 
Aarbecht, Wunnen, ...

 Une voix.- Elo ass e waakreg!
 M. Marc Spautz (CSV).- … sozial Ofsé-

cherung a Mobilitéit, alles dat sinn Theemen, 
déi ee muss diskutéieren, wann een iwwert de 
Budget schwätzt. D’Planbarkeet an d’Kalku-
léierbarkeet beim Wuert Familljegrënnung an 
de Kannerwonsch an d’Liewensplanung abaue 
ginn ëmmer méi schwiereg. Vill Froe stelle sech 
d’Leit: Kann ech mer e Kand leeschten, finan-
ziell a berufflech? Wéi muss mäi Liewen dann 
ausgesinn? Wéini ass de richtegen Zäitpunkt?
Fir d’éischt wëllt ee sech an deene meeschte 
Fäll am Job etabléieren an d’Aarbechtsëmfeld 
muss stëmmen a selbstverständlech d’Pai. Fir 
déi Leit, déi Chancen am Beruff wëllen an 
trotz deem eng eege Famill wëlle grënnen, ass 
et wichteg, dass mir Fräiraum schafe fir d’Fa-
mill. Mir mussen iwwert d’Bedürfnisser vun den 
Elteren a vun de Kanner an iwwert d’Zukunft 
vun der Famill an der Gesellschaft schwätzen.
Fraen a Männer wëllen et sech leeschte kën-
nen, der Famill dee Stellewäert ze ginn, dee se 
aus hirer Siicht verdéngt, an zwar och wa se 
schaffe ginn. An ech wëll dat ënnersträichen, 
wat mäi Kolleeg, de Gilles Roth, gesot huet, 
dass et ganz kloer ass, wa se wëllen zu zwee 
schaffe goen, solle mer all hinnen déi 
Méiglechkeete ginn, fir dat och kënnen ze 
maa  chen.
Fir d’Famill do ze sinn, an och ouni sech seng 
berufflech Zukunft ze verbauen, do muss ee vill 
investéieren, do muss ee vill investéiere privat, 
mee et ass och un eis als Politik, déi néideg Me-
suren ze huelen, fir de Leit dat ze erméi g-
lechen, dass se kënne souwuel schaffe goe wéi 
och Kanner kréien.
All Kand huet dee selwechte Wäert - do si mer 
eis alleguerten heibannen eens -, mee net all 
Kand huet dee selwechte Point de départ. Well 
et hänkt och ëmmer dovun of, a wat fir eng Fa-
mill dass de gebuer gëss. Et hänkt dovun of, a 
wat fir enger Regioun dass de wunns. An et 
hänkt dovun of, wat fir Gegeebenheeten a wat 
fir eng Offer eng Gemeng oder de Staat der an 
denger Regioun bitt.
Gëschter sot den Yves Cruchten betreffend 
d’Indexéierung zum Beispill vum Kannergeld: 
Wat éischter, wat besser. An dofir, Dir Dammen 
an Dir Hären, léif Frënn, wollt ech op dat 
agoen, wat den Yves gesot huet, an ech wollt 
an deem Sënn hei en Amendement proposéie-
ren, fir dass d’Kannergeld wat éischter, wat 
besser och géif ugepasst ginn, fir dass mer ...
A mäi Kolleeg Gilles Roth hat schonn d’lescht 
Joer drop higewisen, do war jo emol eng Kéier 
en Accord, dass d’Kannergeld net méi sollt in-
dexéiert ginn. Duerno war en Accord do fir 
d’Indexatioun vum Kannergeld. Duerno huet 
d’Regierung en Accord gesicht gehat mat de 
Gewerkschaften. Dunn ass de Projet awer 
 zréckgezu ginn. Dofir menge mir als CSV, dass 
et wichteg wier, dass d’Kannergeld esou séier 
wéi méiglech, sou wéi den Här Cruchten dat 
och gesot huet, géif ugepasst ginn. An dofir 
géif ech hei en Amendement deposéieren, dass 
mer d’Kannergeld scho fir d’Steierjoer 2019 
géifen erhéijen an dass dat och alles géif gëllen 
ab dem Joer 2020. An dofir, Här President, hei 
den Amendement zum Kannergeld.
Amendements 4 et 5
Amendement 4
Un nouvel article 42 est inséré au projet de loi. 
Cet article est libellé comme suit :
« Art. 42 Modification du Code de la sécurité 
sociale

1. À l’alinéa 1er, première phrase de l’article 272 
du Code la sécurité sociale, “265 euros” est rem-
placé par “271,62 euros” ;
2. Un nouvel alinéa 3 est inséré à l’article 272 du 
Code de la sécurité sociale et libellé comme suit :
“Le montant ci-dessus est périodiquement adapté 
à l’indice pondéré du coût de la vie suivant les 
dispositions applicables aux traitements des fonc-
tionnaires de l’État.” »
Les articles 42 et 43 sont renumérotés et de-
viennent les articles 43 et 44.
L’intitulé du projet de loi est modifié. Un nouveau 
numéro 1° faisant référence au Code de la sécu-
rité sociale est inséré. Les numéros 1° à 13° de-
viennent les numéros 2° à 14°.
Commentaire de l’amendement 4
ad 1) : L’adaptation du montant prévu à la pre-
mière phrase de l’alinéa 1er de l’article 272 tient 
compte de la dernière augmentation indiciaire qui 
remonte au 1er août 2018.
ad 2) : L’insertion d’un nouvel alinéa 3 à l’article 
272 du Code de la sécurité sociale est en ligne 
avec les propos de Monsieur le Ministre des Fi-
nances tenus en date du 23 juillet 2018 :
« Les comptes de l’État sont désormais très 
proches de l’équilibre » et « le prochain Gouver-
nement pourra poursuivre une politique volonta-
riste engagée pour préparer au mieux le pays aux 
défis de l’avenir et continuer à améliorer la qualité 
de vie des citoyens. »
Dans la mesure où les finances publiques se 
trouvent en équilibre, l’amendement sous ru-
brique entend ainsi introduire le système de l’in-
dexation automatique pour l’allocation familiale. 
La modification au niveau de l’article 272 du 
Code de la sécurité sociale prévoit par conséquent 
l’adaptation du montant de l’allocation à l’indice 
des prix à la consommation.
Amendement 5
L’article 44 est libellé comme suit :
« Art. 44. Entrée en vigueur
La présente loi entrera en vigueur le 1er janvier 
2020, à l’exception des dispositions de l’ar-
ticle 3 (1) qui sont applicables à partir de l’année 
d’imposition 2020 et à l’exception des disposi-
tions de l’article 3 (2) qui sont applicables à partir 
de l’année d’imposition 2019.
Le point 1 de l’article 42 produit ses effets au 1er 

janvier 2019. »
Commentaire de l’amendement 5
Un deuxième alinéa est inséré à l’article 44. Sui-
vant cet amendement, l’adaptation des alloca-
tions familiales se fait avec effet rétroactif au 1er 
janvier 2019.
(s.) Marc Spautz, Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, Laurent Mosar, Gilles Roth.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Merci.

 M. Marc Spautz (CSV).- A mir freeën eis 
op d’Zoustëmmung vum Yves Cruchten a 
senge Leit, fir deen Amendement dann och ze 
stëmmen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Ech gi se esou séier wéi méiglech wei-
der.

 M. Marc Spautz (CSV).- Merci, Här Pre-
sident.

 Une voix.- Maacht lues, maacht lues!
(Hilarité)

 M. Marc Spautz (CSV).- Kolleeginnen a 
Kolleegen, d’familljepolitesch Diskussioune be-
schränke sech oft just op d’Kannergeld, Congé 
parental, Congé pour raisons familiales a Mai-
sons relais. Et musse genuch Crèchen- a Mai-
son-relais-Plaze geschafe ginn, fir dass all Kand, 
wat muss a soll ënnerdaach kommen, och eng 
Plaz fënnt. Genausou wichteg ass et, den Elte-
ren de Choix ze loossen, ob si hiert Kand an 
eng Struktur wëlle ginn oder ob se et selwer 
doheem wëllen erzéien.
Fir alles dat ze erreechen, ass et awer wichteg, 
dass mer Verännerungen an der Aarbechtswelt 
maachen, soss bleift eppes op der Streck, d’Fa-
mill oder de Beruff. Jo, et ass wichteg, dass de 
Staat déi richteg Ramebedéngunge schaaft. Jo, 
et ass wichteg, dass eng finanziell Familljefërde-
rung stattfënnt a fir all Kand en Ënnerdaach, fi-
nanzéiert vum Staat. Dat awer als Vereen-
barkeet vu Famill a Beruff duerzestellen an do-
mat basta, dat ass et net.
Zanter der Industrialiséierung a bis an d’70er 
Jore war et kloer, wien déi familiär Verantwor-
tung iwwerhëlt. Dat war zu 95 % d’Fra. Dofir 
ass d’Aarbechtswelt op d’Männer zougeschnid-
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den. Eis Aarbechtswelt huet also mat der ge-
sellschaftlecher Entwécklung net Schratt geha-
len. Dat musse Politik a Wirtschaft gemeinsam 
änneren. D’Kultur an d’Strukturen an eiser Aar-
bechtswelt si prioritär op Mënschen agestallt, 
déi keng familiär Aufgaben hunn. Dofir missten 
d’Sozialpartner zesumme mat der Politik eng 
Charta maachen, wéi et se a verschiddenen EU-
Länner gëtt - Skandinavien, awer och doriwwer 
eraus -, fir iwwer familljebewosst Aarbechtszäi-
ten ze diskutéieren an ze schwätzen. Eng 
famill jebewosst Aarbechtszäitorganisatioun ass 
awer ee Gesellschaftsproblem. An dee Problem 
gëllt et, an Ugrëff ze huelen.
Wéi kann een eng Aarbechtszäitkultur er-
reechen? D’Basisgesetz muss geschafe ginn, 
wou een dat ka festhalen, an duerno ass et 
iwwer Aarbechtszäitkonten an um Betribs- res-
pektiv Tariffniveau, fir iwwert d’Exekutioun vun 
deene Ramebedéngunge kënnen ze schwätzen 
an och Detailer festzehalen.
Mir mussen diskutéieren: Wat fir eng Zäitmo-
deller gëtt et fir d’Vereenbarkeet vu Famill a Be-
ruff? Wéi kann een d’Liewensaarbechtszäit esou 
organiséieren, dass se an all Liewensphas an 
den Aklang mat de Bedierfnesser ze bréngen 
ass? Dat ass vu Betrib zu Betrib a vu Secteur zu 
Secteur verschidden.
Mir kënnen net méi alles iwwer ee Leescht 
zéien, wéi dat emol an de 50er an an de 60er 
Joren de Fall war, wou de Gros vun eisen Aar-
bechtsplazen am Industriesecteur war. An 
Tëschenzäit ass dat ganz anescht an et ass all 
Betrib, deen aner Besoinen huet, an et ass all 
Secteur, deen och aner Noutwendegkeeten 
huet, fir dat ze maachen. An dofir ass et do 
wichteg, zesumme mat de Sozialpartner Arran-
gementer ze fannen. Awer et ass fir d’éischt um 
Legislateur, de Kader ze schafen, an duerno un 
de Sozialpartner, dat och kënnen am Betrib 
ëmzesetzen.
Et gëtt Betriber hei am Land, déi hu verstanen, 
dass et och Personal gëtt, wat net nëmmen op 
d’Pai aus ass, mee dat och gären hätt, dass et 
eng gutt Aarbecht ass an dass och d’Aarbechts-
bedéngungen dem Familljeliewe Rechnung 
droen an dass ee Fräiraum huet am Privat-
liewen, dass ee verschidde Méint méi schafft a 
verschidde Méint dofir manner schafft, fir dass 
ee sech och do ka mat der Famill arrangéieren.
Awer dofir musse mer och verschidde gesetz-
lech Ännerunge maachen a mir brauchen en 
anert Familljebewosstsäin. An dëst Famillje-
bewosstsäin géif entscheeden, wéi mer och fa-
milljefrëndlech Aarbechtszäitgestaltung kënne 
maachen. Mee dat geet awer net vun haut op 
muer a vun uewen erof decidéiert, mee dat 
geet just, wa mer zesummen, d’Politik mat de 
Patronen a mat de Gewerkschaften, kucken, 
wat mer do alles mussen op de Wee bréngen, 
fir och deem kënne gerecht ze ginn.
Et ka jo net sinn, dass mer aner Aarbechtszäit-
modeller maachen an doduerch ginn d’Karriäre 
gebremst an domadder gëtt een op d’Ofstell-
gleis gesat. Mee et ass wichteg, dass mer déi 
Leit fërderen, dass mer deene Leit eng Chance 
ginn an dass et änlech wéi a Skandinavien 
iwwerhaapt kee Problem ass, wann een emol 
eng Kéier eng Auszäit mécht. A wann een 
erëmkënnt, kritt een déi Plaz an och dee Posten 
erëm, deen ee virdrun hat. Och alles dat si Saa-
chen, déi mer mussen diskutéieren. An dann 
ass et och wichteg, dat an der Aarbechtszäitor-
ganisatioun esou festzehalen, dass dat net kann 
am negative Sënn sinn, fir an der Karriäreleeder 
an engem Betrib weiderzelafen.
An dës Diskussioune musse mer d’Sozialpartner 
mat abauen, mee mir mussen et awer och fäer-
degbréngen, fir d’Gesellschaft ze sensibiliséie-
ren, well dat, wat wärend Joerzéngten de Fall 
war, ass net iwwerall an dat Ëmdenke mat 
ukomm (veuillez lire : ass net iwwerall duerch 
dat Ëmdenke verännert ginn). An dofir ass et 
wichteg, dass mer do och eng Diskussioun féie-
ren, wéi mer dat kënnen änneren a wéi mer 
dat kënnen op dee Wee bréngen.
Dëser Deeg war ech mat Responsabele vu Mai-
son-relaisen zesummen. Déi soen, dass et eng 
Zäit laang duergaangen ass, wa se moies um 
siwen Auer opgemaach hunn an owes um 
siwen zou. Déi soen, dat ass haut net méi 
méiglech. An Zwëschenzäit brauche mer fir 18 
Kilometer zwou Stonnen. A wann déi Leit um 
aacht Auer an der Stad oder ronderëm mussen 
ufänken, da musse se um sechs Auer fortfue-
ren. An dat géif jo also dann heeschen, dass fir 
dat Personal an deene Maison-relaisen nei Aar-
bechtszäite géife kommen, dass se mussen um 
sechs respektiv um hallwer sechs do sinn.
An dofir muss ee sech d’Fro stellen, ob mer do 
net aner Punkte mussen diskutéieren, iwwer 
aner Ëffnungszäiten, an dass mer och do kucke 

bei deene Maison-relaisen an och bei anere 
Saachen, wéi et ass mat den Heure-d’ouvertu-
ren. Si mer nach dobäi, dass et muss vu moies 
siwe bis owes siwe sinn? Musse mer net 
éischter ufänken? D’Mobilitéit spillt do eng 
ganz grouss Roll.
Do ginn et verschidde Weeër. An Zwëschen-
zäit, an dat ass schonn heibanne gesot gi vum 
André Bauler, ass de Gros vun den Aar-
bechtsplazen hei an der Stad a ronderëm. All 
Moie probéieren 200.000 Leit plus ou moins 
ëm déi selwecht Zäit, an d’Stad a ronderëm 
eranzekommen. An da gëtt et eppes wéi an en-
gem Triichter. Wann Der an den Triichter ze vill 
draschëtt, da schléit den Triichter zréck an da 
geet net alles an d’Fläsch. An esou huet een 
och moies, ob dat aus dem Norden, aus dem 
Süden, aus dem Osten oder aus dem Westen 
ass, déi Verkéierssituatioun.
An déi Zäit, wou Lëtzebuerg industrialiséiert 
ginn ass, sinn Industrieaarbechtsplaze geschafe 
ginn, sief et am Süden, sief et am Norden, sief 
et am Osten. An do sinn dann d’Uertschaften 
entwéckelt ginn.
Wann ech kucken, d’ARBED, wann do nëmme 
Leit aus dem Süde geschafft hätten, wéi dat am 
Ufank 1900 ugaangen ass, da wier net vill pro-
duzéiert ginn. Do ass eng ganz grouss Zou-
wan derung queesch aus dem Land gewiescht. 
Dat selwecht war duerno bei der Goodyear, dat 
selwecht war duerno bei enger Monsanto, och 
wann déi net esou laang bliwwen ass, mee do 
hunn déi Uertschafte sech dorëm entwéckelt. 
Et ass Wunnengsbau entstanen an déi Ge-
menge si gewuess.
Aarbecht, Wunnen a Fräizäit waren do no beie-
neen. An dat, Dir Dammen an Dir Hären, 
brén ge mer haut net méi fäerdeg, well 
200.000 Leit probéieren all moies, ech hunn et 
scho gesot, an d’Stad eranzekommen, a mat 
deem Triichter kréie mer ëmmer e Réckstau.
An dofir stellen ech nach eng Kéier d’Fro: Wou 
si mer dru mat de Plan-sectoriellen? Déi sollten 
do hëllefen, fir dass mer Aarbecht, Wunnen, 
Fräizäit an Natur géife matenee vereinbaren. 
Säit Hierscht 2014 waarde mer do drop. Dunn 
ass et op eemol zréckgezu ginn an duerno sinn 
nei Beméiunge gemaach ginn, mee d’Plan-sec-
torielle sinn nach ëmmer net do. An ech men-
gen, dass déi awer och noutwendeg wieren, 
souwuel fir d’Aarbechtsplaze wéi fir de Wun-
nen  gsbau wéi fir d’Mobilitéit, an do och kéin-
ten hëllefen. An dofir och do mäin Appell un 
d’Regierung, endlech dann domat ze kommen. 
Ech weess, dass et un de Reglementer ass, mee 
och déi Reglementer gi gebraucht, fir dass een 
do endlech dat da kann applizéieren. An et géif 
esou lues Zäit ginn.
Eng aner Fro, déi ech wëll opwerfen, an ech 
weess, doriwwer ass scho geschwat ginn hei-
bannen an do gëtt et ëmmer e Pro an e Kontra: 
80.000 Kanner, Elteren an Enseignantë fänken 
all moies um aacht Auer un. Ass dat nach zäit-
geméiss? Misste mer net doriwwer diskutéie-
ren, ob mer un deenen Aarbechtszäiten eppes 
änneren? Well wann do all Kéiers 80.000 Leit 
ëm dee selwechten Zäitpunkt probéieren, op 
eng Plaz ze kommen, da verursaacht ee Stau, 
ob ee wëllt oder net. Et gi Länner, do gëtt et 
aner Schoulzäite fir de Secondaire wéi fir de 
Primaire. Ass dat net eng Diskussioun, déi mer 
musse féieren?
Ech wëll e Beispill ginn: 1930 ass zu New York 
den Empire State Building gebaut ginn - mat 
Stol vun Déifferdeng, ech wëll dat och betou-
nen! An ech wëll elo net iwwert d’Bauzäit 
schwätzen, well dat waren 18 Méint, fir dee 
ganzen Empire State Building ze bauen. Ech 
mengen, wann een haut esou eppes géif 
bauen, da géif et e bësse méi laang dauere wéi 
18 Méint.
Awer wat dat Éischt war, wat do gemaach ginn 
ass, dat war, déi hunn dunn iwwer eng Organi-
satioun vun den Aarbechtszäite geschwat, well 
et net méiglech war, dass all Mënsch zu deem 
selwechten Zäitpunkt op deem jeeweilege 
Stack war. An dofir hu se mat Decalagë vun 
zéng Minutte geschafft, wéi et 1932 opgaan-
gen ass. Misst ee sech net d’Fro stellen, ob mer 
a verschiddenen ekonomeschen Zweiger an 
och an der Schoul misste mat Decalagë schaf-
fen, an dass et net iwwerall muss um aacht 
Auer lassgoen, mee dass een och do ka mat 
aneren Zäite schaffen?

 Une voix.- Très bien !
 M. Marc Spautz (CSV).- Et si verschidde 

Kolleegen, déi sech emol mat Roulement vu 
Busser beschäftegt hunn, an déi wëssen, vu 
sechs bis hallwer néng an owes vu fënnef bis 
hallwer siwe bräichte mer iwwerall 20er Bus-
sen, dat heescht, fir 200 Leit dranzekréien. An 
duerno fueren op verschiddene Strecke Busser, 
do sëtzen nach dräi Leit am Bus. Wann een do 
en Decalage géif maachen, kéint een och dee 
Problem geléist kréien.
Ech mengen, dass een dat net ka vun uewen 
erof maachen, mee dass et wichteg ass, dass 

mer mat den Akteure vun dem Terrain eng Dis-
kussioun doriwwer féieren. An ech mengen, 
dass déi Besoinen och sécherlech regional ën-
nerschiddlech sinn, deemno wou ee wunnt an 
deemno a wat fir eng Schoul dass ee geet, dass 
dat vläicht aneschters ass, mee dass et awer 
wichteg ass, dass mer dee Sujet diskutéieren an 
net einfach am Tirang leie loossen, well 
aneschters brénge mer et ni fäerdeg.
Well wann ëmmer 80.000 Leit matenee pro-
béieren, zu deem selwechten Zäitpunkt op där 
selwechter Plaz ze sinn, dat brénge mer net 
fäerdeg, weeder mat engem gudden ëffent-
lechen Transport nach mat soss eppes. Mee da 
musse mer och do de Courage hunn, fir do-
riwwer ze schwätzen, a mir sollten dat mat den 
Akteure vum Terrain ugoen.
D’lescht Woch hu mer heibannen och ge-
schwat iwwert de Logement. An ech wëll dofir 
net méi dorop agoen. De Marc Lies hat do eis 
Positiounen duergeluecht. Et ass och wichteg, 
dass mer et fäerdegbréngen, am Logement 
eppes ze maachen.
Mee wa mer vu Logement schwätzen a mir 
schwätze vun Aarbecht, sollte mer och vu 
Schoul schwätzen. A meng Fraktiounspresiden-
tin ass haut de Moie laang a breet op de Pro-
blem vu Schoul an Ausbildung agaangen. An 
ech mengen, dass et och wichteg ass, all Kéier 
an ëmmer erëm iwwert d’Schoulproblematik 
ze diskutéieren.
Mee bei der Schoul ass et wéi beim Fussball: 
Jiddweree weess alles besser wéi den Trainer, 
wéi de Kapitän a wéi d’Spiller. Dofir ass et och 
wichteg, dass mer heiansdo Bilanen zéie vun 
deenen Decisiounen, déi geholl gi sinn am 
Schoulwiesen. A wann een e Feeler gemaach 
huet, dann ass et och keng Schan, deen ze re-
dresséieren.
Et kann ee jo net all Kéier d’Leit wiessele wéi 
am Fussball: Wann et dräimol hannerenee ge-
rabbelt huet, gëtt den Trainer gewiesselt. Mee 
et wier och wichteg, dass mer do heiansdo Bi-
lanen zéien, an zum Beispill Bilanen zéien 
iwwert dat, wat an der Beruffsausbildung ge-
schitt ass. An der Beruffsausbildung si schonn 
an deene leschte Joren Ännerunge gemaach 
ginn. Hunn déi Ännerungen eppes bruecht? 
Hunn déi Ännerungen näischt bruecht?
Mir hunn d’lescht Woch heibannen driwwer 
diskutéiert an an där Logementsdebatt hate 
mer eng Motioun hannerluecht - an d’Martine 
Hansen huet et de Moie scho gesot -, de Marc 
Lies, dass mer eppes misste maache fir d’Hand-
wierk, fir d’Attraktivitéit vum Handwierk. Ech 
hu bedauert, dass dat ofgeleent ginn ass.
Mee et huet mer awer gefall, no der Debatt 
vun där Interpellatioun, wou den Henri Kox 
dem Marc Lies erkläert huet an och nach aner 
Leit, déi Motioun, déi wär superfetatoire, dass 
beim Punkt hannendrun, wou den Här Bauler 
mam Här Kox iwwer Wunnenge fir d’Personal a 
Betriber geschwat huet, awer nach eng Kéier 
ënnerstrach ginn ass, dass mer e Manktum hu 
vu Leit am Handwierk.
Dat war zwar beim Logement falsch, mee et 
war bei der Diskussioun vun de Wunnenge 
richteg. An haut de Mëtteg hu jo och, wéi den 
Här Gibéryen gesot huet, dass do e Manktum 
ass, Leit heibanne gemengt, dat wier net esou. 
Mee ech kann Iech op alle Fall soen, dass et 
esou ass an dass ëmmer méi Leit sech Suerge 
maachen a Betriber, dass se keng Leit méi fir 
d’Handwierk fannen.
Mir brauchen en attraktiivt Handwierk. A fir en 
attraktiivt Handwierk ze hunn, brauche mer 
och en anere Stellewäert vum Handwierk. 
D’Unerkennung vum Handwierk ass fir d’Lët-
zebuerger Wirtschaft wichteg, well den Hand-
wierksecteur ass ee vun deenen dynameschsten 
hei zu Lëtzebuerg. A mir brauchen net nëm-
men Handwierker am Handwierksecteur, mir 
brauchen der an der Industrie, mir brauchen 
der am Bau, beim Staat an de Gemengen, 
iwwerall do ginn Handwierker gebraucht.
Och hei brauche mir en anere Stellewäert vum 
Handwierk, en aneren Image vum Handwierk 
an der Gesellschaft. Soulaang et hei zu Lët-
zebuerg ass: „O, et ass knapps duergaange fir 
d’Handwierk“, wann dat d’Astellung ass, déi 
gesellschaftlech do ass, da gëtt et problema-
tesch, fir do eppes ze ënnerhuelen.

 Une voix.- Très bien !
 M. Marc Spautz (CSV).- An do misste mer 

onbedéngt eppes ënnerhuelen, fir deen Image 
ze änneren. Jo, och Loun an Aarbechtsbedén-
gunge gehéieren dozou, awer och de Respekt 
vis-à-vis vun deene Mënschen, déi dat ausü-
ben.
Ech wëll nämlech drun erënneren, d’Chambre 
des Métiers huet am November nach eng Kéier 
ënnerstrach, wivill Leit hinne feelen an dass et 
schwiereg ass, fir nach kënnen esou weiderze-
fueren, an dat net nëmmen hei zu Lëtzebuerg, 
mee dat an der ganzer Groussregioun. Änlech 
wéi an de Gesondheetsberuffer hu mer och am 

Handwierk d’ganz Groussregioun ofgegraast. 
An dofir sollte mer alles ënnerhuelen, fir dass 
erëm méi Leit sech och hei zu Lëtzebuerg fir de 
Wee vum Handwierk interesséieren.
Ech hat d’Chance, derbäi ze sinn, wéi d’Diplo-
mer vun de Geselleprüfungen ausgedeelt gi 
sinn um Belval viru 14 Deeg. An do huet ee ge-
sinn, déi Freed an déi Begeeschterung, déi bei 
deene Leit war, dat war eppes Ustiechendes. 
An ech mengen, do sollte mer dran investéie-
ren. A mir sollten och als Politik drop hiweisen, 
dass et wichteg ass, dass mir Handwierker 
hunn, well och e gudde Servicesecteur an e 
gudde Finanzsecteur kréie Schwieregkeeten, 
wa keng Leit méi do sinn, fir d’Installatiounen 
an d’Reparaturen ze maachen, well och déi 
sinn op Handwierker a gutt qualifizéiert Leit 
ugewisen, fir hir Aarbecht kënnen ze maachen. 
An dofir solle mer do alles ënnerhuelen, fir dat 
ze änneren.
A wann ech soen: „fir dat ze änneren“, da 
muss een ufänke bei der Beruffsorientéierung 
an da muss een och ufänke bei deene Beruffs-
biller. An do huet een heiansdo d’Gefill, dass 
mer bei de Beruffsbiller virun 20 Joer stoe bliw-
 we sinn an dass op verschidde Plazen d’Beruffs-
biller net mat virugaange sinn. An dofir ass et 
wichteg, doran ze investéieren.
A wann ech vu Beruffsausbildung schwätzen, 
da muss ech och vu Weiderbildung schwätzen, 
well och dat ass ganz wichteg. Ech ginn e Bei-
spill. A fir keen aneren ze huelen, huelen ech 
mäin eegent. Ech hunn emol eng Kéier en 
Handwierk geléiert. Wann ech awer haut de 
Capot vun engem Auto opmaachen, maachen 
ech en erëm séier zou. Ausser Antigelswaasser 
an den Uelech kucken, maachen ech erëm 
séier zou, well dat, wat zu menger Zäit war a 
wat haut ass, dat ass eppes ganz aneres. An do-
fir ass et och wichteg, wa mer vum Handwierk 
schwätzen, dass mer dann och musse vun der 
Weiderbildung schwätzen, déi och ëmmer méi 
wichteg gëtt.
Kolleeginnen a Kolleegen, en anere Problem, 
deen och net grad mam Handwierk ze dinn 
huet, mee deen awer mat deene Leit ze dinn 
huet, déi schaffe ginn, dat ass, dass d’Schéier 
tëschent Aarm a Räich hei zu Lëtzebuerg ëm-
mer méi auserneegeet. Ech wëll elo net nach 
eng Kéier all déi Ziffere widderhuelen, déi scho 
verschidde Kolleegen de Mëtteg gesot hunn. 
Mäi Frënd, de Paul Galles, wäert och a senger 
Interpellatioun nächste Mount sécherlech do-
rop agoen. Mee d’Schéier tëschent Aarm a 
 Räich  gëtt hei zu Lëtzebuerg ëmmer méi 
grouss an dat ass e schlecht Zeeche fir Lëtze-
buerg, dat seet eis jiddwereen, ob dat d’Caritas 
ass, ob dat d’Chambre des Salariés ass oder ob 
dat de Statec ass. An dofir ass et och wichteg, 
dass mer deene sozial schwaache Leit ëmmer 
méi hëllefen, dass mer deene méi eng grouss 
Hëllef zoukomme loossen.
Wärend déi räichsten 10 % eng Moyenne vu 
ronn 8.000 Euro de Mount hunn, sou sinn et fir 
déi 10 % vun deenen Äermste ronn 1.000 
Euro. Parallell dozou, an dat ass e grousse Pro-
blem, hëlt de Working Poor zou, Leit, déi schaf-
fen an, obwuel se schaffe ginn, net genuch 
hunn, fir ze liewen. An dat ass engem Land wéi 
Lëtzebuerg net würdeg an do schneide mer 
och am internationale Vergläich net gutt of. An 
do ass et och un eis als politesch Responsabel, 
déi Mesuren unzegoen, fir dat kënnen ze änne-
ren.
Ech weess, ee vun de Problemer, fir net ze soen 
den Haaptproblem, sinn och d’Logements-
präisser, déi dat verursaachen, well néierens 
gëtt ee fir e Logement esou vill aus wéi zu Lët-
zebuerg. An dofir ass et wichteg, dass mer do 
eppes maachen. Mee mir gesi jo selwer, déi 
Propositioune vum Marc Lies si jo leider viru 14 
Deeg ofgeleent ginn, dass mer weeder am 
Locatif nach an der Vente et fäerdegbréngen, 
déi Präisspiral ze drécken.
An ech wëll och dozou bäifügen, dass déi Min-
destlounerhéijung, déi Ufank vum Joer blutt-
noutwendeg war, déi gemaach ginn ass, scho 
laang vun der Präispolitik vum Logement erëm 
opgefriess ginn ass, dass dat scho bei de Loyer- 
en an och bei der Vente vun den Haiser erëm 
opgefriess ginn ass.
Ech weess, dass mer net all Mënsch kënnen 
hëllefen, mee fir eis ass et och wichteg, dass et 
elo Zäit gëtt, och emol eng Ännerung ze maa-
chen un der Allocation de vie chère, vu dass 
18 % vun de Lëtzebuerger vun der Pauvretéit 
betraff sinn, dass mer do Ännerunge maachen, 
dass mer iwwert dat Recht nodenken, wéini 
een déi Allocation de vie chère ka kréien, 
iwwert de Wee, wéi een déi muss ufroen, well 
do sinn och vill Leit, déi se zegutt hätten, déi 
sech awer net trauen, déi Primm unzefroen, 
well dat och net ëmmer ganz flott ass, an dass 
mer gläichzäiteg och eng Erhéijung géife maa-
chen.
An ech géif och do eng Motioun eraginn am 
Numm vun der CSV, fir dass mer do eppes géi-
fen änneren un der Allocation de vie chère, 
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souwuel d'Bedéngungen, fir se kënnen ze 
kréien, wéi och de Montant upassen.
Motion 6
La Chambre des Députés,
- considérant que près de 18 % de la population 
est concernée par la pauvreté ;
- rappelant que ce taux serait encore beaucoup 
plus élevé sans transferts sociaux ;
- considérant que les inégalités ne cessent de 
croître depuis la crise de 2008 ;
- notant que la situation des plus pauvres est par-
ticulièrement préoccupante, alors que leur condi-
tion s’est dégradée ces dernières années et qu’ils 
sont presque deux fois plus nombreux à être tou-
chés par la pauvreté qu’il y a dix ans ;
- déplorant que la situation des familles monopa-
rentales les plus pauvres reste inchangée malgré 
les promesses et mesures qui ont été prises lors de 
la législature précédente, et qui s’avèrent insuffi-
santes pour freiner de manière efficace la montée 
de la pauvreté ;
- constatant également que les ménages ayant 
des enfants à charge demeurent particulièrement 
fragiles et sont plus exposés au risque de pauvreté 
que les ménages sans enfants ;
- constant par ailleurs qu’un enfant sur cinq 
risque l’exclusion sociale ;
- constant encore que de plus en plus de per-
sonnes qui ont un emploi sont touchés par la 
pauvreté, le travail ne mettant plus à l’abri de la 
précarité ;
- rappelant que l’allocation de vie chère constitue 
une des mesures parmi tant d’autres destinées à 
aider les ménages à faible revenu ;
- rappelant encore que cette allocation a rem-
placé l’allocation de chauffage en 2009 destinée 
à protéger les ménages les plus modestes contre 
une forte hausse des prix des combustibles, et 
plus particulièrement du mazout ;
- considérant que le Gouvernement via le projet 
de loi concernant le budget des recettes et des dé-
penses de l’État pour l’exercice 2020 entend 
adapter les limites maximales du droit d’accise 
autonome sur le gasoil, et ce pour atteindre les 
objectifs que le Gouvernement Bettel 2 s’est fixés 
en matière environnementale ;
- donnant à considérer que si la protection de 
l’environnement et la lutte contre le réchauffe-
ment climatique sont importants et doivent être 
réalisés le plus rapidement possible, il est impéra-
tif d’éviter toute rigueur sociale et de sanctionner 
les couches les plus fragiles de notre société ;
- notons encore que le montant alloué au titre 
d’allocation de vie chère n’a pas augmenté de-
puis 2009 et se situe toujours à 1.320 euros pour 
une personne seule ;
- considérant qu’il échet de s’assurer que les per-
sonnes les plus démunies ne soient pas touchées 
de manière disproportionnée par les mesures fis-
cales que le Gouvernement entend mettre en 
œuvre,
invite le Gouvernement
- à revoir les critères d’attribution de l’allocation 
de vie chère, et notamment des montants pris en 
compte en tant que revenus ;
- à adapter le montant de l’allocation de vie chère 
à l’évolution du coût de la vie ;
- à analyser en tout état de cause tous les deux 
ans, si les critères d’attribution voire si les mon-
tants de l’allocation de vie chère sont toujours 
adaptés.
(s.) Marc Spautz, Paul Galles, Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, Georges Mischo.
Mir mussen déi Leit begleeden, déi an Noutsi-
tuatioune sinn. Mir musse mat hinnen dis-
kutéieren a mir mussen och duerno handelen. 
Mir mussen eppes maache géint d’Aarmut vun 
de Kanner a mir mussen eppes maache géint 
d’Aarmut bei deene Jonke vu fréier, fir dat emol 
net aneschters auszedrécken.
De Gilles Roth huet haut de Mëtteg scho Bei-
spiller gi bei de Steieren a bei dem Steier-
package, wat dat all Kéier ausmécht, wéini 
wien nach wat ka kréien. An dofir hate mer eis 
och vill erwaart bei der Steierreform. Mee ech 
muss Iech soen, mir sinn awer nach ëmmer op 
deem sëtze gelooss ginn, wat mer bis elo esou 
zwëschen den Zeilen héieren hunn, well wee-
der d’Regierung nach ee vun de Majoritéitspo-
litiker gesot huet, a wat fir eng Richtung et soll 
goen. Mee et muss een och wëssen, Leit, déi 
aarm sinn a keng Steiere bezuelen, deenen hël-
left Der och net, wann Der deene Steierabatte-
mente gitt, well se bezuele jo keng Steieren.
Mir mussen och déi Jugendlech besser en 
charge huelen, déi Jugendlech, déi d’Schoul of-
briechen an déi dann ouni Qualifikatioun do-
stinn. Et gëtt en EU-Projet, deen heescht Out-
reacher. An et sinn och verschidde Südgemen-
gen, déi en Outreacher agestallt hunn. Mee déi 

Leit, déi sti virun administrative Problemer. Si 
kréien net ëmmer d’Informatioun séier genuch 
vun der Schoul, wann een an der Schoul 
ophält, fir dass den Outreacher sech kann drëm 
bekëmmeren.
An do hu mer e Problem, sief et mam Date-
schutz, sief et mam Gesetz. A mir géifen do en 
Appell maachen, dass do Ännerunge gemaach 
ginn an de Schoulen, fir dass déi Informatioun 
vill méi séier bei deene Leit ukënnt, fir dass 
dann d’Gemenge respektiv d’Outreacher, déi 
an deene jeeweilege Gemengen aktiv sinn, 
dee ne Leit och kënnen hëllefen, fir dass se 
erëm zréck op den Aarbechtsmaart kommen.
Well nëmme wa mer et fäerdegbréngen, Jonker 
ze mobiliséieren, awer eng Qualifikatioun ze 
maachen an am Aarbechtsmaart ze bleiwen, 
verhënnere mer, dass dat déi Aarm vu muer 
res pektiv vun iwwermuer sinn. Mee mer musse 
se begleeden a mer mussen hinnen all Hëllefe 
ginn, déi se brauchen. An dat gëllt souwuel an 
der formaler wéi an der nonformaler Bildung.

 Une voix.- Très bien !
 M. Marc Spautz (CSV).- En anere Punkt, 

deen ee muss ugräifen, an dat huet mech e 
bëssen erféiert, dat war dee Bericht vun de Mé-
decins du monde hei zu Lëtzebuerg, wivill eeler 
Leit et och net fäerdegbréngen, fir kënne bei 
den Dokter ze goen, well se net déi néideg fi-
nanziell Mëttelen hunn, fir dat ze maachen. 
Ech mengen, dat ass keng Reklamm fir e Land 
wéi Lëtzebuerg a mir sollten do och als poli-
tesch Responsabel déi néideg Mesuren huelen, 
fir dat kënnen ze ënnerbannen a fir och deene 
Leit déi Hëllef zoukommen ze loossen, déi se 
brauchen.
Mir kënnen net dovu schwätzen iwwerall, mir 
hunn den Triple-A, mir kënnen net dovu 
schwätzen, mir entwéckelen de Weltraum, a 
mir bréngen et net fäerdeg, dass um Terrain 
Leit, déi Hëllef a Fleeg brauchen, déi och kënne 
kréien. Ech mengen, dat géif eis alleguerte gutt 
zu Gesiicht stoen, wa mer et do géife fäerdeg-
bréngen, Ännerungen ze kréien. An ech sinn 
dovun iwwerzeegt, dass de Paul eis den 
nächste Mount d’Iddie vun der CSV dozou wäert  
bréngen an dass mer dann och d’Zoustëm-
mung op de Majoritéitsbänke kréien, fir déi 
Projete kënnen ëmzesetzen, dat am Interêt vun 
deene Leit, deenen et manner gutt geet.
Ech mengen, dass ee bei der Verdeelungsge-
rechtegkeet muss driwwer schwätzen: Wat ass 
Verdeelungsgerechtegkeet? Verdeelungsgere ch    -
te  gkeet ass net nëmmen eng sozial Ëmverdee-
lung, mee dat ass och, dass ee kuckt regional, 
also deen eenzelne Statut, dass d’Leit iwwerall 
vun deem selwechte kënne profitéieren.
An ech hat deslescht viru sechs Wochen d’Ge-
leeënheet, hei bei enger Heure d’actualité 
iwwert d’Problemer vun eisen eelere Matbier-
ger ze schwätzen, déi Schwieregkeeten hunn, 
wa se emol gesondheetlech Problemer kréien, 
fir an e Fleegeheim ze kommen, dass et Leit 
ginn, déi brauche Fleeg doheem, dass et Leit 
ginn, déi e Fleegeheim brauchen an dass mer 
och do Ännerunge musse maachen. An ech 
géif mer dofir och erlaben, Här President, Iech 
eng weider Motioun ze ginn.
Mir hunn ab dem 1. Februar hei zu Lëtzebuerg 
88.328 Leit iwwer 65 Joer, mer hu (veuillez 
lire : mer bräichten also) 6.360 Better a CIPAen 
an a Maison-de-soinen. Et ass och do wichteg, 
dass mer zousätzlech Better schafen, dass mer 
och do déi néideg Invester maachen, dat och 
queesch duerch d’Land an de jeeweilege Regi-
ounen, an dass mer do dann och déi ad-
ministrativ Problemer léisen.
Viru sechs Woche war heibanne gesot ginn, do 
hat ech eng änlech Resolutioun, mee do hat 
ech e konkreet Haus ugedeit, dat wier superfe-
tatoire, well dat géif lafen. Ech hunn awer am 
Gemengerot vun där Gemeng gesinn, et ass 
déi südlechst, déi et gëtt am Land, dass dee 
Problem nach ëmmer net leeft an dass et nach 
ëmmer net deblockéiert ginn ass, obwuel hei-
banne viru sechs Woche gesot ginn ass, dat 
wier amgaangen. Dofir géif ech mer awer erla-
ben, dës Motioun - et ass net déi selwecht - 
eranzebréngen, Här President, wannechge-
lift, ...
Motion 7
La Chambre des Députés,
- rappelant que trois types de structures d’habita-
tions pour les personnes âgées sont prévus par la 
législation luxembourgeoise : les CIPA (Centre in-
tégré pour personnes âgées), les maisons de soins 
et les logements encadrés ;
- notant qu’au 1er février 2019, 88.328 per-
sonnes âgées de 65 ans et plus vivent au Luxem-
bourg ;
- constatant que toute proportion gardée, il fau-
drait alors assurer 6.360 lits dans les CIPA et les 
Maisons de soins réunis ;
- notant que les établissements fixent librement 
les prix des structures d’hébergement pour per-
sonnes âgées ;

- considérant qu’en 2018, il faudra débourser en 
moyenne pour une place dans une chambre à un 
lit 2.452 € par mois dans un CIPA, 2.706 € dans 
une maison de soin et 1.718 € par mois dans un 
logement encadré ;
- constatant que le montant médian mensuel des 
pensions vieillesse pour les hommes est de 
3.634,40 € alors que celui des femmes s’élève à 
1.838,20 € ;
- rappelant que les montants moyens des pen-
sions de vieillesse des résidents s’élèvent quant à 
eux à 3.632,26 € pour les hommes et 
2.083,17 € pour les femmes ;
- sachant que les femmes pensionnées sont ap-
proximativement 76 % à toucher moins que le 
prix moyen d’une chambre dans un CIPA, et 79 % 
des femmes touchent une pension inférieure au 
prix moyen d’une chambre dans une maison de 
soins ;
- notant que les hommes quant à eux, sont près 
de 22 % à toucher une pension de vieillesse infé-
rieure au prix moyen d’un CIPA et environ 28 % à 
ne pouvoir s’offrir les services d’une maison de 
soins ;
- estimant que les pensions de vieillesse devraient 
pouvoir être suffisantes pour que les citoyens âgés 
puissent résider décemment dans les structures 
d’hébergement adéquates ;
- rappelant que pour faire face à un manque de 
moyens pour aller en institution pour personnes 
âgées, les concernés peuvent demander un com-
plément accueil gérontologique ;
- saluant l’existence de ce complément, mais sa-
chant que bon nombre de pensionnés restent ex-
clus de cette aide alors que ceux qui en bénéfi-
cient ne peuvent souvent pas couvrir leurs besoins 
personnels,
invite le Gouvernement
- à adapter le barème du complément accueil gé-
rontologique au coût de la vie en structures d’hé-
bergement pour personnes âgées.
(s.) Marc Spautz, Paul Galles, Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, Georges Mischo.

 M. Mars Di Bartolomeo Président de 
séance.- Merci.

 M. Marc Spautz (CSV).- … dass mer och 
do deenen eelere Leit, deene jonke vu fréier, 
déi Lëtzebuerg dohinnerbruecht hunn, wou 
Lëtzebuerg ass, dass mer och deenen dat zou-
kom me loossen, wat se brauchen, nämlech 
Fleeg, an dass se och déi gesondheetlech 
Hëllefe kréien.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Marc Spautz (CSV).- Dir Dammen an 

Dir Hären, léif Frënn, mir schwätze vu Mobili-
téit, mir schwätze vum Aarbechtsmaart, da 
misste mer och emol schwätzen iwwert den 
„design for all“, nämlech iwwert d’Mobilitéit fir 
eis Leit à mobilité réduite. Ganz vill Gemenge 
maachen Invester, och de Staat an d’Eisebunn 
investéieren. Mee och do musse mer eis d’Fro 
stellen, ob mer heiansdo och d’Päerd vun han-
nen opsuedelen. Da gëtt alles an d’Rei gesat, et 
gëtt neit Fuermaterial geholl, mee de Quai, fir 
dohinnerzekommen, ass net gerecht, et si keng 
Lifter do respektiv d’Lifter sinn nach net do, 
mee dass mer och do kucken, dass mer deene 
Leit à mobilité réduite déi Hëllef zoukomme 
loossen, déi se brauchen.
An et ass grad un eis als ëffentlech Hand, fir ze 
soe Staat, Gemengen, Eisebunn, fir do och 
mam gudde Beispill virzegoen. Et bréngt 
 näischt, wa mer iwwerall investéieren an 
 d’Fuermaterial a mir bréngen et duerno net fä-
erdeg, dass déi Leit, déi dee Problem hunn, op 
de Quai kommen, fir iwwerhaapt da kënne vun 
deem Fuermaterial ze profitéieren, mee dass 
mer och do zesumme mat deene Leit vum Ter-
rain, zesumme mat den Associatioune vun der 
Mobilité réduite an zesummen och mat den ëf-
fentlechen Träger eng Diskussioun féieren, dass 
mer do vläicht d’Planung e bësse besser maa-
chen, dass dann och d’Quaie fäerdeg sinn, ier 
d’Rullmaterial kënnt. Well et bréngt näischt, 
wann dat eent do ass an dat anert nach net.
Ech mengen, do mussen d’Aarbechten an d’Ti-
minge besser koordinéiert ginn, fir dass och déi 
Leit um normale Liewe kënnen deelhuelen.
An dat selwecht, mengen ech, misste mer och 
maachen, fir dass och déi Leit, déi de Statut 
vum Travailleur handicapé hunn, méi e liichten 
Zougang kréie fir den éischten Aarbechtsmaart. 
Et ass net gutt, wa se alleguerten an Atelier-
protégéë musse goen, well et sinn och Leit, déi 
vum normalen Aarbechtsmaart kéinte profitéie-
ren. An do ass et och u Staat a Gemengen, fir 
mam gudde Beispill virzegoen, fir dass mer och 
déi Leit a Beschäftegung kréien.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, „Lët-
zebuerg geet et gutt“, seet de Staatsminister 
ëmmer. A mir sinn der Meenung, da soll et och 
sengen Awunner gutt goen. Elo ass eng grouss 
Steierreform, déi soll jo elo kommen, soll bis 

Enn vun dëser Legislaturperiod ëmgesat sinn. 
Et gëtt jo elo alles iwwert déi Steierreform ge-
léist.
Als Oppositioun wësse mir bis haut nach net, 
wou d’Regierung wëllt histeieren. „Eenzelbe-
steierung“, dat hu mer héieren. „Kee soll eppes 
verléieren“, huet et am Ufank geheescht. Ech 
hunn awer de leschte Samschdeg den Här 
 Gramegna op de Welle vu Radio Lëtzebuerg 
héieren, an do huet en dat schonn e bësse rela-
tivéiert, dass keen eppes géif verléieren. An den 
Här Gramegna huet sech do e bëssen a      - 
ne schters ausgedréckt, wéi dass keen eppes 
géif ewechgeholl kréien.
Bei esou enger Reform wéi enger Steierreform 
muss ee wëssen, wou ee wëllt ukommen, ier ee 
fortfiert. Well wann een net weess, wou ee 
wëllt ukommen, ass et och schwéier, fir déi néi-
deg Etappen ënnerwee ze maachen. An dofir 
sinn ech - ech hat et scho gesot - enttäuscht, 
dass keng kloer Aussoe komm sinn, wat do ge-
plangt ass, weeder vum Finanzminister nach 
vun de Majoritéitspolitiker, fir dass ee weess, 
wat d’Regierung do wëlles huet, well d’Land 
huet d’Recht ze wëssen, a wat fir eng Richtung 
et geet.
Ech sinn do batter enttäuscht! Ech mengen, 
ech sinn net deen Eenzegen. Verantwortung fir 
dëst Land a seng Bierger ze iwwerhuelen, do 
virdrun hat d’CSV nach ni gezéckt. Et geet hei 
net ëm eng Partei, et geet och net ëm soss eng 
Organisatioun. Et geet hei eenzeg an eleng ëm 
d’Zukunft vum Lëtzebuerger Land!
An dofir, Dir Dammen an Dir Hären, léif Frënn: 
Do fanne mir eis net erëm, an deem Budget, 
deen Der virgeluecht hutt! Et sinn nach vill In-
connuen dran an dofir ass et och net méiglech, 
dass mer deem Budget eis Zoustëmmung ginn.
Villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- Merci och. An nächsten age-
schriwwene Riedner ass den Här Gusty Graas. 
Här Graas, wannechgelift.

 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech wollt u sech 
Positioun zu engem Theema huelen - kuerz 
Positioun, wëll ech direkt hei ënnersträichen -, 
wat fir eis als Demokratesch Partei net nëmmen 
zënter gëschter, mee zënter Joerzéngte kann ee 
soen, eng ganz wichteg Positioun anhëlt, an 
zwar geet et ëm de Fonctionnement vum 
Staatsapparat. A wann ee Staatsapparat seet, 
dann denkt een natierlech och un d’Haapt   - 
a kteu re vun engem Staatsapparat, dat sinn 
d’Beamten.
Do denkt een natierlech selbstverständlech och 
un déi vill Gemengen, vill Gemengebeamten. 
An et si jo genuch Kolleegen heibannen, déi 
och op Gemengenniveau eng Fonctioun hunn, 
an déi wëssen dat och ze schätzen, datt ouni 
gutt Beamten en Apparat net ka fonctionéie-
ren. Ech wollt dowéinst, wéi gesot, e puer De-
tailer méi genee beliichten, déi am Budget 
2020 virgesi sinn.
Ënner anerem kann een direkt festhalen, datt 
760,5 Milliounen am Budget vun Dépense-
couranteë fir d’Joer 2020 fir d’Fonction pu-
blique ageschriwwe sinn. Dat ass jo schonn net 
en onbedeitende Volet. Och wann een dat am 
globale Kontext kuckt, ass dat natierlech nach 
net dee risege Chiffer, an trotzdeem beweist et, 
wat fir eng Wichtegkeet den ëffentlechen 
 Déngscht hei zu Lëtzebuerg huet.
Wa mer dann eng Projektioun maachen an déi 
nächst Joren, da gesäit een, datt 2021 mat en-
ger Dépense courante vun 900 Millioune ge-
rechent gëtt, an 2022 soll souguer de Cap vun 
der Milliard iwwerschratt ginn. Mir wäerten 
dann op 1,5 Milliard kommen.
Kierzlech hat den zoustännege Minister, de 
Marc Hansen, eng interessant Etüd virgestallt, 
wéi u sech de ganzen Apparat vun de Beamte 
sech och zesummesetzt, eng Etüd, aus där ee 
villes kann erausliesen. Duerfir wollt ech op e 
puer Chifferen nach eng Kéier agoen: De Mo-
ment hu mer ronn 28.326 Leit, déi beim Staat 
schaffen. Dovunner sinn der 17.675 Fonction-
nairen, 7.643 Employéen an 2.498 Salariéen. 
50 % dovu schaffen am Enseignement. Wat 
och interessant ass: 52 % vu sämtlechen 
Agente si Fraen. Do kann een also soen, datt 
d’Quot zumindest beim Staat erreecht ass. Al-
lerdéngs gëllt dat net fir d’Fonctions diri-
geantes. An ech mengen, dat soll eis trotzdeem 
e bësselchen interpelléieren, well an deene Po-
sitioune sinn nëmme 27 % Fraen.
Par contre, wann een d’Karriär A2 hëlt, dat ass 
also déi Karriär, déi mer mam Gesetz vun 2015 
geschafen hunn, do mierkt een, datt awer en 
héije Prozentsaz vu Frae vertrueden ass.
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Dann, wat den Temps partiel ubelaangt, och 
do, wéi gesot, sinn d’Frae majoritär present. 
(veuillez lire : Dann, wat den Temps partiel 
ubelaangt, och do, wéi gesot, sinn d’Frae ma-
joritär present. Vis-à-vis vun de Männer kann 
een do vun engem Verhältnis vun 1:5 schwät-
zen.) Ech mengen, et brauch een net an den 
Detail anzegoen, wat dovunner d’Ursaache 
sinn.
An der Arméi hu mer de Moment 420 Volontai-
ren. An dat gëtt engem awer och e bëssen ze 
denken. Well wann een do d’Entwécklung 
 mécht, da gesäit een, datt déi Zuel allerdéngs 
réckleefeg ass.
Den Altersduerchschnëtt läit bei 40,8. Mir kën-
nen also roueg behaapten, datt eis Fonction 
publique mat Sécherheet net iwweraltert ass.
Et ass opfalend, datt d’Zuel vun den Em-
ployéen tëschent 2016 an 2018 sech méi 
schnell entwéckelt huet wéi déi vun de Fonc-
tionnairen. Dat war allerdéngs virun der Re-
form vum Examen-concours vun 2018, well et 
bis dohinner méi schwéier war, Fonctionnairen 
ze rekrutéieren, a well déi Prozedur alt oft bis 
sechs Méint gedauert huet, wat natierlech ze 
laang ass.
Dann ass et och e relativ héijen Taux d’échec 
an den Épreuves générales ginn. Schwéier ass 
et och gewiescht, fir Selektiounskrittären opze    - 
s tellen, fir Leit a verschiddene Beräicher ze 
rekrutéieren. Ech denken do un d’Informatik, 
d’Ingenierie oder d’Santé. An dowéinst - an dat 
war och d’Ursaach - ass wéi gesot an deene 
Jore méi oft op Employéen zréckgegraff ginn. 
Dat ass dann eeben och d’Ursaach vun der 
Augmentatioun vun der Zuel vun den Em-
ployéë vis-à-vis vun de Fonctionnairen.
Da si mer natierlech séier beim Rekrutement. 
An och do muss ee leider feststellen, datt et net 
esou einfach ass, Leit ze rekrutéiere beim Staat. 
An och déi, wéi gesot, déi Fonctiounen hunn 
um kommunalen Niveau, wëssen, datt et a ver-
schiddene Karriären, an ech denke besonnesch 
un d’technesch Déngschter, ganz schwéier ass, 
haut och Ingenieuren aus der Karriär A1 oder 
A2 op de Gemengen ze rekrutéieren. Mir hunn 
allerdéngs do Efforten an deene leschte Jore 
gemaach beim Staat, wat d’Rekrutéierungszäit 
ubelaangt. Déi läit elo am Fong geholl prak-
tesch bei maximum sechs Wochen.
Am Budget fir d’Joer 2020 ass da virgesinn, fir 
zousätzlech 1.830 nei Leit beim Staat anzestel-
len. Dat ass en enorme Chiffer. Dat ass am 
Fong praktesch eng Verduebelung vis-à-vis vun 
dem Exercice vum leschte Joer. Dat beweist 
och, datt et dëser Regierung eescht gemengt 
ass, net nëmmen, fir de Staatsapparat einfach 
esou opbléien ze loossen, mee virun allem och, 
fir méi Effizienz eranzebréngen, datt och déi 
Posten optimal kënne besat ginn. An ech wëll 
och hei drun erënneren, datt d’Chambre des 
fonctionnaires dat och ganz positiv an hirem 
Avis duergestallt huet.
Firwat stelle mer esou vill Leit an? Mee ech 
mengen, mir sinn natierlech nach ëmmer an 
engem Wuesstum vun der Populatioun. An dat 
heescht automatesch, datt mer och mussen 
d’Déngschtleeschtunge besser kënne garan-
téieren. Mir brauchen op verschiddenen Ni-
veauen zousätzlech Leit. Ech denken zum Bei-
spill un d’Polizei, wou jo virgesinn ass, fir 800 
nei Polizisten anzestellen. Ech denken un d’Jus-
tice. Ech denken un den Enseignement.
A besonnesch wat d’Polizei ubelaangt, muss ee 
sech natierlech och d’Fro stellen: Wéi kënne 
mer déi Leit rekrutéieren? Wou rekrutéiere mer 
se? An da si mer och ganz séier bei der Diskus-
sioun, déi de Moien, mengen ech, den Alex 
Bodry schonn ugestouss hat: Muss net eng 
Kéier den Dag kommen, wou ee sech awer och 
muss d’Fro stellen, ob net aner Krittäre kënne 
gëllen, fir eeben zousätzlech Leit ze rekrutéie-
ren?
Ech erënneren zum Beispill un d’Arméi, wou 
mer viru Joren d’Arméi opgemaach hu fir Net-
lëtzebuerger. Ech weess, datt dat deemools e 
Schrëtt war, deen net op alle Bänke gedeelt 
ginn ass. Haut héiert ee guer näischt méi vun 
deene Kritiker. Au contraire, et muss ee soen: 
Wou hätte mer déi 420 Volontairen, wa mer 
deemools net d’Arméi opgemaach hätte fir 
Netlëtzebuerger?
Wa mer elo mat Responsabelen aus der Arméi 
schwätzen, da kréie mer méi wéi eemol gesot, 
datt et och virun allem an den ieweschte Kar-
riäre bei den Offizéier schwéier ass, zousätzlech 
Leit ze rekrutéieren. Mir brauchen allerdéngs 
an der Struktur vun der Arméi selbstver-
ständlech och déi Fonctiounen. Also och do, 
mengen ech, muss een eng Kéier de Courage 
hunn, fir déi Diskussioun méi am Fong ze féie-

ren. An ech géif soen, et sollt ee sech deem net 
verschléissen, wuel wëssend, datt et natierlech 
eng Diskussioun ass, déi soll sachlech gefouert 
ginn an net vu virera mat gewëssene Barriäre 
schonn zoubetonéiert ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll dann op e 
puer Haaptpunkten aus dem Budget agoen, 
wat d’Fonction publique vun dem nächste Joer 
ubelaangt.
Fir d’éischt emol d’Digitaliséierung. Ech men-
gen, e groussen Akzent gëtt op deen Aspekt 
gesat. Dat dierft jo ganz vill Leit heibanne 
freeën. Mir wëssen alleguer gutt, datt mer an 
enger Gesellschaft liewen, wou d’Digitaliséie-
rung ëmmer méi grouss Bedeitung kritt. A wien 
do net op den Zuch opspréngt, dee kritt ouni 
Zweiwel och ganz grouss Problemer an Zu-
kunft.
Lëtzebuerg ass jo amgaang, do eng Virreider-
roll ze spillen. Ech weisen och do drop hin, datt 
mer ënnert dëser Regierung en eegene Minis-
tère geschafen hunn, wat eng richteg, eng gutt 
Decisioun war. 
Ech weisen awer och drop hin, datt et de sou-
genannten „DESI-Index“ gëtt, dat ass den Digi-
tal Economy and Society Index, wou mer 
entre-temps an der EU op der sechster Plaz 
sinn. Och dat ass e Beweis, datt Lëtzebuerg 
dee richtege Wee ageschloen huet. Mir mussen 
allerdéngs oppassen, datt et awer och net zu 
enger sougenannter Iwwerhëtzung kënnt. Bei 
aller Freed, bei aller Euphorie, déi ee fir d’Ent-
wécklung vun der Digitaliséierung huet, soll 
een awer och de Courage hunn, och emol op 
eenzel negativ Aspekter hinzeweisen. Hei wëll 
ech dann och aus dem Budgetsrapport vum 
Yves Cruchten zitéieren: « Il importe d’assurer 
que la cohésion sociale ne devient pas la vic-
time d’une digitalisation excessive. » Ech 
mengen, dat ass eng Ausso, déi een ouni Zwei-
wel ka begréissen.
A wann ech scho beim Här Cruchten sinn, wëll 
ech em selbstverständlech awer och e grousse 
Merci ausspriechen. Ech hat d’Éier, hei virun 19 
Joer och als Budgetsrapporter ze stoen, ech 
weess also, wat et heescht, e Budgetsrapport 
opzestellen. Dat heescht wochen-, méintlaangt 
Engagement, dat heescht, ganz vill Entrevuë 
féieren. Dat heescht, sech ganz vill mat Zuelen 
ofginn. An dat mannst wat ee ka soen, an do 
kann een och nëmmen en Appell maache virun 
allem u jonk Deputéiert: Wann Der d’Chance 
eng Kéier sollt kréien ... Ech kucken elo éischter 
op déi dote Säit, huelt mer dat awer net fir 
iwwel!
(Hilarité)
Wann Der eng Kéier sollt d’Chance kréien, 
notzt déi Chance, well et ass déi beschte For-
mation continue, déi een Deputéierte ka maa-
chen hei an der Chamber, wann en eng Kéier 
Budgetsrapporter gëtt. A wéi gesot, Här 
 Cruchten, och nach eng Kéier Merci fir Äre 
Rapport, dee ganz interessant war an och mat 
Sécherheet liesenswäert ass. An e wäert och 
seng Bedeitung net nëmmen dëst Joer hunn, 
mee och nach vläicht an deenen nächste Joren.
Wa mer bei der Digitaliséierung sinn, da si mer 
natierlech och ganz séier beim Teletravail, och 
e Sujet, deen ëmmer méi staark an eisem Ge-
sellschaftssystem present ass. Et sinn och 
schonn eenzel aner Kolleegen, déi dat de Mët-
teg respektiv de Moien ugeschnidden hunn. A 
grad an der Fonction publique gëtt eeben do 
eng grouss Bedeitung drop gesat. A grad 
d’Fonction publique gëtt am Fong geholl e 
gudden Terrain hier, fir u sech Projeten ausze-
schaffen, wéi den Teletravail an Zukunft nach 
méi staark gefërdert ka ginn.
Natierlech baséiert den Teletravail op Ver-
trauen. Dat muss eng Vertrauensbasis tëschent 
dem Patron an dem Beamte sinn. Awer och do 
erëm eng Kéier bei aller Euphorie, déi vläicht 
kéint opkommen, muss een e bësse virsiichteg 
sinn an et gëtt och negativ Aspekter. Ech den-
ken zum Beispill un eng eventuell sozial Isola-
tioun, déi sech do kéint astellen. Mee d’Virdee-
ler sinn ouni Zweifel déi, déi iwwerweien. Mir 
hunn dat scho gesot am Kontext vun deene 
grousse Problemer, déi mer um Niveau vun der 
Mobilitéit hunn, woubäi een allerdéngs net 
esou naiv sollt sinn ze mengen, wa mer den Te-
letravail elo méi verallgemengeren, datt muer 
eis Problemer op de Stroosse geléist wären. 
Loin de là !
Mee et hëlt awer mat Sécherheet an deem 
ganze Konzept eng wichteg Plaz an, fir eeben 
d’Problematik um Niveau vun dem Verkéier 
besser kënnen ze organiséieren. Natierlech, 
eng gewësse Presenz um Büro wäert ni aus-
bleiwen. Dat hänkt natierlech och vun der 
Fonctioun of.
Iwwregens, am Budgetsrapport, wou den Här 
Cruchten jo och op deen Aspekt agaangen ass, 
konnt ee liesen, datt d’Zuel vun de Leit, déi 
den Teletravail de Moment maachen, ëm 8 % 
an d’Luucht gaangen ass, a ronn 17 % vun 
deenen, déi Teletravail maachen, géifen op 

d’mannst 15 Stonnen doheem schaffen. Dat 
ass also schonn net onweesentlech. Do gesäit 
een also schonn eng gewësse positiv Entwéck-
lung, wat déi Form vun Aarbecht ubelaangt.
Ech wëll awer och drop hiweisen, datt et gréis-
ser Betriber ginn, déi den Teletravail schonn 
erëm suppriméiert hunn, zum Beispill Yahoo, 
déi hunn dat gemaach. Par contre gëtt et awer 
och erëm aner Beispiller, ech referéiere mech 
hei op Frankräich, bei Orange, do sinn am Mo-
ment 80.000 Leit engagéiert, déi do schaffen, 
an et sinn der 30.000, déi am Teletravail hir 
Aarbecht verriichten.
Wa mer natierlech vun enger moderner, enger 
effikasser Fonction publique schwätzen, da si 
mer ganz séier bei der Formatioun. Dat ass e 
weesentlechen, e wichtegen Aspekt, net 
nëmme fir d’Fonction publique, mee beson-
nesch fir d’Fonction publique. An do si virun al-
lem och gréisser Efforte gemaach ginn. Ech 
ver weisen hei nach eng Kéier op dat Gesetz, 
wat mer elo hei kierzlech gestëmmt hunn, 
d’Ofschafe vun der 80-80-90-Reegelung. Do 
war jo een Aspekt awer d’Formatioun. Do 
goufen et och kritesch Stëmmen, dat muss een 
hei ganz éierlech soen, well jo d’Formation gé-
nérale do geännert huet.
Mir hunn awer als Kommissioun ... Do ware jo 
ursprénglech nëmmen nach 60 Stonne virge-
sinn, mir hunn awer dunn en Amendement als 
Kommissioun gestëmmt, fir dat eropzesetzen 
op 90 Stonnen, mindestens 90 Stonnen. Déi 
kënnen och duerch e Règlement grand-ducal 
nach méi an d’Luucht gesat ginn. Wéi gesot, et 
ass dat awer de Beweis, datt d’Formatioun eng 
ganz wichteg Roll och an der Fonction pu-
blique nach wie vor muss spillen.
Ech weisen an deem Kontext och op de Lear-
ning Center op Belval hin. An da gëtt natier-
lech net nëmmen, loosse mer soen, iwwer Ge-
bailechkeeten, iwwer Stonne geschwat, wa mir 
iwwer Formatioun hei referéieren, mee da 
muss een natierlech och iwwert den Inhalt dis-
kutéieren. Ech mengen, déi Form vun der „ex 
cathedra“ gehéiert natierlech lues a lues 
éischter der Vergaangenheet un. Haut gëtt 
aneschters enseignéiert. Dat ass och gutt esou. 
An et si ronn 906.000 Euro fir d’Formatioun 
eleng virgesinn, wat jo och keen onbedeitende 
Chiffer ass.
Vun der Formatioun ass een natierlech dann 
och séier beim INAP, do wou u sech dann och 
de Gros vun der Formatioun nach ëmmer ge-
maach gëtt, wou eng nei Approche pédago-
gique an d’A gefaasst gëtt. An och hei sinn eng 
Millioun Euro virgesinn, fir dëst Zil ze erree-
chen. Iwwregens sinn och déi Kreditter vun der 
Chambre des Fonctionnaires et Employés pu-
blics begréisst ginn.
E weesentlechen Aspekt, an dat dierft wuel net 
verwonneren, vum Budget ass nieft den Traite-
menter natierlech och d’Pensioun. Ech wollt do 
op e puer Chifferen agoen.
Am Fonds de pension si ronn 617 Millioune vir-
gesinn. Dat ass eng Erhéijung vu 26 %. U sech 
hu mer awer, reell gekuckt, fir d’Pensioune 
beim Staat Depensë vun 928 Milliounen. Elo 
frot Der Iech natierlech: Majo wou kënnt dann 
elo déi Differenz do hier? Mee engersäits 188 
Millioune Cotisatiounen an anerersäits Valida-
tiounen. Wat heescht dat, Validatiounen? Mee 
ganz einfach, dat sinn déi Beamten, déi bis 
1999 agestallt ware beim Staat an an hirer Kar-
riär awer och deelweis am Privatsecteur ge-
schafft hunn. An dowéinst, wéi gesot, ginn 
dann déi Zäiten nach validéiert an do kommen 
zum Beispill fir den nächsten Exercice 120 Milli-
ounen nach vun der Privatbeamtepensi-
ounskeess mat engem Zënsfouss vu 4 % an 
d’Staatskeess eran.
An do muss ee vläicht nach eng Kéier hei drun 
erënneren, dat ass jo bis 1999. An et sinn een-
zel Kolleegen heibannen, déi kënne sech nach 
vläicht un déi turbulent Zäit erënneren an den 
90er Jore mat deene grousse Streiken a Mani-
festatiounen, wou d’Pensiounsreform an der 
Fonction publique duerchgezu ginn ass. An dat 
huet eebe mat sech bruecht, datt elo déi Recet-
ten hei auslafen, well et sech eeben, wéi gesot, 
nëmmen nach limitéiert op déi Beamten, déi 
virun 1999 beim Staat waren, an déi Beamten, 
déi dann och een Deel vun hirer Aarbechtskar-
riär am Privatsecteur verbruecht haten.
Mir hunn och elo duerch dat neit Gesetz vun 
der 80-80-90-Reegelung, wann ech schonn elo 
bei dem Unerkenne vun der Aarbecht am Pri-
vatsecteur sinn, do eng nei Reegelung getraff, 
déi ganz wichteg ass. Mam Gesetz vun 2015 
hate mer am Fong just d’Méiglechkeet ge-
schaaft, datt, wann een am Privatsecteur ge-
schafft huet an et huet ee seng Karriär nei ver-
rechent krut beim Staat, dann déi Zäit am Pri-
vatsecteur hätt kënnen theoreetesch ganz un-
erkannt ginn. Dat huet awer zu gewëssene 
Feel interpretatioune gefouert. An dowéinst hu 
mer jo elo d’Gesetz geännert. Dat heescht am 
Kloertext, wann e Beamte muer beim Staat 
agestallt gëtt an en huet virdrun am Privatsec-

teur geschafft, da gëtt déi Zäit, déi en am Pri-
vatsecteur verbruecht huet, integral imputéiert 
op seng nei Karriär beim Staat.
651 Leit waren 2018 an der Pensioun, 166 si 
leider gestuerwen. An de Moment hu mer 757 
Agente beim Staat, déi méi al wéi 60 Joer sinn, 
also theoreetesch scho pensiounsberechtegt 
sinn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, Dir 
wësst gutt, datt de 5. Dezember 2016 den Ac-
cord salarial mat der CGFP ënnerschriwwe 
gouf. Du koum et zu engem Avenant. Dee 
gouf de 15. Juni 2018 signéiert an deen huet 
du virgesinn, datt eng Verlängerung vum aktu-
ellen Accord salarial bis Enn 2020 géif festge-
hale ginn.
Mir hu jo dunn, ech wëll elo net nach eng 
Kéier zréckkommen op dat Gesetz, wat mer elo 
kierzlech gestëmmt hunn, mee do hu mer jo 
réckwierkend op den 1. Januar eng Rei Änne-
runge virgeholl, wat iwwregens de Budget, 
awer de lafende Budget mat enger Meeraus-
gab vu 44,3 Millioune belaascht huet.
Déi Leit, déi bei der CGFP op de Comité des 
présidents waren - pardon, Conférence des co-
mités, sou, mengen ech, heescht et richteg, ... 

 Une voix.- Conférence des comités.
 M. Gusty Graas (DP).- ... Conférence des 

comités, jo -, déi hu jo och matkritt, datt 
d’CGFP jo awer do schonn duerchblécke ge-
looss huet mat zimmlecher Vehemenz, datt, 
wann deen Accord salarial elo Enn des nächste 
Jores ofleeft, et dann awer misst zu enger Punkt-
héijung, also zum Erhéije vum Punktwäert kom-
men. Bon, ech mengen, ech sinn net en cause, 
fir doriwwer déi Diskussiounen ze féieren. Mee 
mir als Chamber wäerten awer fréier oder spéi-
der mat engem Gesetz befaasst ginn, wou dann 
deen neien Accord salarial dee Moment muss 
ëmgesat ginn. Et kann ee sech also zumindest 
theoreetesch drop astellen, datt dann awer eng 
Punktwäerterhéijung eng Kéier erëm wäert kom-
men. Dat géif natierlech dann eng zousätzlech 
Belaaschtung, net fir de Budget 2020, à moins 
datt e réckwierkend ass, ech weess et jo net, mee 
spéitstens fir 2021 awer mat sech bréngen.
Et muss een awer och hei ënnersträichen, datt 
et an der Fonction publique wichteg ass, datt 
den Dialog gefleegt gëtt. An hei muss een awer 
wierklech den Asaz vum Marc Hansen ënner-
sträichen. Dat war zwar am Accord salarial esou 
festgehale ginn, mee hien huet sech awer der-
zou verflicht, fir elo mat 65 Ënnerorganisa-
tioune vun der CGFP den Dialog ze sichen. En 
ass och amgaangen, déi Gespréicher ze féieren. 
An ech mengen, dat ass och e wichtegen Exer-
cice. Et ass e wichtegen Exercice an deem 
Sënn, datt een awer och wierklech méi gewuer 
gëtt, wat fir Problemer um Terrain bestinn, wéi 
eng Verwaltunge vläicht mussen op déi eng 
Manéier oder déi aner reforméiert oder uge-
passt ginn. An dowéinst kann een de Minister 
nëmmen u sech dozou begléckwënschen, datt 
en déi Initiativen och elo geholl huet.
Jiddefalls, wann een dat ënnert dem Stréch 
esou kuckt, da muss ee soen, datt mer hei zu 
Lëtzebuerg awer an enger glécklecher Situa-
tioun sinn. Ech mengen, et soll een och emol 
eng Kéier eppes Positives iwwert dat Land hei 
soen. Ech muss awer ganz éierlech soen, 
heiansdo huet ee sech de Mëtten d’Fro gestallt, 
ob net géif e bëssen iwwerdriwwe gi vun een-
zelne Kolleegen heibannen, wéi wa Lëtzebuerg 
elo e Land wär, wou et sech bal net méi géif 
rentéieren ze liewen.
Ech gesinn dat awer ganz, ganz anescht, soen 
ech ganz éierlech, ouni déi Problemer ze mini-
miséieren, déi hei opgeworf ginn. Déi bestinn, 
jo. Mee et muss een awer och emol heiansdo 
d’Saach e bësselche méi realistesch gesinn an 
dann och emol op positiv Saachen hiweisen.
Zumindest a menger bescheidener Interven-
tioun hei wëll ech awer drop hiweisen, datt 
mer kënne frou sinn, datt mer e gutt fonctio-
néierende Staatsapparat hunn, dee selbstver-
ständlech net perfekt ass, mee deen awer trotz-
deem ënner Beweis stellt, wéi gesot, datt dat 
Land hei gutt dréint. A wa mer deen net hät-
ten, hätte mer zousätzlech mat Sécherheet 
nach aner gréisser Problemer.
An deem Sënn, gesamt gesinn, dee Budget hei 
ass en equilibréierte Budget, ass e Budget, dee 
fir d’Zukunft opgestallt ginn ass. Et ass e Bud-
get, deen déi grouss Defien an dëser Gesell-
schaft offensiv ugeet. Et ass mat Sécherheet kee 
perfekte Budget, well dee gëtt et nämlech net. 
Et ass awer een, deen een ouni Zweiwel an där 
Form ka matdroen.
An an deem Sënn bréngen ech dann no-
dréiglech nach eng Kéier den Accord vu men-
ger Fraktioun fir de Budget 2020.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Ganz gutt!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- Merci och. Här Graas, bleift just vläicht 
eng Sekonn, wann Der wëllt.
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 M. Gusty Graas (DP).- Jo.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- Den Här Kartheiser wollt Iech eng Fro 
stellen.

 M. Gusty Graas (DP).- Jo.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 

Merci, Här President. Jo, ech wollt dem Här 
Graas eng Fro stellen, well déi betrëfft ... En 
huet d’Thematik ugeschwat vun der Méigle ch-
keet vun der Rekrutéierung, fir auslännesch Of-
fizéier an der Lëtzebuerger Arméi opzehuelen. 
En huet do gesot, hie géif mengen, déi Debatt 
sollt geféiert ginn. Ech wollt dofir e puer Froe 
stellen: Ass déi Meenung, déi hien hei geäus-
sert huet, d’Meenung vun der Demokratescher 
Partei?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Eng.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, et ass 
dee selwechte Komplex.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Nee. Kee Referat. Eng Fro.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Nee, nee. 
Et geet ëm genau déi do Fro, d’Fonction réga-
lienne. Also, ass dat d’Meenung vun der De-
mokratescher Partei, datt mer sollen auslän-
nesch Offizéier an d’Arméi ophuelen? Gëllt dat 
och fir d’Polizei? Huet d’Demokratesch Partei 
wëlles, déi EU-Gesetzgeebung iwwert d’Fonc-
tion régalienne an der Fonction publique hei 
anescht ze interpretéieren, ofzeschafen oder 
méi wäit ze interpretéieren? Ass d’Demokra-
tesch Partei der Meenung, datt an anere Beräi-
cher, wou Fonctions régaliennes sinn a Rekru-
téierungsproblemer existéieren, wéi zum Bei-
spill an der Justiz, och sollen auslännesch Riich-
ter engagéiert ginn? Wéi gesäit d’Demokra-
tesch Partei …

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Ech mengen, dat war d’Fro, soss hätt 
Der Iech missen aschreiwen, Här Kartheiser.
(Brouhaha)

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Et waren 
nëmme Kommaen. Mee ech mengen, den Här 
Graas versteet, a wéi eng Richtung d’Fro geet.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Voilà, ech mengen, den Här Graas 
huet verstanen, wat Der wollt wëssen. Merci. 
Här Graas.

 M. Gusty Graas (DP).- Also, Här  
 Kartheiser, Dir sidd jo e ganz intelligente Mann.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Nee, dat 
ass ëmstridden!
(Hilarité)

 M. Gusty Graas (DP).- Dach. Nee, et ass 
net ëmstridden. Heiansdo maacht Der zwar 
Aussoen, wou ee kéint liicht drun zweifelen. 
Mee soit.
(Interruption par M. Sven Clement)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Wannechgelift!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Den Här 
Asselborn huet haut op der Televisioun gesot, 
ech wär dat net. Just datt Der dat wësst.

 M. Gusty Graas (DP).- Jo.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- Jo, den Här Asselborn weess et.
(Interruption par M. Sven Clement)

 M. Gusty Graas (DP).- Wann Der mer ... A 
vu datt Der jo awer intelligent sidd an Der mer 
gutt nogelauschtert hutt a mech net feelinter-
pretéiert, hutt Der jo awer verstanen, datt ech 
just Froe gestallt hunn. Ech hunn d’Fro gestallt, 
ob mer net um Punkt ukomm wieren, fir eis 
iwwert déi doten Diskussioun ze ënnerhalen, 
iwwert dee Punkt ze ënnerhalen. Wat elo zum 
Beispill, wou ech kann e bësse méi konkreet 
ginn, d’Rekrutéierung vun Offizéier an der Ar-
méi ubelaangt, ass dat eng Fuerderung, déi net 
vun der Demokratescher Partei kënnt.
Schwätzt emol ... An Dir sidd jo awer deenen 
Hären an Dammen nach méi no wéi ech, do 
ass déi Fuerderung awer relativ kloer formu-
léiert ginn. Déi gesinn also do net onbedéngt 
eng Atteinte à la souveraineté nationale et ré-
galienne, mee dat ass awer do schonn an 
deene Kreesser en Theema, dee muss disku-
téiert ginn. An ech schwätzen hei net am 
Numm vun der Demokratescher Partei, well 
d’Demo kratesch Partei huet sech do nach net 
festgeluecht. Ech soe just, an do hunn ech mat 
Sécherheet den Aval och vu menge Kolleegen 
aus menger Partei: Mir mussen de politesche 
Courage hunn, iwwert déi Fro do ze diskutéie-
ren.
Ech gi jo dann dovun aus, datt d’ADR vu vire-
ran ofleent - ofleent! -, fir sech fundamental 
Gedanken ze maachen, wéi mer d’Arméi, wéi 
mer d’Polizei am Fong geholl mat deene Leit, 
déi mer brauchen, kënnen opstocken, ouni zu-

mindest déi Fro do unzeschwätzen. Dir sidd 
also net bereet, dat ze maachen.
Da musst Der eis allerdéngs vläicht och emol 
Alternative soen: Wéi wëllt Der de Manko u 
Leit, déi mer awer brauchen, wéi wëllt Der dee 
Manko dann do awer opfëllen? Wéi kënne mer 
do awer dozou hikommen, fir …
(Interruption)
Jo, Dir sot ëmmer esou, mee mir waarden ëm-
mer vill op Är Aussoen. Ech hunn awer haut ... 
An dann halen ech op.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Jo.

 M. Gusty Graas (DP).- Ech hunn awer 
haut festgestallt, Här Gibéryen, Dir hutt eng 
ganz Stonn geschwat. Ech wëll déi Ried net 
kommentéieren. Mee ech hunn awer eppes 
festgestallt, eppes hunn ech festgestallt: Alter-
nativen, déi waren awer schnell ze erkennen, 
well et waren der net vill do.
Ech soen Iech Merci.
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Merci, dem Här Graas. Ech stelle fest, 
et si Froe gestallt ginn, et sinn aner Froe ge-
stallt ginn, iergendwann kommen eng Kéier 
d’Äntwerten. Merci. Den nächste Riedner ass 
scho prett. Dat ass keen anere wéi den Här 
Mosar. Här Mosar, Dir hutt d’Wuert.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Ech si berouegt, datt Dir hanner mer 
sëtzt. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wann een 
als Zweetleschte schwätzt, ass et schwéier, 
nach nei revolutionär Saachen ze soen. Ech 
 wäert dann awer versichen, dëse Budget  vläicht 
och e bësselchen nach ënner enger anerer Pers-
pektiv ze beliichten, wëll awer meng Interventi-
oun ufänke fir d’éischt mat zwee Mercien.
An „à tout seigneur tout honneur“ wëll ech 
mam Budgetsrapporter ufänken. An ech fan-
nen, an ech mengen, ech sinn ee vun deenen, 
déi scho ganz laang dobäi sinn, deen also 
forcement scho ganz vill Budgetsrapporte 
gelauschtert huet, Äre Rapport, Här Rapporter, 
gehéiert zu deene ganz gudde Joergäng, 
gehéiert zu de ganz gudde Joergäng. An ech 
wéilt souguer weider soen, datt e bësse wéi 
beim gudde Wäin, heiansdo wann een e 
Rapport no enger Rei vu Jore liest, da gëtt e 
souguer nach besser, well een dann awer 
mierkt, datt dat, wat een deemools gesot huet, 
eigentlech guer net esou falsch war an datt dat 
sech vläicht och erfëllt huet. Ech fannen och, 
datt Der eng Rei ganz interessant Pisten 
opgezeechent hutt, soudatt ech Iech nëmme 
fir Är Aarbecht ka felicitéieren.
Ech wollt Iech awer just vläicht eng kleng Epi-
sod zielen, déi eigentlech ganz echt war. 
Gëschter sollt ech op eng Receptioun goen an 
de Cercle. Dunn hunn ech mäin Tierche ge-
maach iwwert de Chrëschtdagsmaart an du 
koum en Här do op mech zou. E sot: „Här 
 Mosar, sot, ech hunn de Mëtten d’Tëlee ge-
kuckt, d’Chamber-Tëlee, an do war dee Bud-
getsrapporter. Sot, dee war nawell ganz gutt an 
deen huet der Regierung et richteg geblosen.
(Hilarité)
Ass deen an der Oppositioun?“ Du sot ech: 
„Nee, Monsieur, bis elo nach net, mee dat 
kann awer vläicht kommen.“ Mee wat ech ein-
fach domat wollt soen: Dir hutt eng gutt Ried 
gehalen, déi eeben och net nëmme mat deem 
engen Hutt war, mee déi och nach mat aneren 
Hitt war.
A well ech bei menge Mercie sinn, wollt ech zu 
engem zweete Merci kommen. An deejéine-
gen, un deen ech de Merci wéilt adresséieren, 
kënnt dann och eran, dat ass de Kolleeg Alex 
Bodry. Den Alex an ech, ech weess net, ob 
jiddwereen dat weess, mir hunn e klengen Deel 
vun eisem Liewen zesumme gemaach.

 Une voix.- O! Elo gi mer eppes gewuer 
hei.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Mir waren 
nämlech déi selwecht Zäit zu Paräis op der Uni, 
op der Sorbonne.
(Exclamations)

 M. Sven Clement (Piraten).- D’Elitt 
vum Land!

 M. Laurent Mosar (CSV).- A mir hunn 
och zum Deel déi selwecht Coursë suivéiert a 
mir haten haaptsächlech, an ech mengen, dat 
kann ech soen, ee grousse Léiermeeschter, 
deen, ech mengen, eis allen zwee ganz staark 
influencéiert huet, de Robert Badinter, dee mer 
haten an deem seng Coursë mer ëmmer ganz 
passionéiert suivéiert hunn, well dat och eng 
Zäit war, wou en de Klaus Croissant verteidegt 
huet. An ech muss einfach soen, dat ware me-
morabel Momenter.

 M. Alex Bodry (LSAP).- An der Mëttes-
stonn freides.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Déi hu mir also 
materlieft, den Alex an ech. Mir hunn herno 
aner politesch Weeër ageschloen, wat awer och 
net erstaunlech ass. Dat hat och e bëssen 
eppes mat eise Familljen ze dinn, datt dat esou 
gaangen ass. An ech mengen, mir hunn eis elo 
wärend ville Joren hei an der Politik ëmmer 
erëm gesinn. Mir haten natierlech eng ganz Rei 
vun Divergenzen, wou mer eis net ëmmer eens 
gi sinn.
Mee ech muss awer einfach soen, ech appre-
ciéieren den Alex, well en, éischtens, en en-
gagéierte Politiker ass, zweetens, e ganz kom-
petente Politiker ass, an dann zwou Qualitéi-
ten, déi ech awer wierklech wëll ervirsträichen: 
Et ass e Politiker, deen Iwwerzeegungen huet. 
Dat mussen elo net onbedéngt déi selwecht si 
wéi meng. Ech sinn ëmmer frou, wann ech mat 
Leit ze dinn hunn, déi iwwerhaapt Iwwerzee-
gungen hunn.
An dat Zweet ass: Den Alex ass e Mann vun de 
Kompromisser. An haut geet et net ouni Kom-
promisser. Wa jiddweree säi Kapp wëllt duerch-
setzen, da kënnt een net wäit. An hien huet jo 
vill Kompromisser a senger laanger Karriär ge-
maach, an ech mengen, déi meescht Kompro-
misser waren och emol guer net esou schlecht. 
Ech denken do awer haaptsächlech un déi, déi 
mat der CSV ëmmer gemaach gi sinn.
(Hilarité)
Ech wëll dem Alex gudde Wand am Staatsrot 
wënschen. Ech wäert dech vermëssen, Alex! 
Mee ech freeë mech op deng Avisen am Staats-
rot.
Sou, Dir Dammen an Dir Hären, elo geet et 
awer duer mat de Mercien a mam Luef.

 Une voix.- O!
(Brouhaha)

 Une autre voix.- Elo geet et awer lass.
 M. Laurent Mosar (CSV).- Elo komme 

mer zum Budget. An do ass et eigentlech e 
Constat, deen ech muss maachen, deen ech all 
Joers ëmmer erëm maachen, an et ännert och 
näischt. Et wäert och näischt änneren, nodeem 
ech et haut erëm eng Kéier gesot hunn. Ech 
hunn haut ganz vill interessant Budgetsrieden 
héieren. Leider Gottes hunn ech ëmmer d’Ge-
fill, datt déi meeschte Riedner sech haaptsäch-
lech mat den Ausgabe vum Budget beschäfte-
gen, an déi mannst maache sech eigentlech 
Gedanken iwwert d’Recetten a froe sech haap t-
sä chlech, wou déi Recetten hierkommen.
An ech wollt do och haut meng Interventioun 
ufänke mat engem Punkt, dee quasiment an al-
len Avisen dëst Joer soulevéiert ginn ass - 
iwwregens de Rapporter huet en och a sengem 
Rapport soulevéiert -, dat ass déi extreem 
grouss Ofhängegkeet vun eisen ëffentleche Re-
cettë vun der Banken- a Finanzplaz.
An ech wëll do just zwou Zuelen nennen. Ech 
kéint der zwar vill méi nennen, well se quasi-
ment alleguerten an déi selwecht Richtung 
ginn. Wann ech nëmmen d’Kierperschaftssteier 
kucken, mat déi wichtegst, do hate mer nach 
2014 eng Ofhängegkeet vun 71,7 %. Wann 
ech elo 2018 kucken, si mer op 76,1 %. Wann 
ech dann den IRCAP kucken, dat ass déi Steier 
op dem Revenu des capitaux, do ware mer 
2014 op 43,9 %, do si mer elo 2018 op 
68,2 %, wou d’Recetten also ganz eleng vun 
der Finanzplaz stamen.
Wann een dann e bësselche méi genau an den 
Detail vun deene Recettë kucke geet, da stellt 
een och fest, datt do e klengen Decalage 
amgaangen ass, sech ze maachen, dat heescht, 
datt dee Volet SOPARFIen, Déngscht-
leeschtungssecteur, Fongen, ëmmer méi im-
portent gëtt au détriment vun de Banken, déi 
éischter ofhuelen. An ech mengen, et ass eng 
Tendenz, wou warscheinlech och de Finanzmi-
nister mat mer d’accord ass.
D’Fro, déi sech awer stellt, Här Finanzminister, 
an op déi ech net onfrou wär, vläicht och 
herno nach eng Rei Äntwerten ze kréien, ass, 
ob déi grouss Recetten, iwwert déi mer eis na-
tierlech all freeën, déi vun der Finanzplaz kom-
men, och wäerten an Zukunft weider op deen 
doten Niveau kommen, a wann dat net de Fall 
ass, duerch wat se eventuell ersat ginn. An do, 
muss ech soen, deelen ech net gradesou Ären 
Optimismus.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Dir hutt gesot, déi däischter Wolleke wären 
amgaangen, iwwer eis ewechzezéien. Ech muss 
Iech soen: Beim Brexit gesäit een e bësselche 
méi kloer, mee nach wësse mer net genau, 
wou mer do awer histeieren. An och eis 
Chineesen an eis Amerikaner, besonnesch mat 
engem Personnage wéi dem Här Trump, do 
weess een och ni, wou een drun ass. An deen 
Handelskrich ass och nach net onbedéngt defi-
nitiv eriwwer, soudatt ech einfach mengen, 
kommt, mir sinn awer méi virsiichteg a mir 
soen net: „Voilà, elo komme mer erëm an eng 
Schéiwiederperiod, dat geet elo alles gutt“!

Wat mech awer u sech vill méi besuergt mécht, 
an Dir wësst dat, Här Finanzminister, ass, datt 
eng ganz Rei vu wichtegen internationale Re-
gulatiounen op eis zoukommen. BEPS ass de 
Mëtten e puermol ugeschwat ginn, muer 
wäerte mer de Projet de loi ATAD 2 ofstëm-
men, mir hunn den DAC 6, dee wäerte mer 
warscheinlech ufanks vum nächste Joer ofstëm-
men. An dat sinn alles Projeten, an ech men-
gen, do sidd Der mat mer d’accord, déi sécher-
lech en Impakt op eis Finanzplaz wäerten hunn 
an déi haaptsächlech en Impakt op d’Recettë 
vun där Finanzplaz wäerten hunn.
An ech wëll mer do awer zwou Zuelen erlaben, 
déi och a verschiddenen Avise stoungen, no-
tamment am Avis vun der Cour des comptes. 
An ech bedaueren eigentlech e bëssen, Här 
President, datt quasiment kee Riedner déi 
Zuele soulevéiert huet. 
Déi eng Zuel ass déi - an do si jo Expertisen, déi 
gemaach gi sinn, a wann alleguerten déi Mesu-
ren do implantéiert ginn, kommt, mir maachen 
eis näischt vir, déi wäerten implantéiert ginn, 
vläicht méi schnell, vläicht manner schnell, 
mee si wäerten implantéiert ginn -, do seet 
d’Kommissioun ganz kloer, datt dat eis 600 
Millioune Recettë kéint kaschten, dat heescht, 
600 Millioune manner, wann dat doten alles 
géif kommen.
Elo kann ee soen: Mon Dieu, 600 Milliounen, 
dat kënne mer eventuell nach packen. Da gëtt 
et awer eng aner Etüd, Här Finanzminister, déi 
sougenannte WIFO-Etüd, déi vun der Europäe-
scher Kommissioun an Optrag ginn ass. An déi 
kënnt mat vill méi dramateschen Zuelen. Déi 
seet nämlech, wann all dat dote géif kommen 
an all déi dote Mesure géifen implantéiert ginn, 
datt mer da kéinte rechne mat Pertë bis zu 3,5 
Milliarden. 3,5 Milliarden!
Elo soen ech Iech, datt ech perséinlech men-
gen, datt déi Zuel iwwerdriwwen ass. Nach ass 
et en unerkannten éisträicheschen Institut, 
deen dat doten errechent huet. Iwwregens 
huet deen de selwechte Calcul gemaach fir all 
déi aner europäesch Länner. An ech muss Iech 
awer soen: Wann een esou Zuelen héiert, 600 
Milliounen, 3,5 Milliarden, déi mer eventuell 
riskéieren ze verléieren, da mengen ech, do 
misst een awer ufänken, sech gewësse Froen ze 
stellen!
An et ass do, wou ech dann nach eng Kéier 
wëll derbäi betounen: Wann ech bei déi euro-
päesch, oder net nëmmen déi europäesch, ge-
nerell bei d’Betribsbesteierung kommen, do 
leie mir am Moment nach, wann ech d’Stad 
Lëtzebuerg huelen als Base, op 25 %. Dir 
wësst, Här Finanzminister, datt mer do schonn 
um Niveau vun der OECD nëmme méi op 
21 % sinn. All eis Nopeschlänner sinn amgaan-
gen, d’Betribsbesteierung erofzesetzen, sou-
guer d’Fransouse setzen d’Betribsbesteierung 
erof. 
Wann een also och nach dat Element mat a 
Consideratioun zitt, muss ech Iech soen, datt 
mer awer riskéieren, an deenen nächste Joren 
an eng Situatioun ze kommen, déi vläicht net 
méi esou gutt ass, wéi mir eis dat alleguerte 
géife wënschen. An dat ass, wat ech der Regie-
rung awer hei ganz kloer reprochéieren: Ech 
hunn e bëssen d’Impressioun, d’Regierung 
huet kee Plang, kee Plan B, wann dat dote géif 
kommen.
Dir sot ëmmer, Här Finanzminister: „Mir ku-
cken dat do a mir reagéiere le moment venu.“ 
Ech soen Iech just: Wa mir reagéieren, ass et 
ganz oft schonn ze spéit, well déi aner Länner 
hunn dann och reagéiert, an do riskéiere mer 
haaptsächlech, e ganz grousse Problem ze 
kréien um Niveau vun der Previsibilitéit a vun 
der Sécurité juridique, well - Dir wësst dat - 
d’Kapital ass ganz schnell fort. An ech gesinn 
dann aner Länner, déi leeën zum Beispill iwwer 
fënnef Joer den Taux vun hirer Betribsbesteie-
rung fest. Dat heescht, jiddwereen, deen an 
dat Land geet, fir ze investéieren, dee weess 
ganz genau, wat en um Niveau vun der Be-
tribsbesteierung bezilt. Dir hat dat och ee Mo-
ment envisagéiert. Ech géif dat eigentlech eng 
gutt Iddi fannen, besonnesch an deenen Zäi-
ten, wou mer sinn. 
(Interruption) 
Op jidde Fall - ma neen -, ech soen, datt mir als 
CSV dat heiten net ganz gutt fannen. Mir hunn 
d’Impressioun, datt op dësem Plang d’Regie-
rung eng Navigation à vue mécht. Si weess 
net, wou se histeiert, an et erënnert mech e 
bëssen, Dir Dammen an Dir Hären, un d’Situa-
tioun op der Titanic. D’Titanic, wësst Der, déi 
ass och gefuer, den Äisbierg huet ee scho ge-
sinn. An ech hunn d’Impressioun, d’Regierung, 
déi steet uewen u Bord, den Här Premier hält 
nach eng groussaarteg Ried, mir fuere viru 
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mam Feieren a mir fuere stramm flang op den 
Äisbierg zou.

(Interruption par M. André Bauler)

Dat ass e bësselchen déi Impressioun, déi d’Re-
gierung mir hei gëtt. An dat ass eppes, wat 
mer natierlech net gutt fannen. An duerfir wollt 
ech dat och haut de Mëtten hei eng Kéier ën-
nersträichen.

En zweete ganz wichtege Punkt ass deen, ech 
hu virdru gesot, mir sinn hei an deem Land vill 
ze vill ofhängeg vum Finanzsecteur. Dat 
heescht awer och, datt déi Diversifikatiounspo-
litik, déi vun deenen zwou Regierungen, vu 
Bettel 1 a vu Bettel 2 ugekënnegt ginn ass, 
iwwerhaapt net gefrucht huet. Wann ech ein-
fach kucken, wat vun neie Betriber an deene 
leschte Jore komm ass, do ass net vill geschitt.

Ech widderhuelen hei just „Rifkin“. Et ass 
groussaarteg ugekënnegt ginn. Wat ass am 
Moment mat Rifkin?

Logistik, ass 2013 gesot ginn, wéi déi éischt 
Bettel-Regierung an d’Amt komm ass, dat ass 
eng Prioritéit. Wat ass geschitt um Niveau vun 
der Logistik?

An da komme mer, Dir Dammen an Dir Hären, 
bei de Space Mining, ee vun deene groussen 
Aushängeprojete vun dëser Regierung. An ech 
muss Iech soen, ech hunn do e bësselchen 
d’Zuele gekuckt. An ech schwätzen elo vläicht 
hei à l’attention vun deem falschen Adressat, 
well ech dat eigentlech alles misst dem Här 
Schneider soen, mee vu datt den Här Schnei-
der jo permanent iergendwou an der Weltge-
schicht ënnerwee ass, muss ech dat dann un 
Iech maachen, Här Finanzminister. Ech hu just 
déi Zuele gesi vum Observatoire de la compéti-
tivité. 

(Interruption) 

Wann Der déi Zuele kuckt, déi soen, datt vun 
deem Secteur, wéi den Här Schneider mat där 
Saach ugefaangen huet, dat war 2015, elo, 
2017 an 2018, an dat sinn déi lescht Zuelen, 
déi virleien, d’Valeur ajoutée brute an deem 
dote Secteur erofgaangen ass. Contrairement 
zu deem, wat den Här Schneider ëmmer seet, 
ass et erofgaangen. Dat heescht, et si manner 
Aktivitéiten do komm. An ech wëll elo net, well 
ech och d’Zäit net hunn, erëm eng Kéier déi 
ganz Diskussioun do féieren. Mee wann ech 
einfach kucken, do sollen 200 Milliounen an 
dee Secteur investéiert ginn, 200 Milliounen. 
Déi eenzeg, déi bis elo investéiert gi sinn, déi 
ganz kloer sinn, waren déi 13,9 (veuillez lire : 
13,7) Milliounen a Planetary Resources. An do 
wësse mer, wat mat deenen 13,7 Millioune ge-
schitt ass, iergendwéi am Weltall hunn déi sech 
opgeléist.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Wivill waren 
dat der?

 M. Laurent Mosar (CSV).- 13,7 Milliou-
nen, Här Gibéryen, 13,7. Et ass en impression-
nante Chiffer.

 Une voix.- Dir braucht en net ze soen.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Et ass awer net 
nëmmen, et ass awer net nëmmen deen dote 
Chiffer, Här Finanzminister, dee mer ze denke 
gëtt. Mee ech wollt eigentlech ganz einfach hei 
nëmmen op de Rapport vun der Cour des 
comptes zum Budget vum leschte Joer, zum 
Budget vum leschte Joer kommen, deen dat 
doten alles incriminéiert huet, dee gesot huet: 
Esou kann et net virugoen!

An deem gesamte Secteur misst emol fir 
d’aller éischt e Bilan financier gemaach ginn. Et 
misst gesot ginn, wat d’Objektiver sinn. Hei 
kann net einfach esou an d’Blannt geplangt 
ginn. Et ass awer geschitt. An duerfir wäert ech 
och eng Motioun elo deposéieren, wou mir 
formell froen, datt genau dat geschitt, wat 
d’Cour des comptes gefrot huet an hirem Avis, 
nämlech datt endlech elo emol hei kloer Zue-
len op den Dësch kommen, datt mer gesot 
kréien: Wéi ass et hei mam Bilan financier? Wéi 
ass et mat deenen 200 Milliounen? Wou ginn 
déi genau investéiert?

Mir wëllen natierlech och wëssen, wéi et ass 
mat deene verschiddenen Institutiounen. Ech 
denken do haaptsächlech un d’Luxembourg 
Space Agency, déi bis elo nach ëmmer keng 
Personalité juridique huet, Här Finanzminister. 
Do ass also villes, wat net esou leeft, wéi et 
misst. An duerfir erlaabt, datt ech eng éischt 
Motioun hei deposéieren.

Motion 8

La Chambre des Députés,

- saluant la volonté du Gouvernement actuel et 
des Gouvernements précédents de diversifier 

l’économie luxembourgeoise pour réduire sa 
dépendance envers le secteur financier ;
- considérant que le Gouvernement précédent a 
ainsi tenté de faire décoller le secteur des techno-
logies de l’espace ;
- considérant que suivant l’Observatoire de la 
compétitivité, ce secteur représentait en 2017 et 
2018 environ 1,5 % de la valeur ajoutée brute du 
pays (en régression par rapport aux années pré-
cédentes) et environ 0,2 % de l’emploi en 2018 ;
- considérant que le Gouvernement précédent a 
adopté fin novembre 2016 un « plan d’action na-
tional en matière de science et technologie spa-
tiales » ;
- considérant qu’il a également retenu un cadre 
financier pour la période 2017 à 2021 pour éla-
borer les activités destinées à soutenir le dévelop-
pement du secteur spatial ;
- que le Gouvernement avait annoncé mettre à 
disposition dudit secteur 200 millions d’euros ;
- qu’en septembre 2018, un cinquième de ce cré-
dit avait été dépensé, dont les 13,7 millions ont 
été injectés dans la société Planetary Resources ;
- qu’aux termes de l’accord de coalition 2018-
2023, l’initiative SpaceResources.lu, de même que 
la Luxembourg Space Agency continueront à être 
développées afin de positionner le Luxembourg 
sur le créneau de l’exploration et de l’utilisation 
des ressources spatiales et des activités relevant 
du « NewSpace » et que « l’agence spatiale aura 
tous les moyens nécessaires afin de développer ses 
activités dans l’avenir » ;
- déplorant toutefois que ni l’initiative SpaceRe-
sources.lu ni la Luxembourg Space Agency ne dis-
posent de la personnalité juridique ;
- que plus récemment, les 22 États membres de 
l’European Space Agency (ESA) ont décidé d’aug-
menter le budget de cette organisation ;
- ignorant pour le reste les détails de ces plan, 
cadre et engagements financiers ;
- notant que dans son avis relatif au projet de 
budget pour l’année 2019, la Cour des comptes a 
tenté de procéder à une évaluation de l’initiative 
Space Mining ;
- notant qu’après avoir passé en revue les objec-
tifs de la politique spatiale, son cadre légal, les 
principaux intervenants, la Cour des comptes 
s’est intéressée au volet financier ;
- considérant que, d’après la Cour des comptes, 
un bilan financier consacré exclusivement au 
Space Mining fait défaut ;
- qu’au niveau des retombées économiques, il est 
difficile, voire impossible de se prononcer sur la 
plausibilité des chiffres avancés par le Ministère 
de l’Économie (emplois créés et projetés, contribu-
tion dudit secteur à l’économie nationale, etc.) ;
- notant que deux des entreprises-phares établies 
à Luxembourg dans le domaine du Space Mining 
ont soit échoué, voire changé d’objectif et qu’un 
troisième acteur n’est pas actif dans le domaine 
de l’exploration et l’utilisation des ressources spa-
tiales ;
- partageant au demeurant nombre des conclu-
sions de la Cour des comptes exposées dans l’avis 
précité,
invite le Gouvernement,
- à fournir à la Chambre des Députés une mise à 
jour de la liste des entreprises travaillant actuelle-
ment déjà dans le secteur spatial, de même que 
des entreprises, institutions et centres de re-
cherche souhaitant collaborer ou s’implanter au 
Luxembourg,
- à se doter d’indicateurs de performance appro-
priés permettant d’évaluer de façon claire et ob-
jective la réalisation des objectifs de l’initiative 
Space Mining qu’il convient de rendre plus expli-
cites et mesurables,
- à dresser un compte-rendu mettant en évidence 
les résultats obtenus au regard des moyens mobi-
lisés,
- à rendre compte à la Chambre des Députés de 
l’utilisation faite des crédits qui lui ont été confiés 
sur base d’un rapport comprenant des indicateurs 
de performance et indiquant, le cas échéant, les 
raisons pour lesquelles les objectifs préalablement 
fixés n’auraient pas été atteints,
- à fournir d’ores et déjà à la Chambre des Dépu-
tés « le plan d’action national en matière de 
science et technologie spatiales », adopté en 
Conseil de Gouvernement le 25 novembre 2016, 
ainsi que le détail des moyens financiers déjà en-
gagés au cours des années 2017 à 2019, de 
même que le cadre financier pour la période 2019 
à 2021 et au-delà,
- à conférer la personnalité juridique à l’initiative 
SpaceResources.lu et à la Luxembourg Space 
Agency pour des raisons de transparence et d’ac-
countability, notamment en matière financière.
(s.) Laurent Mosar, Martine Hansen, Gilles Roth, 
Marc Spautz, Claude Wiseler.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. Laurent Mosar (CSV).- Wann ech 

dann awer, Här President, elo scho beim Här 
Schneider sinn, da wëll ech och bei him 
bleiwen.
(Hilarité) 
An zwar, Dir wësst et, hate mer virun enger Rei 
vu Méint eis relativ intensiv ofgi mam Dossier 
Join. Den Dossier Join, dat ass en Dossier, deen 
huet zwee Voleten, fir déi Kolleeginnen a Kol-
leegen, déi dat net méi wëssen. Deen ee Volet 
ass e reng strofrechtlechen, op dee wëll ech elo 
net agoen, well do ass et un der Justiz, hir Aar-
becht ze maachen. 
Mee dee Volet, Dir Dammen an Dir Hären, 
deen huet awer och e finanziellen Aspekt! An 
do hunn ech mat, „Erstaunen“ geet net duer, 
mee bal an enger schockéierter Situatioun 
hunn ech do d’Konte gelies, Här Finanzminis-
ter, déi elo Enn Oktober 2019 publizéiert gi 
sinn - den Här Gibéryen kuckt mech ganz ge-
spaant un -, an do kann een interessant Mon-
tante liesen, Här Finanzminister. Do ass et 
nämlech esou, datt d’Post, déi jo Haapt- an 
elengen Aktionär an deene Gesellschaften ass, 
80 Millioune Perten ofgesat huet.

 M. Gilles Roth (CSV).- Wivill?
 M. Laurent Mosar (CSV).- 80 Milliounen, 

Här Roth! Dir gleeft et och net!
(Brouhaha et Hilarité)
80 Millioune sinn hei an de Sand gesat ginn, 
Här Finanzminister. An dat geet jo emol net 
duer, ...
(Interruption)
... well dann huet och nach déi eng Societéit 
Join eng Creance bei enger anerer, op déi se 
renoncéiert huet, déi huet 16 Milliounen. Dann 
ass och nach hei en Amortissement vun 
Avancen, et sinn nach Prêten, déi bei deene 
verschiddene Banke lafen. Wann een also alles 
zesummerechent, Dir Dammen an Dir Hären, 
da komme mer op 125 Milliounen Euro, déi 
hei ...

 M. Gilles Roth (CSV).- Dat kann dach net 
sinn, dat do!

 M. Laurent Mosar (CSV).- … an de Sand 
gesat gi sinn. An ech muss soen, ech kann och 
do net d’Attitüd vum Här Wirtschaftsminis-
ter, ...
(Interruption) 
... vum Här Wirtschaftsminister novollzéien, 
deen da kënnt a seet: „Ech hunn näischt do-
madder ze dinn. Dat doten ass just d’Schold 
vun enger schlechter Gestioun vun der Post.“
Dir Dammen an Dir Hären, hei geet et ëm 
ëffentlech Gelder. Hei geet et ëm Är, ëm eis 
Steiergelder. An ech muss Iech soen, datt dat 
heiten eigentlech e klenge Skandal ass, fir net 
ze soen e groussen, wann hei 125 Milliounen 
einfach esou an de Sand gesat ginn. An ech 
kann Iech soen: Mir wäerten eis hei net ginn! 
Sou wéi mer eis net gi bei de Casieren, wäerte 
mer och weider un dësem Dossier schaffen, 
well mir fannen dat net normal, wat hei ge-
schitt ass.
Mir froen elo scho säit Wochen a Méint, datt 
den Här Schneider endlech eng Kéier an 
d’Kommissioun kënnt. Mee wéi gesot, den Här 
Schneider ass e beschäftegte Mënsch, hie fënnt 
also ni Zäit, fir hei an déi Chamber ze kommen.
(Interruption)
Wann ech awer bei der Diversifikatioun sinn, 
Dir Dammen an Dir Hären, da muss ech mech 
awer och e bësselche mat eise grénge Frënn 
beschäftegen.
(Exclamations)!
An eis gréng Frënn, déi mer par ailleurs sym-
pathesch sinn, …
(Hilarité, brouhaha et coups de cloche de la 
présidence) 
... déi hunn eppes, wou ech Iech muss soen: 
Ech sinn elo am 27. Joer hei an deem Haus, ech 
hunn ni eng Partei erlieft, an ech hunn der vill 
erlieft, well et waren der och scho vill, déi elo 
net méi hei sinn, ech hunn der vill erlieft, mee 
ech hunn ni eng Partei erlieft, déi esou vill 
waarm Loft geblosen huet.
(Hilarité) 
D’Fro, déi ech mer just stellen: Wivill CO2 ass 
an där waarmer Loft? Dat konnt ech bis elo 
nach net erausfannen. Dat eenzegt, wat ass, 
ech hunn d’Impressioun, datt eis gréng Frënn 
awer trotzdeem e bësselche wäit ewech sinn, 
wat hir Positioun zu der Realitéit ubelaangt.
A wéi gesot, si si mer eigentlech net onsym-
pathesch. Duerfir kucken ech dann ëmmer ge-
nau, wat se maachen. An do hutt Der ewell 
verschidde Grénger, an do gëtt et wierklech e 
Prachtexemplar, leider ass en net do, mäi 
Frënd, de François Benoy. Dat si Leit, déi, wa se 

hei an der Chamber sinn, da si se ganz kleng, 
da sinn et esou Realoen. Et héiert ee se bal net. 
A wa se dann 100 Meter iwwert de Knuedler 
gaange sinn, da komme se uewen un an dann 
entpuppe se sech als kampfbereete Fundi.
(Hilarité) 
Ech weess net, Dir Dammen an Dir Hären, ob 
dat eppes ze dinn huet mam Chrëschtmaart. 
Ech weess och net, ob den Här Benoy heiansdo 
vläicht en Zwëschestopp mécht, fir e klenge 
Glüwäin ze drénken. Op jidde Fall, op jidde 
Fall …
(Brouhaha et hilarité) 
... op jidde Fall, ...
(Coups de cloche de la présidence) 

 Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Hien 
ass net hei.

 M. Laurent Mosar (CSV).- ... op jidde Fall 
erkennen ech, erkennen ech den Här Benoy 
net méi erëm.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Hien ass 
net hei.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Ech hunn dem 
Här Benoy et scho gesot, e weess schonn alles, 
Madamm, ech hat him et schonn am Gemen-
gerot gesot. Dir kënnt d’Madamm Beissel 
froen, also et ass näischt Neies.
Ech wollt et awer nach eng Kéier widderhue-
len, well, an dat ass eigentlech dat, wat mech e 
bësselchen opreegt, fir just e konkreet Beispill 
ze ginn, an ech schwätzen hei ënnert dem 
Contrôle och vu Membere vun Ärer Majoritéit: 
Ech hu mat grousser Opmierksamkeet virun 
enger Rei vun Deeg den Här Kox héieren, deen 
dann hei seng Iddie virgestallt huet iwwert de 
Logement an deen dann och e groussen Appell 
geriicht huet un d’Gemengen, si misste vill méi 
maachen um Niveau vum Logement, et misst 
vill méi gebaut ginn. Dat wär wichteg. Den Här 
Benoy a senger Budgetsried huet vun engem 
Triple-A-Budget gesot, hie géif ...

 Une voix.- Schwätzt Der vum Gemenge-
rot?

 M. Laurent Mosar (CSV).- Mee - 
lauschtert gutt no! - do sot den Här Benoy, hie 
géif der Gemeng reprochéieren, et géif ze vill 
gebaut ginn. Et géif ze vill gebaut ginn!

 Une voix.- O!
 M. Laurent Mosar (CSV).- Hei, d’Ma-

damm Beissel sëtzt do, déi kann dat bestäte-
gen. Wann den Här Wilmes hei wär, dee kéint 
dat och bestätegen. Dat huet den Här Benoy 
gesot! En huet der Majoritéit …
(Interruption)

 M. Carlo Back (déi gréng).- Dat huet en 
net gesot!

 M. Laurent Mosar (CSV).- En huet dat ge-
sot. En huet gesot, ...
(Interruptions) 
... et géif ze vill gebaut ginn. Mir kënnen dat 
gär, kënnen dat gär no… Ech wëll domadder 
just soen, Här President, …
(Interruptions et coups de cloche de la prési-
dence) 
Ech wëll just domadder soen, Här President, 
datt déi gréng Kolleegen eng aner Sprooch hei 
schwätzen, wéi se e bësselche méi wäit da 
schwätzen.
(Interruption par Mme Josée Lorsché)

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Mosar huet d’Wuert a soss keen.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Ech verstinn, 
datt d’Madamm Lorsché e bëssen nervös ass, 
mee dat ass awer net schlëmm.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Neen. 
Dir geheit dat ...

 M. Laurent Mosar (CSV).- Madamm 
 Lorsché, Dir héiert net gär d’Wourecht.

 M. Fernand Etgen, Président.- D’Ma-
damm Lorsché wéilt eng Fro stellen.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Also hei 
si Leit, déi sinn an där Sëtzung derbäi 
gewiescht, Här Mosar, déi soe ganz kloer, datt 
Der hei Saache sot, déi net stëmmen. Hei ass 
och en Här Back, deen derbäi war. An ech sot 
just: Verdréit de Leit d’Wierder net am Mond, 
well dat passt sech net! Sot dat, wat ass, a sot 
net eppes, wat net war, just fir Leit hei an den 
Dreck ze zéien! Méi wëll ech net soen.

 Une voix.- O!
 M. Laurent Mosar (CSV).- Madamm 

 Lorsché, also et läit mer ganz wäit ewech, fir 
hei Leit an den Dreck ze zéien, ech hu just hei 
Fakten ...
(Brouhaha et coups de cloche de la prési-
dence) 
A wéi gesot, an ech wëll d’Madamm Beissel hei 
guer net eranzéien, déi géif dat awer ouni Pro-
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blem confirméieren, wat den Här Benoy do ge-
sot huet.
Ech wëll awer, Här President, wann d’Madamm 
Lorsché dann erlaabt, virufueren, well et ass 
eigentlech net dat, wat mech bei deene Grén-
gen am meeschte stéiert. Wat mech bei deene 
Gréngen eigentlech fundamental stéiert, ass, 
datt et eng Partei ass, wéi ech virdru gesot 
hunn, déi ganz vill waarm Loft bléist an der 
Ëffentlechkeet, iwwerall seet, wat si alles fir de 
Klima géife maachen.
Abee, Dir hutt vun engem Klimapak geschwat, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen vun deene Grén-
gen. Also ech si jo bestëmmt elo net am Ver-
dacht, e Member vum Fanclub vum Greta 
Thunberg ze sinn. An ech stinn och net mam 
Fändel an der éischter Rei bei Fridays for Fu-
ture.

 Une voix.- Ech och net.
 M. Laurent Mosar (CSV).- Ech sinn also 

elo keen, fir Iech ze berouegen, dee groussaar-
teg iwwerdriwwe Fuerderungen hätt, wat de 
Klimaschutz ubetrëfft. Mee wann ech awer dat 
kucken, wat Dir do bréngt, dat ass kee Klima-
pak, dat ass e Päckelchen!
Ech ginn emol net gréng, ech gi rout, esou géif 
ech mech schummen, wann ech kucken, wat 
Dir do opzeweisen hutt!
(Interruption)
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, dat ass wierklech 
net déck! Ech mengen, de Mëtten ass et hei vu 
verschiddene Riedner gesot ginn: Dir späizt 
déck Téin, mee wat awer ënnert dem Stréch 
erauskënnt, dat ass wierklech ganz dënn!
An da wëll ech elo emol eppes soen: Dir sidd jo 
alleguerte fir déi gréng Technologien. Ech 
héiere permanent „gréng Technologien“. Ech 
héieren dann awer och Ären Här Turmes! Den 
Här Turmes ass jo e Mënsch ..., ech hunn 
heiansdo d’Impressioun, wann een den Här 
Turmes héiert, dat erënnert mech un déi Zäit, 
wéi ech ... Do hat een nach Proffen, déi waren 
e bësse méi streng. Dee stoung als Proff ganz 
uewen an huet vun uewen erof op seng 
Schüler ageriet an et hat een ëmmer d’Impres-
sioun, de Proff géif een als net ganz gescheit 
duerstellen. An hei den Här Turmes, dee mécht 
mer wierklech heiansdo d’Gefill, wéi wann en 
extreem arrogant wär, wann en anere Leit wëllt 
erklären, a wat fir eng Richtung datt seng Kli-
mapolitik geet.
Wat mech awer am meeschten nervt, léif Kol-
leeginnen a Kolleege vun deene Gréngen: Et 
ginn zwou Technologien, déi wierklech ex-
treem vill Potenzial hunn. Dat ass de Waasser-
stoff ...

 Une voix.- Jo.
 M. Laurent Mosar (CSV).- Dat ass de 

Waasserstoff an dat sinn d’Batterien. Elo soen 
ech Iech, Dir Dammen an Dir Hären: Lët-
zebuerg ass néierens an engem Projet derbäi, 
wou Batterië produzéiert ginn. A mir haten - 
ech schwätzen hei och ënnert dem Contrôle 
vun de Kolleegen aus der Ekonomieskommis-
sioun -, mir hate virun e puer Wochen eng Dis-
kussioun: Et ass en Trauerspill, muss ech soen, 
en Trauerspill, datt mir et hei mat deene finan-
zielle Moyenen - an ech kucken och do den 
Här Gramegna - emol net fäerdegbréngen, eis 
un iergendwéi engem Projet ze bedeelegen, 
wou et ëm d’Produktioun vu Batterië geet, wat 
wierklech en extreem zukunftsträchtege Sec-
teur ass! Datselwecht gëllt fir de Waasserstoff.
Wann ech den Här Turmes héieren, hunn ech 
d’Impressioun, datt e fäert, fir dat Wuert Waas-
serstoff an de Mond ze huelen, datt e sech do 
géif iergendwéi e Virus oprafen, Dir Dammen 
an Dir Hären! Mir sinn dat eenzegt Land an der 
Europäescher Unioun, wat net op de Waasser-
stoff setzt.
(Brouhaha)
An dat ass net akzeptabel. Mir wäerte muer 
eng länger Diskussioun doriwwer hunn. Ech 
fannen, mir wëllen en innovatiivt Land sinn. 
Ma mir hunn d’Moyenen, mir hunn déi finan-
ziell Moyenen! Mir bréngen et net fäerdeg, an 
déi dote Secteuren ze investéieren, an duerfir 
muss ech och déi gréng mat an d’Responsabili-
téit huelen.
A wann ech da schonn do derbäi sinn, ass nach 
eppes, wat mech extreem opreegt, dat ass, 
wann ech dann héieren - an do huelen ech ...
(Interruption par Mme Djuna Bernard)
... den Här Finanzminister och mat an 
d’Boot -: ...

 Une voix.- A!
 M. Laurent Mosar (CSV).- ... „Green Fi-

nance“! Dat ass dat neit Zauberwuert! Den Här 
Gramegna, d’Madamm Dieschbourg - ech gi jo 
och alt heiansdo op esou Konferenzen -, et gëtt 
sech ëmäermelt, et gëtt hei an do. Mir sinn 
den Zentrum vun der Green Finance.

Abee, Dir Dammen an Dir Hären, sot mir ganz 
prezis, wat bis elo dës Regierung an déi viregt 
Regierung konkreet, zum Beispill um steier-
leche Punkt, fir d’Green Finance gemaach 
hunn! Mir sinn effektiv gutt an der Green Fi-
nance. Dat ass awer de Meritt vum Privatsec-
teur. Dat ass de Meritt vun der lëtzebuerge-
scher Bourse. Dat ass de Meritt vu Banken, déi 
hei sinn an déi Green Bonds emettéiert hunn.
(Brouhaha)
Här Minister, Dir hutt Iech de Moien op 
d’Schëller geklappt mam Sukuk, datt mer de 
Sukuk - de Sukuk, net de Guckuck, mee de Su-
kuk -, …
(Hilarité)
… datt mer de Sukuk rembourséiert hätten. 
Mee, Här Gramegna, ech hätt léiwer, Dir hätt 
gesot: „Mir hunn deen éischte Green Fund 
rembourséiert“, wéi de Sukuk. Mat allem Res-
pekt fir de Sukuk, ech fannen et traureg, datt 
mir ..., datt d’Lëtzebuerger Regierung et bis elo 
emol nach net fäerdegbruecht huet, ee grén-
gen Emprunt ze lancéieren. Dat ass dach en 
Zeeche vun Aarmut! An duerfir, an allem Res-
pekt, léif gréng Kolleeginnen, ech géif wierk-
lech vläicht versichen, e bësselche manner Loft 
ze blosen! Ech mengen, dat géif eis alleguerte 
besser bekommen.
(Interruption)
Dir Dammen an Dir Hären, ech kommen da bei 
mäin drëtte Punkt, dee vun der Transparenz.
(Interruption par M. Gast Gibéryen)

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- D’ADR 
huet vill Riedezäit ...

 M. Laurent Mosar (CSV).- Dee vun der 
Transparenz, well dat ass och een, deen eis re-
lativ vill Suerge mécht. Den Alex Bodry huet 
virdrun a senger exzellenter Ried vun Transpa-
renz geschwat, Transparenz vis-à-vis vun de 
Bierger. Abee, Här Bodry, ech wär emol frou, 
wa mer Transparenz hei an der Chamber hät-
ten!

 Une voix.- Très bien !
 M. Laurent Mosar (CSV).- Well ech ginn 

Iech elo e puer Beispiller, wat d’Transparenz an 
dësem Haus betrëfft. Dat éischt Beispill, an ech 
muss dat awer nach eng Kéier soen, och wa 
mer Iech da vläicht langweilen, dat ass déi 
ganz Casiersdiskussioun. Ech kann net méi 
akzeptéieren, wann ech elo an déi Kommis-
sioune ginn - an ech schwätzen do ënnert dem 
Contrôle vun enger ganzer Rei vu Kolleegen, 
notamment och Kolleege vun déi Lénk, déi 
sech jo och an deem Dossier ganz staark enga-
géiert hunn -, wann ech elo permanent den 
Här Bausch do héiere sech op d’Schëller klap-
pen a soen, si hätten alles an deem Casiersdos-
sier gemaach a si hätte vun Ufank u gewosst, 
wat do ze maachen ass!
Dir Dammen an Dir Hären, si hu guer näischt 
gemaach! Wann hei net couragéiert Bierger 
dobausse gewiescht wären, déi relayéiert gi 
wäre vun der Oppositioun - an net nëmme 
vum Här Roth a vu mir, vu ville Kolleegen hei 
an der Oppositioun -, da wäre mir guer net 
esou wäit an deem Dossier do komm.
Dat mannst, wat ech awer géif erwaarden, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, dat wär wann zu-
mindest eng Kéier och d’Vertrieder vun der Re-
gierung géife soen: „Chapeau, Oppositioun! 
Mir si frou, datt Der deen doten Dossier ins-
truéiert hutt, duerfir si mer virukomm.“ Ech 
fannen et e bëssen traureg, well den Här Roth 
an ech, mir kënnen Iech hei ganz vill Äntwerte 
soen. Am Ufank ass et lächerlech gemaach 
ginn - Här Roth? -, wa mer Froe gestallt hunn, 
lächerlech gemaach vu Regierungsmemberen.

 Plusieurs voix.- O!
 M. Laurent Mosar (CSV).- A wann een elo 

kuckt, wat geschitt ass, da si mer Gott sei Dank 
méi wäit!
(Brouhaha et interruptions)
En zweete Punkt, dat ass déi ganz Thematik - 
d’Madamm Reding ass elo leider net do - 5G 
an Huawei.
(Interruptions)
Och dat, muss ech Iech soen, ass am Moment 
eng Virwëtztut. Mir hunn elo gefrot, datt do 
eng Kéier déi zoustänneg Ministeren an 
d’Kommissioun kommen. Et ass en extreem 
wichtegen Dossier, e wichtegen Dossier och fir 
d’Wirtschaft hei an deem Land. Mir wëssen am 
Moment net, wat an deem Dossier do leeft. 
Dat gëtt heftegst diskutéiert um europäeschen 
Niveau. Et gëtt an eisen Nopeschlänner disku-
téiert. Hei héiert ee quasiment näischt do-
riwwer. An och dat kënne mir net akzeptéieren!
An dann, Dir Dammen an Dir Hären - an dat 
ass eigentlech dee wichtegste Punkt -, hu mer 
dee Punkt vun den MoUen. Et huet sech hei an 
deem Haus eppes agenëscht, wat mer soss ni 
kannt hunn. Mir hate soss ëmmer Traitéen, mir 

haten international Accorden. Déi hu mer elo 
op eemol net méi. Elo ginn MoUe gemaach: Et 
ginn MoUe gemaach mat der chineesescher 
Regierung. Et ginn MoUe gemaach mat der 
amerikanescher Regierung. Et ginn MoUe ge-
maach mat Google. Et ginn iwwerall MoUe ge-
maach!
A wa mir da froen als Deputéiert, fir déi MoUen 
ze gesinn, da kréie mer gesot: „A, dat geet net! 
Déi si confidentiel, déi kënne mir net kommu-
nikéieren.“
Den Hummer, Dir Dammen an Dir Hären, ass 
awer, datt mer deen MoU gefrot hu mat de 
Ver eenegte Staaten. Den Här Schneider huet 
eis dee refuséiert. Den amerikaneschen Ambas-
sadeur „himself“ huet am Mee Journalisten an 
aneren Deputéierten den MoU virgeluecht. Dat 
heescht, den amerikaneschen Ambassadeur 
huet kee Problem gehat. Den Här Schneider re-
fuséiert haut nach, dësem Haus, dëser Cham-
ber deen MoU zur Verfügung ze stellen. Ech 
soen Iech, datt dat net ka sinn! Mir hu kloer 
dostoen: „Et kënne keng geheim Ofkommesse 
ginn.“ An duerfir muss och dës Chamber déi 
MoUe kréien. Duerfir wäert ech och elo hei eng 
Motioun deposéieren, well wa mer vun Trans-
parenz schwätzen, wa mer wierklech vun 
Transparenz schwätzen, ass dat doten total 
inakzeptabel!
Léif Kolleeginnen a Kolleegen vun der Majori-
téit, Dir sidd ugetrueden, fir ze lëften, d’Roll-
luede grouss eropzeloossen. Ech muss Iech 
soen, wann ech kucken, wat do gelaf ass: Di 
Rollluede sinn esou erof, wéi se nëmme kënnen 
erofgoen! Elektresch gi se schonn net méi erop 
an et kritt ee se emol net méi mat der Hand 
erop, ...
(Hilarité)
... esou fest sinn déi Rolllueden zou!
Ech géif soen - den Här Finanzminister 
schwätzt ëmmer vum Triple-A -, ech géif soen, 
wann d’Regierung een Triple-A verdéngt, dann 
ass et den Triple-A vun der Intransparenz!

 Une voix.- Très bien !
 M. Laurent Mosar (CSV).- Dat ass en 

Triple-A, dee se op jidde Fall vun eis iwwer-
reecht kritt.
Dir Dammen an Dir Hären, ech wäert, wéi ge-
sot, also och dozou eng Motioun hei deposéie-
ren.
Motion 9
La Chambre des Députés,
- considérant la prolifération de memorandums of 
understanding et autres documents similaires si-
gnés par le Gouvernement avec d’autres États, 
voire des multinationales et autres acteurs privés ;
- considérant que ce phénomène a pris de l’am-
pleur depuis la dernière législature, notamment 
dans le contexte des tentatives de développement 
du secteur de l’exploration des ressources spa-
tiales ;
- prenant acte de la réponse du Gouvernement à 
la question parlementaire n° 0681 laquelle in-
dique :
« Par opposition à un accord international créa-
teur de droits et d’obligations de part et d’autre 
des parties signataires et pour la conclusion du-
quel notre loi fondamentale règle tant la phase 
internationale (négociation, signature, ratifica-
tion) que la phase nationale (loi d’approbation et 
publication au Journal officiel), un MoU constitue 
une déclaration d’intention sur une volonté com-
mune de nature politique des parties à l’égard 
d’un projet concret. Ces déclarations ne contien-
nent aucun engagement de type juridique, ne 
sont pas opposables aux tiers et ne sont justi-
ciables devant aucune juridiction.
La conclusion de telles déclarations n’est partant 
pas soumise au respect d’une procédure particu-
lière et relève de la responsabilité politique du 
pouvoir exécutif.
Si ces déclarations ne sont pas per se confiden-
tielles, elles documentent néanmoins la volonté 
conjointe des parties signataires qui au moment 
de la signature ont légitimement pu s’attendre à 
ce que le document ne sera pas rendu public par 
après. » ; 
- considérant qu’il en ressort donc notamment 
que ces déclarations d’intention ne sont pas per 
se confidentielles ;
- rappelant par ailleurs que le Gouvernement en 
place a voulu être exemplaire en termes de ges-
tion de la res publica en mettant l’accent sur la 
transparence,
invite le Gouvernement
- à mettre à disposition des députés les déclara-
tions d’intention et documents similaires et an-
nexes déjà signés et à venir ;
- à faire en sorte que les parties signataires soient 
à l’avenir informées de ce que ces documents se-
ront mis à disposition des députés luxembour-
geois pour éviter tout malentendu.

(s.) Laurent Mosar, Martine Hansen, Gilles Roth, 
Marc Spautz, Claude Wiseler.
Ech wäert och nach eng Demande maache fir 
eng Interpellatioun iwwert d’Diversifikatiouns-
politik, well ech haut natierlech elo net d’Zäit 
hunn, fir dat alles auszeféieren.
A well ech weess, datt Der ongedëlleg gitt, 
kommen ech dann zum Schluss, wou ech awer 
nach e puer Bemierkunge wëll maachen, an 
zwar wëll ech awer hei een, zwee Wierder ver-
léieren iwwert déi Regierung, déi mer hei 
hunn.
(Interruptions)
De Mëtten ass hei geschwat gi vum Här 
Étienne Schneider. Ech wëll net déi Diskussioun 
féieren, déi den Här Gibéryen hei geféiert huet. 
Ech akzeptéieren och, datt all Politiker wéi den 
Här Schneider zu engem Moment seet: „Et 
geet duer, ech maache gären eppes aneres am 
Liewen. Ech halen elo op an engem gewëssene 
Moment.“ Dat ass parfaitement an der Rei. A 
wann den Här Schneider herno wëllt bei eng 
Rei vu Gesellschafte schaffe goen, ass dat fir 
mech och okay, natierlech ëmmer esou, datt 
dat och mat de Reegele vum Comité éthique 
an der Rei ass.
Wat awer net an der Rei ass, an do kucken ech 
haaptsächlech d’Kolleege vun der LSAP, dat ass 
dat Schauspill, wat am Moment vum Här 
Schneider do opgeféiert gëtt. Den Här Schnei-
der seet, e géif demissionéieren, seet awer net, 
wéini datt en demissionéiert. Dann, wann e ge-
frot gëtt, dementéiert en erëm. Et lafe Rumeu-
ren, e géif den 3. Februar demissionéieren.
Ech muss Iech soen, léif Kolleege vun der LSAP, 
dat ass en onwürdegt Schauspill, wat den Här 
Schneider do opféiert. Dat ass en onwürdegt 
Schauspill fir Iech! An ech bedaueren Iech, léif 
Kolleege vun der LSAP. Et ass en onwürdegt 
Schauspill fir eis gesamt politesch Welt. Well 
lauschtert emol, wat d’Leit dobausse soen 
iwwert den Här Schneider! Et fält eis alleguer-
ten op de Kapp.
Wann den Här Schneider keng Loscht huet, ma 
da soll en et soen! Da soll en ophalen a soll en-
gem anere Kolleeg vun der LSAP d’Chance 
ginn! Mee wannechgelift, kommt mir hale mat 
deem Pingpongs- an deem Verstoppchesspill 
do op! Dat ass einfach onwürdeg fir eist Land!
A wann ech da bei der Regierung sinn, kom-
men ech awer och net laanscht den „homme 
invisible“, den Här Bettel, dee mer elo wärend 
Wochen …

 Plusieurs voix.- Wien?
 Une voix.- „Inconnu au bataillon“!
 M. Laurent Mosar (CSV).- Ech hat och 

den Numm scho bal vergiess.
(Hilarité et coups de cloche de la présidence)
Den Här Bettel, deen een net méi ganz vill 
gesäit, zumindest hei an der Chamber. Op 
anere Plazen ass en zwar ganz wibbeleg, mee 
hei zumindest héiert een a gesäit een net vill 
vun em.
(Hilarité)
En huet gesot, den Här Bettel, an engem Inter-
view vum Lëtzebuerger Land, hien hätt gär 
Rou. Elo froen ech: Hätt e gär Rou a senger Re-
gierung? Hätt e gär Rou am Land? Oder hätt 
hien einfach gär Rou fir sech? Wann ech esou 
kucken, datt en net do ass, hunn ech d’Impres-
sioun, datt e warscheinlech haaptsächlech Rou 
fir sech wëllt!
Mee, Dir Dammen an Dir Hären, mir brauchen 
eng Regierung, déi gestalt an net nëmme ver-
walt. Wann déi Regierung da keng Loscht méi 
huet oder si wëllt hir Rou hunn oder si huet es 
genuch, ma da soll se et soen! Mee eist Land 
verdéngt awer eng aner Regierung wéi déi do!
(Brouhaha)
An ech géif vläicht ophale mat enger Ausso vun 
engem berüümte Futtballstrainer, an déi passt 
exzellent op Bettel 2: Dës Regierung ass 
„Flasche leer“! An duerfir wäerte mir dëse Bud-
get och net stëmmen.

 Une voix.- Giovanni Trapattoni.
 M. Laurent Mosar (CSV).- Giovanni 

 Trapattoni.
 M. Eugène Berger (DP).- Nach laang net! 

Dir wäert Iech nach vill wonneren, Här Mosar!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Mosar.
 M. Gilles Baum (DP).- Den Här Berger 

huet de Moien alles gesot.
 M. Fernand Etgen, Président.- Leschten 

ageschriwwene Riedner ass déi honorabel Ma-
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damm Carole Hartmann. Madamm Hartmann, 
Dir hutt d’Wuert.

 Mme Carole Hartmann (DP).- Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ...
(Brouhaha)

 M. André Bauler (DP).- Lauschtert der 
Madamm Hartmann dach no!

 M. Franz Fayot (LSAP).- Setzt Iech duerch!
 M. Fernand Etgen, Président.- Här Fayot, 

d’Madamm Hartmann huet d’Wuert.
(Hilarité et interruptions)

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ganz 
gutt, Här President! 

 Mme Carole Hartmann (DP).- Léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, an den Interventiounen, 
déi vun de verschiddene Fraktiounen a Sensibi-
litéiten zum Budget 2020 gemaach goufen, ass 
bis elo nach net vill vun der Santé a generell 
vum Gesondheetswiesen hei zu Lëtzebuerg ge-
schwat ginn.
Den Här Cruchten huet a sengem ganz gudde 
Rapport - ech hunn nach net d’Erfarung, fir 
esou vill Rapporten héieren ze hunn, ech kann 
awer soen, dass e mer och ganz gutt gefall 
huet -, Dir hutt an Ärem Rapport d’Augmenta-
tioun, déi eise Budget fir de Gesondheets-
beräich virgesinn huet, kuerz duergeluecht.
D’Madamm Hansen huet zu der Santé ge-
mengt, dass „d’Regierung e Brëll bräicht fir hir 
Kuerzsiichtegkeet“. Abee, ech hu mir dëse Vo-
let vum Staatsbudget e bësse méi genau uge-
kuckt a keng Kuerzsiichtegkeet, mee au 
contraire Wäitsiicht erkannt. Ech wäert a men-
ger Interventioun op déi wichtegst Punkten am 
Budget agoen an ervirhiewen, wat fir d’Demo-
kratesch Partei wichteg ass.
Direkt am Ufank vun der aktueller Legislaturpe-
riod huet de Gesondheetsministère eng Etüd 
an Optrag ginn, déi den aktuellen Zoustand 
vun de Professions médicales an de Professions 
de santé hei zu Lëtzebuerg analyséiert huet. 
D’Madamm Marie-Lise Lair huet hire ganz déif 
gräifende Rapport dozou am Oktober dëst Joer 
presentéiert. Hir Conclusioune soen eis, dass 
mer eng seriö Penurie u lëtzebuergeschem me-
dezinnesche Personal hunn, dass mer eis mat 
auslänneschen Dokteren an Infirmieren iwwer 
Waasser halen an dass mir, also d’Politik, ge-
fuerdert sinn, fir dass dës Situatioun net chro-
nesch gëtt an d’Prise en charge vun all de Pa-
tienten hei zu Lëtzebuerg och an Zukunft ga-
rantéiert bleift.
Éischt Patiente leiden awer haut schonn ënnert 
dëser Penurie, wa si immens laang mussen op 
Rendez-vouse bei Doktere waarden oder sou-
guer net méi kënnen als Patient ugeholl ginn, 
well den Dokter einfach schonn ze vill Leit uge-
holl huet.
Et gëllt dowéinst, schnell ze reagéieren. D’Ma-
damm Lair preconiséiert déif gräifend Refor-
men an eisem Gesondheetssecteur, dorënner 
nei Forme vun Zesummenaarbecht/Synergien 
tëschent Dokteren a medezinneschem Perso-
nal, besser Konditiounen, fir de liberale Beruff 
vum Dokter auszeüben, an Invester an d’Soins 
primaires, déi eise Patienten zeguttkommen.
Parallell dozou musse mer un der Attraktivitéit 
vun de Gesondheetsberuffer schaffen an dës 
och an d’Vitrinn stellen an eis méi breet opstel-
len, wat d’Ausbildung vu medezinneschem 
Personal ugeet.
Här President, eis Regierung huet sech d’Etüd 
iwwert d’Démographie médicale zu Häerz ge-
holl an am Budget 2020 scho wichteg Akzenter 
fir d’Zukunft gesat. Fir dem Mangel un Dokte-
ren entgéintzewierken, ass ee wichtegt Ele-
ment, dass mir deene jonke Leit hei am Land e 
Medezinnstudium ubidden. Bis elo, an dat ass 
och dëst Joer nach de Fall, kann een hei zu Lët-
zebuerg just ee Joer Medezinn studéieren a 
muss de Rescht vun de Studien am Ausland 
maachen. Ab nächstem Joer ass dat anescht, 
wann déi éischt Studenten op der Uni Lët-
zebuerg e Bachelorstudium an der Medezinn 
kënne maachen a Spezialisatiounen an der All-
gemengmedezinn, an der Onkologie an an der 
Neurologie ugebuede ginn.
De Staat investéiert 8,5 Millioune fir dës Forma-
tiounen, eng däitlech Hausse vun iwwer 50 %, 
déi mir als DP-Fraktioun ganz staark begréissen. 
Do dernieft si säit der Rentrée vum September 
d’Indemnitéite fir d’Medezinnstudenten, déi 
hire Basismedezinnstudium hanner sech hunn, 
an d’Luucht gaangen op 3.300 Euro an der 
Médecine générale an op 2.700 Euro an anere 
Spezialisatioune pro Mount. Am Staatsbudget 
si fir dës Indemnitéiten iwwer 2,5 Millioune 
virgesinn, wat eng Millioun méi ass wéi nach 
d’lescht Joer. Dobäi kënnt, wéi an der leschter 
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Le saviez-vous ?

Froestonn un d’Regierung vun eisem Santésmi-
nister annoncéiert, eng besser finanziell Ënner-
stëtzung vun de Maîtres de stage, déi sech ëm 
dës Studente këmmeren.

 Une voix.- Très bien !
 Mme Carole Hartmann (DP).- Mir dier-

fen eis awer net op d’Formatioune vun den 
Doktere beschränken. Mir mussen un der At-
traktivitéit vun alle Beruffssparten aus dem Ge-
sondheetssecteur schaffen. An deem Sënn be-
gréisse mir als DP-Fraktioun, dass de Santésmi-
nister an der Kommissioun bei der Presenta-
tioun vum Santésbudget dorop insistéiert huet, 
dass et op der Basis vun der virgestallter Etüd 
zu enger Revaloriséierung vun de Gesondheet s-
beruffer wäert kommen an dass iwwer divers 
Campagnen nei Talenter sollen ugezunn a fir 
de lëtzebuergesche Gesondheetssecteur solle 
gewonne ginn. Och heifir sinn am Staatsbud-
get méi Moyene virgesinn.
Här President, e weidere Punkt am Santésbud-
get ass dee vun der Digitaliséierung, well och 
eise Gesondheetssystem muss administrativ 
moderniséiert an informatiséiert ginn. Dofir ass 
ënner anerem d’Agence eSanté zoustänneg, 
déi iwwert d’Plattform eSanté eng méi effizient 
Notzung vun de Gesondheetsdate garantéiere 
soll an den Austausch vun Donnéeë vu Patien-
ten ënner Dokteren, Apdikten an anere Presta-
tairen an engem securiséierten an RGPD-
konforme System erméigleche soll. Dëst leeft 
iwwert de sougenannten „dossier de soins par-
tagé“, kuerz DSP, a soll esou schnell wéi méig-
le ch Realitéit ginn.
Fir d’Digitaliséierung vum Gesondheetssystem 
weiderzebréngen an den DSP fäerdegzestellen, 
kritt d’Agence eSanté 2020 iwwer 3,8 Milliou-
nen zur Verfügung gestallt.
D’DP ënnersträicht, dass d’Digitaliséierung do-
riwwer eraus nach weider Virdeeler bitt, dat 
souwuel fir d’Patiente wéi och fir d’Dokteren. 
Am Koalitiounsaccord ass zum Beispill d’Tele-
medezinn festgehalen, well si virun allem am 
ländleche Raum vu Virdeel ass. Hei sinn oft 
manner Dokteren disponibel a bei engem 
Noutfall brauch och de CGDIS oft méi Zäit, fir 
ze intervenéieren.
Mat der Telemedezinn wier et zum Beispill 
méiglech, sech bei engem Noutfall mam 
CGDIS ze verbannen an esou duerch déi rich-
teg Prozedur gefouert ze ginn. D’Vereenegung 
vun den Dokteren a vun den Zänndokteren 
huet da virun net allze Laangem eng Applika-
tioun presentéiert, déi et de Patienten erlabe 
géif, complementaire zum DSP en digitaliséier-
ten Accès zu hire medezinneschen Donnéeën 
ze hunn an iwwert dës securiséiert App och 
zum Beispill Dokteschrechnungen ze bezuelen 
oder Krankeschäiner vum Dokter ze kréien an 
direkt un de Patron weiderzeleeden.
D’Demokratesch Partei hat an hirem Walpro-
gramm eng änlech Iddi presentéiert, nämlech 
déi vun enger Gesondheetskaart, mat där 
d’Leit deen Deel vun den Dokteschrechnunge 
kéinte bezuelen, deen net vun der Krankekeess 
rembourséiert gëtt. Ob et elo eng App ass oder 
eng Gesondheetskaart, d’DP gesäit hei zwou 
Digitaliséierungspisten, déi virun allem dem Pa-
tient zeguttkommen, well se villes méi einfach 
a villes och méi schnell kéinte maachen.
Här President, ech wëll op dëser Plaz als nächst 
de Secteur extrahospitalier uschwätzen, deen 
och seng Plaz am Staatsbudget huet.
Virop wëll ech awer betounen, dass Spideeler 
natierlech en integrale Bestanddeel vun all Ge-
sondheetssystem sinn an an Zukunft och hei zu 

Lëtzebuerg hir Wichtegkeet behalen. Ech erën-
nere kuerz un dee leschte Spidolsplang, wou 
d’DP-Vertrieder Lex Krieps, Edy Mertens a 
Gusty Graas sech fir eng regional flächende-
ckend Versuergung an eise Spideeler agesat 
hunn. Doropshin ass jo d’Offer u basismedezin-
neschen Déngschter weider ausgebaut ginn. 
Dat war richteg an och néideg.
Fir de Secteur hospitalier ze entlaaschten, ass et 
awer gradesou wichteg, dass et och Strukturen 
ausserhalb vun de Spideeler ginn. De Secteur 
extrahospitalier ass dofir an eisen Ae weesent-
lech fir e moderne Gesondheetssystem. Zu Lët-
zebuerg si mer op deem Punkt par rapport zu 
anere Länner awer nach wäit hannendran. No 
engem Urteel vun eisem Verfassungsge     -
riicht am Juli dëst Joer a ganz rezent dëse 
Mount enger éischter Decisioun vum Verwal-
tungsgeriicht no dësem Arrêt vun dem Verfas-
sungsgeriicht muss awer elo eppes geschéien.
Zanter 1993 gouf et zu Lëtzebuerg iwwer e 
Règlement grand-ducal eng Lëscht mat all de 
medezinneschen Ekipementer an Apparater, 
déi net vun Doktere fir hir Praxis konnten uge-
schaaft ginn, dat well et dës Ekipementer an 
Apparater exklusiv an de Spideeler sollt ginn. 
Eist Verfassungsgeriicht huet elo decidéiert, 
dass dës Aschränkung vun der fräier Ausübung 
vum Dokteschberuff géint eis Verfassung ver-
stéisst. An Zukunft misst et also méiglech sinn, 
zum Beispill en IRM oder e Scanner fir e Cabi-
net médical ze kafen.
(Interruption)
Op Nofro, wéi et no dësem Uerteel elo weider-
geet, huet eise Gesondheetsminister an der 
Santéskommissioun erkläert, dass déi ganz 
Lëscht vun de verbuedenen Ekipementer ze-
summe mat der CNS op de Leescht geholl gëtt 
an dass et hei zu enger Ouverture wäert kom-
men.
De Minister huet ënnerstrach, dass dës Evolu-
tioun virop de Patienten zeguttkënnt an enger 
Rei Leit d’Liewe wäert méi einfach maachen. Et 
erméiglecht nämlech, verschidde medezin-
nesch Interventiounen an Zukunft baussent de 
Spideeler ze maachen an esou besser Disponi-
bilitéiten, manner laang Waardezäiten an en 
insgesamt bessere Confort fir d’Patienten hei 
am Land ze bidden.
De Santésminister huet awer och richtegerweis 
ënnerstrach, dass dës Ouverture vum Secteur 
extrahospitalier zu der Attraktivitéit vum Dok-
teschberuff hei zu Lëtzebuerg ka bäidroen. 
D’DP-Fraktioun gesäit dat och esou an en-
couragéiert eis zoustänneg Ministeren an der 
schneller Ausschaffung vun der neier Lëscht vu 
medezinneschen Ekipementer an Apparater, 
déi d’Doktere kënnen an Zukunft an hire Pra-
xissen installéieren.
Am selwechte Sënn gesi mir de sougenannte 
„virage ambulatoire“, deen do wou et méig-
lech ass, Alternativen zu der Hospitalisatioun 
soll fërderen. De medezinnesche Fortschrëtt er-
laabt et eis haut, datt vill Leit no enger Opera-
tioun just nach e puer Stonnen am Spidol bleiwe 
mussen. D’Noversuergung an d’Kontrolle kën-
nen ëmmer méi oft doheem oder an externe 
Strukture gemaach ginn. Et kéint ee souguer 
nach méi wäit goen a verschidden Agrëffer och 
ausserhalb vun de Spideeler ubidden.
Doriwwer eraus mussen d’Soin-primairë méi an 
de Fokus geréckelt ginn, fir datt d’Leit bei engem 
Problem net direkt an d’Urgence ginn. D’DP ën-
nersträicht op dësem Punkt de Rôle vun de 
sougenannte „cabinets de groupe“, also Re-
gruppementer vun Dokteren, déi dem Patient 

eng besser Disponibilitéit a Flexibilitéit ga-
rantéieren. D’selwecht wéi d’lescht Joer stinn 
am Budget fir d’Fërderung vun de Gruppepra-
xissen nees 250.000 Euro. 2019 goufen dës 
Suen awer leider net beusprocht. Fir d’DP-Frak-
tioun ass et dofir wichteg, dass gepréift gëtt, 
firwat d’Dokteren nach keng Demandë ge-
maach hunn an ob et vläicht aner Incitatioune 
brauch.
Här President, ofschléissend nach e puer Wuert 
iwwert d’Preventioun an domat verbonnen 
d’Beweegung an de Sport. Preventioun ass 
schliisslech déi bescht Medezinn. Eis ganz Ge-
sellschaft, Jonk an Al, muss dozou animéiert 
ginn, sech méi ze beweegen.
Ech si frou, dass de Budget wichteg Akzenter 
an dësem Beräich setzt. D’Ënnerstëtzung vum 
Breedesport ass all Su wäert. Besonnesch effi-
kass ass et natierlech, direkt bei de Kanner 
unzesetzen. Dowéinst solle Mesurë fir déi 
motoresch Educatioun mat 205.000 Euro sub-
ven  tio néiert ginn. Och dat fanne mir natierl ech 
ganz gutt.
De „Long Term Athlete Development“ ass e 
weidere Programm, deen en aktiivt Liewe vun 
der Kandheet bis an den héijen Alter fërdert an 
dowéinst och weider ausgebaut sollt ginn. Déi 
richteg Mesuren an der Beweegungs- a Sport-
politik hunn e positiven Effekt op d’Gesond-
heetspolitik. D’DP begréisst dowéinst d’Effort-
en, déi an dësem Beräich vun eiser Regierung 
gemaach ginn.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Gesondheets-
politik muss fir eis alleguerten eng absolutt Pri-
oritéit sinn. Am Staatsbudget gesi mir als 
DP-Fraktioun eng ganz Rei Punkten, déi an déi 
richteg Richtung ginn an déi, Madamm Han-
sen, net kuerzsiichteg, mee wäitsiichteg sinn.
(Interruption)
Wa mir de Leit hei am Land och an Zukunft 
eng exzellent Versuergung wëlle garantéieren, 
da musse mer d’Wäitsiicht aus dem Budget 
awer och ëmsetzen. Et ginn nämlech, wéi a 
menger Interventioun ugeschwat, eng ganz Rei 
Schrauwen, un deenen an eisem Gesondheets-
system gedréit muss ginn. Mir däerfen hei 
keng Zäit verléieren. Et gëllt also, direkt ze 
agéie ren!
Domadder soen ech Iech Merci fir d’Nolausch-
teren a confirméieren natierlech den Accord 
vun der DP-Fraktioun zu dem Budget.
Merci.

 Une voix.- Ganz gutt, ganz gutt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Hartmann. An da kritt 
 d’Wuert nach den Här Fernand Kartheiser. Um 
Kont vum Groupe technique stinn nach dräi 
Minutten.

 Une voix.- Dräi Minutten ...
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci, 

Här President.
 M. Fernand Etgen, Président.- Här 

 Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ma da 

soen ech Iech nach eng Kéier Merci.
(Hilarité)
Ech wollt just op e puer Saache reagéieren, déi 
mer haut héieren hunn, Dir Dammen an Dir 
Hären. Dat Éischt, dat ass vläicht eng Bemier-
kung opgrond vun deem, wat den Här Mosar 
gesot huet iwwert déi international Accorden.
(Brouhaha)
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Ech muss soen, ech freeë mech ausdrécklech 
doriwwer, datt d’CSV dat opgeworf huet. Mir 
haten dat hei och scho gesot, an zwar gëllt dat 
fir all d’international Accorden, och fir d’Pro-
grammes indicatifs de coopération. D’Verfas-
sung ass an deem Punkt ganz kloer. An dat, 
wat mer am Abléck hei erliewen an där 
Tatsaach, datt d’Chamber déi Accorden net vir-
geluecht krut, ass einfach eng Verletzung vun 
der Verfassung. Dofir wäerte mer d’CSV - oder 
si eis an ëmgekéiert - ënnerstëtzen an dësem 
Dossier.

Iwwert d’Égalité des chances, do huet den Här 
Clement gesot, datt en der Meenung ass, mir 
bräichte méi Foyere fir Fraen. Ech sinn och der 
Meenung, datt dat eng gutt Saach ass. Do wou 
Leit musse gehollef kréien, musse se gehollef 
kréien, och iwwert d’Foyeren. Allerdéngs soe 
mir och als ADR: Mir hunn hei nach kee Foyer 
fir Männer an Noutsituatiounen! Et gëtt ganz 
wéineg Zëmmeren. Mir hate viru Kuerzem eng 
Question parlementaire doriwwer gestallt. An 
et gëtt Zäit, datt mer och deenen Affer ënnert 
d’Äerm gräifen an och e Foyer grënne fir 
Männer, déi an esou enger Situatioun sinn.

Iwwert d’Arméi, do wéilt ech op dat agoen, 
wat den Här Graas gesot huet. Éischtens emol 
brauch ee sech net ze wonneren, sou wéi 
d’Lëtzebuerger Regierung am Abléck dat 
mécht, datt et net vill Interessi gëtt - leider net 
vill Interessi! -, fir sech als Fräiwëllegen an 
d’Arméi ze mellen. Well et sinn dës Regierung 
an déi Regierung virdrun, déi eng ganz Rei In-
centives ofgeschaaft hunn, wéi d’Prioritéits-
rechter an Exklusivitéitsrechter, déi d’Leit moti-
véiert hunn, an d’Arméi ze goen. Also musse 
mer kucken, datt mer vläicht op deem Punkt ... 
Mir musse Karriärsperspektive bidden a mir 
mussen och d’Virbereedung op e Militär  - 
dén g scht gutt maachen, also COPRAL, a Filiè-
ren an de Schoule schafen, déi d’Leit op e 
 Beruff am Sécherheetssecteur virbereeden, an 
der Arméi, an der Police, bei der Douane oder 
och a Privatdéngschter. Mee ech mengen, datt 
dat néideg wär, fir dat ze maachen.

Bei den Offizéier gëtt et och Méiglechkeeten, 
déi ee ka maachen. Et kann een zum Beispill hi-
goen a Leit, déi op net militäreschen Univer-
sitéite sinn, déi op enger ziviller Universitéit 
iergendwou sinn, soen: „Hei, Dir kritt esou vill 
Ënnerstëtzung, wann Der Iech fir esou vill Joer 
als Offizéier spéider an d’Arméi mellt.“ Mir 
kënne Wëssenschaftssektiounen an d’Arméi 
aféieren, well mer hei zu Lëtzebuerg en héijen 
technologesche Grad a militäresche Karriäre 
kënnen offréieren: Cyber Security, Weltraumak-
tivitéiten, alles dat sinn interessant Beruffer, déi 
eventuell och kéinte benotzt ginn, fir méi Leit a 
Secteuren ze bréngen, wou mer och eng reell 
Plus-value am Verdeedegungssecteur kënnen 
hunn.

Alles dat si just e puer Iddien, fir dem Här Graas 
op eng ganz einfach Manéier ze äntwerten, 
datt net d’Äntwert ass, op Auslänner zréckze-
gräi fen an domadder Grondprinzippie vun der 
Organisatioun vum Staat a Fro ze stellen, mee 
einfach Mëttelen ze huelen, déi iwwerall an 
alliéier ten Arméien och benotzt ginn, fir Leit ze 
motivéieren, sech fir eng militäresch Karriär ze 
engagéieren. An ech mengen, et gëtt genuch 
Méiglechkeeten, mee et muss ee se och wëlle 
benotzen.

Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien !

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Kartheiser. An elo huet d’Regierung 
d’Wuert, den Här Finanzminister Pierre 
 Gramegna. 

Prise de position du Gouvernement
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, et ass ëmmer schwéier, esou en Debat ze 
concluéieren. Ech géif gäre fir d’éischt ufänken 
- fir herno net de Fuedem ze verléieren -, fir 
och e puer Wuert vu bonne Chance dem Alex 
Bodry matzeginn. Ech kennen en och scho 
ganz laang, ech war zur selwechter Zäit och zu 
Paräis op der Uni.
(Brouhaha)

 M. Laurent Mosar (CSV).- Et war e gudde 
Joergang.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Jo, ech géif dat soen, jo: Et war e 
gudde Joergang! An den Alex ass ganz jonk an 
d’Politik gaangen an huet do villes bewierkt. 
Ech si ganz spéit an d’Politik komm. Eis Weeër 
hu sech awer oft gekräizt.
(Brouhaha)
Ech géif der gär alles Gutts wënschen am Con-
seil d’État, wann dat sech da soll realiséieren. 
Ech halen der d’Daimercher. An ech freeë 
mech, deng Avisen ze liesen. Nun ass et esou, 
beim Conseil d’État weess een net, wien den 
Avis schreift. Mee ech hoffen, dass dat jo eng 
Kéier méi transparent gëtt. Alles Gutts, Alex!

 M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, Merci!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Ech hu sechs Punkten, déi ech wëll 
uschneiden. Deen éischten ass den Elefant, 
deen am Raum ass, oder deen „net“ am Raum 
ass, well iwwerhaapt keen driwwer geschwat 
huet. An dat ass dee Sujet, deen eis wärend 
sechs Joer am allermeeschte beschäftegt huet: 
d’Staatsfinanzen. Et huet bal keen Orateur méi 
wéi vläicht zwou, dräi Zeile gewidmet dem De-
fizit vu 640 Milliounen Euro!
Dat ass eng gutt Noriicht, well Dir schéngt jo 
dann endlech an der Oppositioun och elo d’ac-
cord ze sinn, dass eis Staatsfinanze sanéiert 
sinn. Et ass awer elo ganz rezent, well ech ka 
mech nach un Debatten am Abrëll erënneren, 
do hu mer haaptsächlech doriwwer geschwat. 
An ech ka mech erënneren, dass souwuel vun 
der CSV-Säit wéi och vun der Säit vum ADR ge-
sot gi war, dass de Budget 2019 irresponsabel 
wär - irresponsabel! - an net zoumuttbar wär fir 
déi nächst Generatiounen. Do gesitt Der, wat 
fir eng Wonner kënnen a sechs, siwe Méint ge-
schéien!
Mee ech hu schonn deemools gesot, dass dat 
iwwerdriwwe wär. Ech sinn awer da frou, dass 
mer hei e gewëssene Konsens schéngen ze 
hunn, dass mer déi finanziell Problemer, déi 
mer säit 2013 matgeschleeft hunn, dass mer 
déi geléist hunn an dass mer haut Finanzen 
hunn, déi op zolitte Féiss stinn. Dat schéngt 
och d’Oppositioun elo anzegesinn.
Dofir ass d’Oppositioun och ermontert, ganz 
vill Motiounen ze proposéieren, déi lauter nei 
Depensë maachen, ouni ze soen, wéi se déi 
wëllt contrefinanzéieren oder wéi se wëllt Erspu-
ernisser maachen. Wa mer da géifen op dee 
Wee goen, dann hätte mer erëm en Desequili-
ber! Dat ass mäin éischte Constat.
Mäin zweeten ass, dass mer - an dat war eng 
gutt Diskussioun, fannen ech - eis konzentréiert 
hunn op e ganz wichtegen Aspekt vun den De-
pensen: op dat Soziaalt. Mir hunn eis konzen-
tréiert op d’Investissementen an op d’Prudence, 
sief et an de Recetten, sief et an den Depensen, 
sief et, wéi mer d’Zukunft wëllen organiséieren.
Ech wéilt kuerz op déi dräi Punkten zréckkom-
men, fir ze soen, dass mer iwwert dat Soziaalt 
effektiv vill geschwat hunn. De Rapporter huet 
eis vill Piste gemoolt. Hien huet och eng Rëtsch 
Kriticke gemaach. Mee ech hu seng Kriticken 
immens konstruktiv fonnt. An ech hu jo och 

gesot, dass d’Regierung dat wäert ganz seriö 
analyséieren a verschiddene Piste wäert no-
goen. Mee hie selwer souwéi den Deputéierte 
Berger, wéi den Deputéierte Bodry hunn awer 
och ganz kloer gewisen, dass dës Regierung an 
dëse Budget ganz vill maachen am Sozialen: 
47 %, dat ass d’Hallschent praktesch! Wéineg 
Länner maachen esou vill an deem Beräich. A 
wann een de Mëtten e bëssen nogelauschtert 
huet, hat ee bal ee Moment d’Gefill kritt, mir 
wären an engem Land, dat immens sozial on-
gerecht wär. An ech mengen, dat ass net de 
Fall!
Zu den Investitiounen - ech mengen, et ass 
den Deputéierten Alex Bodry, deen dat richte-
gerweis ënnerstrach huet. Elo kann een e 
spatze Mond maachen a soen: „2,8 Milliarden, 
dat ass awer net esou spektakulär; 4,3 % vum 
PIB, dat ass och net immens. Et misst ee méi 
maachen.“ Et sinn der vill, déi gesot hunn, et 
misst ee méi maachen, souwuel op der Säit vun 
de Regierungsparteie wéi an der Oppositioun.
Jo, et ass ëmmer liicht gesot: „Et muss ee méi 
maachen.“ Och do muss een da Prioritéite set-
zen. Wou spuert een dann op där enger Plaz, 
fir da méi Investissementen ze maachen?
Mee mir komme vu wäit hier: Mir haten, an 
ech mengen, et war och den Alex Bodry, deen 
dat ënnerstrach huet, 2013 1,5 Milliarden. Mir 
waren do natierlech amgaangen, aus der Kris 
erauszekommen. Ech wëll dat gären zouginn. 
Mee mir sinn op 2,8 Milliarden elo! Dat 
heescht, mir hunn dat bal verduebelt a sechs 
Joer. Dat kann een awer och net klengrieden!
An dat Allerwichtegst ass natierlech, dass déi 
Investitiounen och qualitativ gutt sinn. Dat ass 
och ënnerstrach ginn.
Ech wéilt ganz e bëssen och drop insistéieren, 
dass, wa mer e Budget hunn, deen am Equili-
ber ass oder net wäit dovun, dann ass dat, well 
mer eng Croissance zu Lëtzebuerg hunn. Well 
d’Croissance generéiert d’Revenuen! An da wëll 
ech nach eng Kéier zur Croissance ënnersträi-
chen, dass mer haut eng Moyenne vu Crois-
sance zwëschen 2,5 % an 3 % fir Lëtzebuerg 
hunn, 2019/2020. Wann ech déi fënnef, sechs 
lescht Joer kucken, hu mer och eng Moyenne 
vun 3 % Croissance. Dat ass gutt, dat ass dat 
Duebelt vun der Moyenne vun Europa. Mee 
dat ass vill manner wéi d’Moyenne vun 1990 
bis 2008! Do hate mer eng Moyenne vu Crois-
sance zu Lëtzebuerg vu 5 % ! Mir hunn also elo 
eng Croissance ronderëm 2,5 % an 3 %, dat 
ass bal d’Hallschent. An elo féiere mer eng De-
batt, fir ze soen, mir hätten ze vill eng héich 
Croissance. Ma déi Debatt hätte mer scho 
virun 20 Joer da solle féieren!
Mee ech soen awer net, dass déi Debatt onnéi-
deg ass, well mir brauche qualitativ Croissance. 
An ech mengen, den Ëmweltaspect, de Kli-
maaspect passt natierlech komplett an déi Dis-
kussioun do eran, wann een iwwer qualitative 
Wuesstum schwätzt. An d’Croissance, wëll ech 
dem Här Gibéryen soen, déi dekretéiert een 
net. Elo kann ee sech natierlech immens 
ustrengen an immens onattraktiv sinn als Land 
an da kënnt kee bei Iech investéieren, da kënnt 
och kee bei Iech schaffen. Mee en Taux de 
crois sance dekretéiert een net! A grad e klengt 
Land wéi Lëtzebuerg, wat jo ganz vill Traitéen 
huet mat sengen Nopeschlänner an der EU - al-
les ëffentlech Traitéen! -, Traitéen huet an Obli-
gatiounen huet par rapport zur Weltbank, zur 
OCDE, ech kéint déi Lëscht ganz laang maa-
chen, Netduebelbesteierungsofkommessen an 
esou weider an esou fort.
Mir sinn e Land, wat eng Verflechtung vun 
Traitéen huet wéi ganz wéineg anerer op der 
Welt. An all déi Traitéë si gemaach, fir dass eist 
Land soll op sinn, attraktiv si fir Investissemen-
ter, fir Leit, fir heihinner schaffen ze kommen, 
fräi sinn, fir dass d’Servicer an d’Gidder kënnen 
hin- an hiergoen. Dat ass dorop, wou mir de 
Räichtum vun dësem Land an de leschten 130 
oder 150 Joer opgebaut hunn. Eise Stol, 
schonn am 19. Joerhonnert, mir hunn e jo mis-
sen enzwousch hi verkafen. An ech gesinn eis 
schlecht dee ganze Modell a Fro stellen!
An ech muss soen, ech sinn oft an Europa ën-
nerwee, ech ginn oft an Italien. Wann ech 
d’Debaten an Italien héieren, wou op den Titel-
säite steet: „Erëm esou vill Honnertdausenden 
Italieener, déi all Joer d’Land verloossen“ ... An 
déi, déi haut Italie verloossen, fir an d’Ausland 
schaffen ze goen, dat sinn net déi, déi virun 
100 Joer op Lëtzebuerg komm sinn, déi keng 
Diplomer haten. Dat sinn déi, déi d’Matière 
grise hunn, déi, déi gutt Studie gemaach hunn. 
A mir kréien där awer och eng ganz Rëtsch hei 
op Lëtzebuerg. Dat ass e richtegen Debat bei 
hinnen: „Wat kënne mer maachen, fir dass eis 
beschte Käpp an Italie kënne bleiwen?“!
A mir hunn hei eng ëmgekéiert Debatt, mir 
soen: „Mir hunn ze vill Leit, déi heihinnerkom-
men, et muss ee lues maachen.“ Et ass e rich-
tege Paradox! An Italien ass net wäit ewech an 
et ass e Land, wat mat eis an der EU ass a Grën-
nungsmember ass. Ech mengen, mir hunn e 

positiven Zyklus. Mir hunn eng Croissance, déi 
räsonabel ass, déi muss qualitativ sinn an déi 
generéiert nei Aarbechtsplazen all Joer. An alles 
dat garantéiert den Equiliber vun de Finanzen, 
den Equiliber vun de Pensiounskeesen, den 
Equiliber vun de Gemengen. Dat kann een, 
mengen ech, a soll een och net klengrieden. 
Eng Debatt kann ee roueg driwwer hunn, mee 
et soll een awer dat en perspective setzen.
Den drëtte Punkt, d’Prudence, ech soen dat, 
also d’Virsiicht, wéi mer all d’Recetten ageschat 
hunn, wéi mer d’Ekonomie zu Lëtzebuerg oder 
an Europa aschätzen, d’Diskussioun, ob de 
Brexit ... Ech mengen, et war de Laurent 
 Mosar, dee gesot huet, et wär nach alles net 
gereegelt. Dat ass richteg. Mee kommt, mir 
freeën eis, dass mer do Kloerheet kréien! Wa 
mer nämlech e Brexit ouni Accord gehat hät-
ten, dann hätten haut d’Orateuren alleguerten 
iwwert de Brexit geschwat, fir ze soen: „Dat do 
ass eng Katastroph! Mir wëssen iwwerhaapt 
net, wéi dat gereegelt gëtt.“
An dat ass typesch! Dat ass net nëmmen 
typesch fir Lëtzebuerg, et ass och typesch fir 
d’Medien: Wann eppes riichtgeet, da gëtt dat 
klenggeriet oder iwwerhaapt net kommen-
téiert. Wann eppes schifgeet, dann ass et ganz 
grouss an et kann ee bal net méi räsonéieren. 
Dofir: Kommt, mir freeën eis doriwwer, well 
dat mécht eis d’Liewe méi einfach! Jo, et ass 
eng Transitiounsperiod. Jo, mir wëssen net, wat 
hannen erauskënnt. Jo, si ass kuerz. Mee dat 
ass déi beschten Ausgangslag, déi mer hätte 
kënnen hunn! An ech muss Iech éierlech soen, 
wann Der mech virun zwee Méint gefrot hätt, 
ob mer e Brexit mat Accord géife kréien: Do 
hunn ech d’Chancen ënner 50 % gesinn. An 
iergendwéi huet de Wand gedréit an et ass elo 
gelongen.
Ech freeë mech och, dass de Fonds de rééquili-
brage budgétaire, wat eng nei Mesure ass, och 
esou positiv opgeholl ginn ass.
Mäin drëtte Punkt ass ganz kuerz, mee en ass 
wichteg. Ech géif gären de Lien maachen 
zwëschent der Diskussioun, déi mer hunn 
iwwert de PIB du bien-être, wat eng ganz vala-
bel a wichteg Diskussioun ass, mat der Proposi-
tioun vum Rapporter fir en Observatoire des 
inégalités, well ech mengen, dass déi zwou 
Saache matenee verbonne sinn.
Wéi moosse mer dann d’Aarmut? Wéi moosse 
mer de Räichtum? Wéi gëtt déi Distributioun 
vu 47 % vun eisem Budget gemaach? Kënnt se 
un? Kënnt et bei deene Leit un, fir déi et ge-
duecht war? Dofir mengen ech, dass een dat 
soll zesumme kucken. Wéi mer dat solle kucken, 
mat wellchen Akteuren, soll ee sech gutt iwwer-
leeën. Mir hunn, dat ass och hei gesot ginn, vill 
Instituter, déi schonn dorobber schaffen. Mir 
brauche vläicht net d’Rad nei ze erfannen.
Ech wëll Iech awer vläicht just unhand vun en-
gem Beispill soen, dass déi Saachen net einfach 
sinn, an zweetens, dass se international gekuckt 
ginn. Eng vun de grousse Froen, déi sech säit 
siwen, aacht Joer stellen, säitdeem mer ganz 
niddreg Zënsen hunn an Europa an an der 
Welt, ass follgend - an ech stellen der Europäe-
scher Zentralbank déi Fro reegelméisseg -, dat 
ass dat heiten:
Wann een elo an Europa kuckt, mir hunn an 
deene leschte véier Joer 14 Milliounen Aar-
bechtsplaze geschaaft; de Chômage ass hal-
béiert ginn a véier, fënnef Joer. Dat hate mer 
nach ni gesi säit de 60er Joren, eng Kreatioun 
vun Aarbechtsplazen, déi esou séier ass. Wat 
geschitt normalerweis, wa vill Aarbechtsplaze 
geschaaft ginn? Majo, da ginn d’Salairen an 
d’Luucht, well d’Entreprisen ëmmer méi Leit 
brauchen a wa se manner Leit um Marché fan-
nen - mir gesinn dat jo och zu Lëtzebuerg -, da 
missten d’Salairë ganz séier an d’Luucht goen. 
Or, si ginn net méi séier an d’Luucht! An et 
weess een net richteg firwat. Also kënnt een 
net méi an en normale Rhythmus vun Infla-
tioun, vun enger gesonder Inflatioun.
An d’Erklärungen dozou sinn zu engem Deel fir 
verschidde Leit multipel, dat heescht, déi rich-
teg Cause versteet een net, oder et ass eng Rat-
losegkeet. An dat ass de Genre Froen, déi ee 
sech muss stellen, fir d’Equatioun vun der Aar-
mut och zu Lëtzebuerg ze léisen.
Mäi véierte Punkt ass och ganz kuerz, well ech 
mengen, dass et wichteg ass, dass een dat 
nach eng Kéier an dëser Ried kuerz ënner-
sträicht. Mir hunn e Klimagesetz ausgeschafft, 
am November ass dat presentéiert ginn, an de 
Klimaplang Ufank Dezember. Mir hu méint-
laang als Koalitioun dorobber geschafft. Ech 
kann Iech soen - ech hu selwer vill drop ge-
schafft -, dass mir e Gesetz hunn, wat extreem 
ambitiéis ass, op där enger Säit, an extreem 
equilibréiert!
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 Une voix.- Très bien !
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Ambitiéis, well mer minus 55 % Gas-
emissioune virgesinn, liicht iwwert deem, wat 
Europa selwer sech virgeholl huet. An zwee-
tens, mir hunn zwou Saachen drageschriwwen, 
déi awer fundamental sinn an déi awer all 
Mënsch misste berouegen. Dat ass, dass mer 
sozial Equitéit do ustriewen, dat heescht déi 
Mesuren, déi mer wäerten huelen, wat de 
Klima ubelaangt, wäerten ëmmer mat Offiede-
rungen am soziale Beräich verbonne ginn. Dat 
hu mer an d’Gesetz geschriwwen.

 Une voix.- Très bien !
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- An dat Zweet, wat mer drage-
schriwwen hunn, dat ass: Déi Klimaplangdeci-
siounen - an do kommen der ganz vill am Laf 
vum Joer, haaptsächlech vum Joer 2020 - mus-
sen natierlech budgetsméisseg verdrobar sinn. 
Déi kënnen net à tout prix, egal wéi, egal wéi 
séier, egal wéi deier ëmgesat ginn. Dat 
heescht, mir mussen d’Reegele vum Stabilitéits- 
a Wuesstumspakt anhalen. A mir sinn eis eens 
doriwwer ginn. Et ass eng Saach vu Rhythmus, 
wéi mer dat maachen. Mee ech mengen, mir 
hunn eis de richtege Kader geschaaft.
Mäi fënnefte Punkt ass d’Fiskalitéit. Do sinn 
eng Rëtsch Saache gesot ginn. Fir d’éischt wëll 
ech deenen, déi sech e bësse geiergert hunn, 
dass mer ëmmer op déi Réforme fiscale 
hiweisen, soen: Déi Réforme fiscale steet am 
Koalitiounsprogramm. Mir sinn amgaang drop 
ze schaffen. Dat gëtt déi déifste Steierreform, 
déi mer säit ganz laanger Zäit zu Lëtzebuerg 
gemaach hunn, a mir si matten dran.
A wann ech dann dorop äntweren, wann ech 
gesot kréien: „Wat maacht Der do? A wat 
maach t Der do?“ - „Mir maachen do dat do-
ranner“, dann ass dat jo dat Eenzegt, wat Sënn 
mécht! Ech ka jo net ufänken, u klenge Rieder 
ze dréien, fir verschidde Saache bei de Persou-
nen ze änneren, fir verschidde Saache bei den 
Entreprisen ze änneren, wann herno eng 
grouss Reform kënnt. Ech maache mer 
d’Liewen doduerch net méi einfach. Mee dat 
ass awer dat Eenzegt, wat Sënn mécht.
Dofir, déi Virschléi, déi komm sinn - ech versi-
chen, dat esou onpoleemesch wéi méiglech ze 
soen -, fir verschidde Mesuren elo kuerzfristeg 
direkt ze änneren: Den 1A schleefe mer säit 
Joerzéngte mat, dee Problem. Dee kënne mer 
elo net am Handëmdréien änneren.
Den Här Roth huet sech vill Méi ginn, en huet 
ganz vill Propositioune gemaach. An oft huet e 
jo och selwer gesot: „Dat ass säit 1990 net 
ugepasst ginn.“
(Brouhaha)
Säit 1990, richteg. Majo, dat heescht, Dir hat 
jo wärend 23 Joer de Finanzministère ...

(Protestations et interruptions)
... an Dir hutt et net ugepasst!
(Coups de cloche de la présidence)

 Une voix.- An d’Regierung elo säit fënnef!
(Brouhaha et interruptions)

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Dir hutt et 23 Joer laang jo net uge-
passt. Ech soen dat jo ..., et ass jo reng faktuell. 
Dofir ass et awer elo net néideg, dat am Stress 
elo dëst Joer, an den nächsten dräi Méint unze-
passen!
(Interruption)

 Une voix.- Très bien !
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Mee mir wäerten an der Steierreform 
all déi Saache kucken a mir wäerte vill vun 
deene Saachen änneren.

 Une voix.- Très bien !
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Elo hunn ech dat esou calme gesot, 
wéi een dat ka soen, well ech hat nach vill aner 
Iddien.
An dann och d’Progressivitéit! Also eis d’Pro-
gressivitéit vun der Steiertabell virzewerfen, déi 
mer säit 1967 hunn, an elo entdeckt d’CSV op 
eemol, dass mer eng Progressivitéit hunn, déi 
eng Katastroph ass! Jo!
(Hilarité)
Jo! An dofir hu mir jo och an der Steierreform 
vun 2016, déi 2017 agetrueden ass, de Crédit 
d’impôt pour salariés gemaach, de Crédit d’im-
pôt pour pensionnés an de Crédit d’impôt mo-
noparental, well dat déi eenzeg Aart a Weis 
war, fir eng Steierreform ze maachen, wou een 
dem Mëttelstand entgéintkënnt, ouni jidderen-
gem Geld auszedeele bis an d’Onendlecht. De 
Crédit d’impôt wäerte mer nach oft erëmbe-
géinen, well dat e Kärstéck wäert gi vun dem 
Barème unique an där eenzeger Steierklass. An 
natierlech musse mer op där Progressivitéit do 
schaffen. Erëm eng Kéier hei mäi Message: Mir 
fänken elo net un, do ganz spezifesch Saachen 
ze maache mam System, dee mer elo hunn. 
Mir hunn d’Intentioun, méi eng vast Reform ze 
maachen.
Zu den Akzisen. Ech mengen, dass mer trans-
parent gehandelt hunn. Mir hunn eng éischt 
Augmentatioun vun den Akzisen - 1 Cent um 
Bensinn, 2 Cents um Diesel - am Mee ge-
maach. Mir sinn amgaang ze kucken, wéi dat 
sech repercutéiert op de Quantitéiten. Mir ge-
sinn, dass dat wierkt. Enfin, do kann ee sech 
driwwer freeën, wann een un den Environne-
ment denkt, manner freeën, wann een un d’Fi-
nanzen denkt. Mee mir wëlle jo den Tanktou-
rismus reduzéieren. A mir gesinn, dass dat en 
Effet huet. Elo wäerte mer waarde bis Ufank 
vum Joer, bis Mäerz, Abrëll, fir ze kucken, wéi 
mer eis do ajustéiere fir eng Forschett.

Et sinn elo ganz vill Räsonementer gemaach 
ginn, dass dat dem Klima näischt bréngt, wa 
Lëtzebuerg manner Spritt verkeeft an dee Spritt 
gëtt am Ausland kaaft. Dat ass richteg. Mee 
ëmgekéiert: Solle mir dann de Kapp an de 
Sand stiechen a guer näischt maachen, wa mer 
international Obligatiounen hunn, déi mer ën-
nerschriwwen hunn? Dat ass dach net ze ver-
teidegen!

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Wann awer een eng besser Iddi huet 
an der Oppositioun, wéi mer dat sollen hand-
haben: Kommt, mir schwätzen driwwer!
(Interruption)
Da wollt ech …

 Une voix.- Ech hunn näischt héieren.
(Hilarité)

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- An ech mengen, dass mer ...
(Interruption)
... de Moment amgaang sinn, do dat Richtegt 
ze maachen.
Da kommen ech zum sechsten a leschte Punkt 
virun der Konklusioun: d’Finanzplaz, déi gréng 
Finanzplaz. International Klassementer hunn eis 
als déi véiertgréngst Finanzplaz klasséiert. Ech 
weess net genau, wéi si dat maachen, ech sinn 
awer frou iwwert d’Resultat.
Ech strenge mech elo säit sechs Joer un, soute-
nabel Finanzen zu Lëtzebuerg ze promouvéie-
ren. An ech kann Iech soen, Här Mosar, mir hu 
vill gemaach! Ech wäert och elo e puer Saa-
chen opzielen.
A wann et de Privatsecteur ass, deen den 
Haaptmotor ass dovun, ma da soen ech: „Tant 
mieux!“, well wann en dat dann och vu Lët-
zebuerg aus mécht, heescht dat, dass d’Rame-
bedéngungen zu Lëtzebuerg gutt sinn. A si 
sinn et och. An der Fongenindustrie si Fongen, 
déi ESG sinn oder déi klimaorientéiert sinn oder 
déi Mikrofinanze sinn - alles dat, do si mer Lea-
der an der Welt.
D’Bourse hutt Dir selwer genannt, mee do ass 
de Staat och Aktionär, an ech kann Iech soen, 
deen dréckt an déi selwecht Richtung. Mir hu 
mat der BEI eng Klimaplattform gemaach, déi 
unique op der Welt ass! Mir hunn elo dat re-
nouveléiert, mir hunn dat dräi Joer finanzéiert, 
mir finanzéieren et elo eng zweete Kéier. Mir 
maachen et op fir aner Länner. A mir wëssen, 
dass aner Länner an Europa dat dote wéilte 
matmaachen.
Mir hunn, well mer och Ramebedéngungen 
hunn, déi ganz gutt sinn, déi gutt Noriicht - 
déi ass net nëmme gréng, mee et ass eng No-
riicht fir d’Finanzplaz -, dass de Méchanisme 
européen de stabilité säit dem leschte Mount 

alleguerte seng Obligatiounen elo erausgëtt no 
Lëtzebuerger Recht. Virdru war et englescht 
Recht. An Europa an Euratom hunn dat rezent 
och annoncéiert, dass se géifen op lëtzebuer-
gescht Recht ëmklammen. Da kann eist Recht 
jo net esou onattraktiv sinn, soss géif dat jo net 
geschéien.
E Wuert zum Brexit nach, och fir ze soen, mir 
mussen op där enger Säit oppassen, …

 M. Laurent Mosar (CSV).- Här President!
 M. Fernand Etgen, Président.- Här 

Minister, den Här Mosar wëllt Iech nach eng 
Fro stellen.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Jo.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Entschëllegt! 
Merci! Här Minister, ech wollt awer nach eng 
Kéier op déi Fro do vun der Green Finance 
agoen.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Jo.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Dat, wat Der 
gesot huet, dat ass alles richteg. Ech sinn och 
frou, datt mer eigentlech do där selwechter 
Meenung sinn, datt do ganz vill Efforte vum 
Privatsecteur gemaach gi sinn. Allerdéngs 
wësst Der, an Dir hutt dat selwer schonn e 
puer mol verteidegt, datt et wichteg wär, datt 
mer eventuell fir Fongen, déi gréng wären oder 
sozial nohalteg, eng speziell Besteierung géifen 
aféieren, wat d’Taxe d’abonnement betrëfft.
Dir wësst, ech hunn am Abrëll vun dësem Joer 
eng Proposition de loi dozou deposéiert. An déi 
ass erstaunlecherweis souguer um Staatsrot avi-
séiert ginn, wat jo net esou oft de Fall ass, dass 
d’Proposition-de-loie vum Staatsrot aviséiert 
ginn, wa se vun der Oppositioun kommen. Dat 
ass awer hei geschitt an ech géif Iech och 
vläicht bieden, deen Avis eng Kéier ze liesen, 
well awer do e Problem ass - ech hat Iech dat 
jo scho gesot -, datt ech do gesot kréien, datt 
deen Artikel 176, deen d’Taxe d’abonnement 
fixéiert, eigentlech net méi konform wär zu der 
Verfassung. An dofir kréien ech dann eng Op-
position formelle do opposéiert.
An ech wollt Iech eigentlech just déi Fro stel-
len, éischtens, wéi Dir dat gesitt. Ech mengen - 
elo net, fir mech hei ze luewen -, ech hunn hei 
eng Viraarbecht gemaach, déi och, mengen 
ech, appreciéiert ginn ass vum Staatsrot. Et 
schéngt awer e Problem ze si manner um Ni-
veau vu menger Proposition de loi, mee ein-
fach um Niveau vun deem Artikel 176. An do 
géif ech Iech och froen, wat Der gedenkt ze 
maachen, well den Här Roth an ech - dee sech 
jo och ganz vill mat deenen Theemen do 
beschäftegt -, mir stellen eis d’Fro, ob iwwer-
haapt nach d’Taxe d’abonnement eng Base lé-
gale huet, wann de Staatsrot der Meenung ass, 
datt deen Artikel, deen d’Taxe d’abonnement 
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fixéiert, eigentlech net méi konform zu eiser 
Verfassung wär.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Jo, dat ass elo en additionelle Sujet. 
Ech soen Iech vläicht zwou Saachen zur Taxe 
d’abonnement, et war och souwisou virgesinn, 
ech war nach net fäerdeg. Ech hunn dat effek-
tiv e puermol schonn ugedeit a Rieden, wann 
ech d’Akteure vun der Finanzplaz begéint 
hunn, an et steet och am Koalitiounspro-
gramm, dass mer géifen an d’A faassen, d’Taxe 
d’abonnement méi gënschteg ze maache fir 
soutenabel Finanzen, fir soutenabel Fongen. 
Ech stinn dozou!
Dat Eenzegt, wat Sënn mécht, ass, dass mer 
dat ubannen u Krittären, déi incontestabel 
sinn. An Dir wësst vläicht, dass Europa am gaa n     -
gen ass, eng Direktiv auszeschaffen - a mir sinn 
um leschte Stëppel, dat wäert nach vläicht viru 
Chrëschtdag geschéien  -, déi d’Definitioune 
gëtt: Wat ass „soutenabel Finanzen“, wat sinn 
d’Krittären, zum engen, vun de Produite 
selwer, an dann zweetens, wat ass de „repor-
ting“ a wat sinn d’Konditioune vun „disclo-
sure“, dat heescht d’Informatioun erausginn an 
de Suivi an der Zäit, andeem een zréckkuckt, 
ob ee sech un d’Obligatiounen, un d’Con-
train të gehalen huet? Dat alles wäert spéits-
tens, géif ech soen, am Januar fäerdeg sinn. An 
da kenne mer jo den europäesche Kader. Da 
gëtt dat iwwersat an da gëtt dat op den Instan-
zewee geschéckt; bis dat publizéiert gëtt. An 
da wäert dat en vigueur trieden 2021 oder 
2022, dat ass nach net bestëmmt.
An ech sinn der Meenung, à partir du moment, 
wou mer déi Krittäre kennen, kënnen eis Akteu-
ren, kënne sech d’Akteuren zu Lëtzebuerg pre-
paréieren a Produiten entwéckelen, déi där 
neier Reegelung do, deene Standarden do ge-

recht ginn. A fir dat ze encouragéieren, wär 
ech bereet, an der Steierreform d’nächst Joer, 
fir 2021 en vigueur ze kommen, dass déi Taxe 
d’abonnement soll erofgesat ginn.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Très bien !
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Also do stinn ech derzou. An dat ass 
och extreem wichteg. Well ech maache gär 
d’Parallell mat deem, wat mer 1985, 1986, 
1987 hei zu Lëtzebuerg gesinn hunn: D’Fongen-
industrie ass doduerch zum Deel zustane 
komm, net nëmme well mir d’Direktiv als 
Éischt ëmgesat hunn - dat war nämlech wouer 
an dat ass och deemools gutt gemaach ginn -, 
mee well d’Akteure sur place schonn een, zwee 
Joer virdru Fongen entwéckelt hunn. Dat wëlle 
mer hei repetéieren.
Zum Artikel 176: Wann ech dat an där kuerzer 
Zäit, wou ech dat elo gekuckt hunn, gutt ver-
stanen hunn, ass d’Kritik vum Conseil d’État, 
dass een net e méi gënschtegen Taux ka ginn 
op Basis vun engem Règlement grand-ducal. 
Dat muss een iwwer Gesetz maachen. Dat, wat 
ech elo grad gesot hunn, wa mer dat géifen 
d’nächst Joer maachen, da maache mer dat 
iwwert d’Voie légale an net iwwer Règlement 
grand-ducal.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Dat ass déi 
aner Opposition formelle, vun där Dir elo ge-
schwat hutt, déi ass och dran. Mee déi aner 
huet eppes generell - liest dat! - mat der 
Konformitéit vum Artikel 176 ze dinn.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Da kucke mer dat och no.
Sou, an da sinn ech bal fäerdeg. Elo wollt ech 
awer, well den Här Mosar mech do - enfin 
mech, also eis alleguerten - e bësse gezësst 

huet an d’Bild vun der Titanic gebraucht huet, 
wou ech natierlech fonnt hunn, dass et liicht 
iwwerdriwwe wär.
(Hilarité)
Well d’Titanic, déi geet jo schliisslech ënner 
zum Schluss. Déi rett sech jo net, d’Titanic. 

 M. Laurent Mosar (CSV).- Dat hänkt vun 
Iech of!

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Jo, mee ech mengen net, dass mir op 
der Titanic sinn, Här Mosar.
(Interruption)
An ech muss soen, déi Angscht, déi Dir hutt, 
dass mat all deenen neie Reegelen an der inter-
nationaler Steierlandschaft dat en Impakt op 
Lëtzebuerg huet, op eis Recetten: Ech deelen 
déi Analys, awer net an deem Mooss an an 
deenen Zifferen, déi Dir genannt hutt!

 M. Laurent Mosar (CSV).- ... déi Zifferen, 
et sinn net meng. Et sinn déi vun der Europäe-
scher Kommissioun.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Jo, jo, do gëtt et eng ganz Panoplie 
vun Zifferen.
Mee wat hu mer dann elo déi zwee lescht Joer 
festgestallt? Elo wou déi Landschaft amgaan-
gen ass ze changéieren, hu mer de Moment 
méi Recetten erakritt, wéi mer jee geduecht 
haten. Mee mir sinn awer virsiichteg. Ech hunn 
dat jo a menger Ried haut an och schonn am 
Oktober gesot: Mir si ganz virsiichteg an der 
Kierperschaftssteier, well mer justement déi Ri-
sike gesinn.
An elo maachen ech Iech net ganz zefridden, 
mee ech muss dat awer hei soen: Dir schwätzt 

vun engem Risk, dee méiglech ass, mee deen 
een nach net kann ëmfaassen. Wéi d’Regierung 
Bettel 1 ugetrueden ass, dunn hate mer en Äis-
bierg virun eis, dee war clairement identifié, an 
dat war d’Taxation électronique. An do wousst 
ee genau, wéini e géif kommen a wéi vill e géif 
kaschten.
(Interruption)
An do ass näischt gemaach ginn! Dofir wëll ech 
soen, dass Der esou virsiichteg mat eis sidd a 
sot: „Passt op!“, ech akzeptéieren dat 100%eg. 
An ech kann Iech soen: Als Finanzminister ass 
et mäi Rôle, fir dat seriö ze huelen!
Als Konklusioun wollt ech soen, dass ech ganz 
geéiert sinn, dass ech mat engem oder mat 
zwee Moler verglach gi sinn. Fir d’éischt, 
d’Madamm Hansen huet mech mat zwee Mo-
ler verglach, well si huet vun engem Artiste 
contemporain geschwat, deen e wäisse Carré 
op e wäisst Blat setzt. Dat ass de Kasimir 
Malewitsch gewiescht, deen dat gemaach 
huet. An ech muss Iech soen, dat erënnert 
mech drun, wéi ech Finanzminister gi sinn, do 
hunn ech nämlech esou e Bild fonnt. Ech hu 
gekuckt a gekuckt a gesot: „Wéi méchs de et 
elo, fir dass de déi Finanzen hei erëm an d’Rei 
kriss?“, well d’Suen hunn ech net fonnt!
(Hilarité)
Deen Zweeten, den Dalí, do sinn ech och ganz 
frou driwwer. Den Dalí ass e Surrealist, deen - 
ech weess net, wien ënnerstrach huet, dass en 
awer net abstrakt gemoolt huet - ganz detail-
léiert gemoolt huet. An ech ka mech och mam 
Dalí ufrënnen, well ech deen Artist och ëmmer 
gären hat. En erënnert mech u meng Zäit zu 
Paräis. Do war eng grouss Ausstellung vum Dalí 
am Centre Beaubourg, wéi mer do Studente 
waren. Dat war eng super Ausstellung, wierk-
lech eng super Ausstellung! An den Dalí, deen 
ass also extreem prezis a sengen Zeechnungen, 
mat ganz vill Imaginatioun. An ech soe mer: 
„Dat passt och bei e Finanzminister!“
(Hilarité)
An dat Drëtt, dat ass dann de Kolleeg Berger, 
deen dat gesot huet: den Hattrick! Den Hat-
trick, jo, dat ass jo da Fussball, dräi Goler an 
enger Halbzeit ...

 M. Laurent Mosar (CSV).- Wann et alt 
keng Selbstgoler sinn!
(Hilarité)

 Plusieurs voix.- Nee, nee, nee!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Also, ech akzeptéieren d’Kompliment 
natierlech och. Ech géif da warscheinlech eng 
blo Box undoen. A well eis gréng Kolleegen 
esou fonnt hunn, dass ech e grénge Minister 
sinn, géif ech e gréngt Hiem undoen an dann 
natierlech rout Strëmp.

 Plusieurs voix.- A!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Well wann e Stiermer vill Goler 
schéisst, dann ass dat, well d’Ekipp gutt ass. A 
mir hunn eng gutt Ekipp a mir hunn e gudde 
Budget fir 2020!
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Finanzminister. D’Diskussioun ass 
elo ofgeschloss. Ier mer zum Vott iwwert de 
Bud get 2020 an iwwert d’Programmation 
finan cière pluriannuelle kommen, musse mer 
muer de Moien nach fir d’éischt iwwert de 
Projet de loi 7447 iwwert de Compte général 
fir den Exercice 2018 diskutéieren an 
ofstëmmen.

3. Ordre du jour
Wat elo den Ordre du jour vu muer ubelaangt, 
hunn ech en Uleies erakritt: Et gëtt proposéiert, 
fir de Projet de loi 7494, eng Ofännerung vum 
Regëster fir den État civil, dee muer de Mëtten 
als leschte Projet um Ordre du jour steet, op 
den Ordre du jour vu muer de Moien ze verré-
ckelen. De Projet de loi 7494 géif dann als 
leschte Punkt vum Ordre du jour vun der 
Sitzung vu muer de Moien drukommen.
Ass d’Chamber mat dëser Ofännerung aversta-
nen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.
D’Chamber kënnt muer de Moien um 8.00 
Auer nees zesummen. D’Sitzung ass opge-
huewen.
(La séance publique est levée à 19.44 
heures.)
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Question 1380 (23.10.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant la limitation 
de vitesse en cas de pluie :
De Code de la route gesäit vir, dass d’Vitesse-
limitatioun op den Autobunne bei Nidder-
schlag vun 130 km/h op 110 km/h erofgesat 
gëtt. Dës Mesure besteet aus Precautioun, well 
bei naasse Stroossen de Bremswee méi laang 
ass wéi op dréchene Stroossen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem 
 Minister fir Mobilitéit dës Froe stellen:
1. Wéi vill Autofuerer op enger Autobunn, déi 
bei Nidderschlag méi schnell wéi 110 km/h 
 gefuer sinn, goufen an de leschte fënnef Joer 
protokolléiert (opgelëscht pro Joer)?
2. Gi bei Nidderschlag och d’Schwellewäerter 
vun de mobille Radaren op 110 km/h ëmge-
stallt?
3. Wéi vill Accidenter goufen et an de leschte 
fënnef Joren op den Autobunne bei Nidder-
schlag?
4. Wéi oft huet d’Police an de leschte fënnef 
 Joren d’Vitesselimitatiounen op den Autobunne 
bei Nidderschlag kontrolléiert?
5. Ass de Minister der Meenung, dass genuch 
Policekontrolle bei schlechte Wiederkonditiou-
nen duerchgefouert gi sinn?
Réponse (24.01.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Sécurité intérieure : 
ad 1. D‘statistesch Datebanke vun der Police 
erméiglechen et net, op Wiederkonditiounen 
ze filteren.
Dat selwecht gëllt och fir d’Avertissements 
taxés, do awer aus deem Grond, dass déi Arti-
kele vum Code de la route, déi hei a Fro kom-
men, fir ze héich Vitessen op der Autobunn ze 
sanktionéieren, identesch libelléiert sinn (Inob-
servation sur une autoroute de la limite de 
 vitesse de 130 km/h par temps normal ou de 

110 km/h en cas de pluie ou d’autres précipita-
tions par un autre véhicule), onofhängeg do-
vunner, wéi d’Wiederkonditioune sinn. Hei gëtt 
just den Depassement u sech sanktionéiert (Art. 
139-17 : dépassement étant inférieur ou égal à 
25 km/h / Art. 139-18 : le dépassement étant 
supérieur à 25 km/h). 
ad 2. D’Schwellewäerter vun de mobille Radare 
gi systematesch ëmgestallt, wann d’Wieder-
konditiounen dëst erfuerderen.
ad 3. D’statistesch Datebanke vun der Police 
erméiglechen et net, op dëse gefrote Punkt ze 
filteren. Deemno ass net gewosst, wéi vill Acci-
denter et an de leschte fënnef Joren op den 
Auto bunne gouf wéinst Nidderschlag.
ad 4. D’Policeunitéit op der Autobunn ass all 
Dag am Asaz a mécht reegelméisseg Kontrolle 
souwuel mam mobille Radar wéi och aus dem 
fuerenden Auto eraus. Heibäi gëtt awer net 
festgehalen, ënner wéi enge Wiederkonditiou-
nen dës Kontrollen duerchgefouert goufen.
ad 5. D’Police ass bei alle Wiederkonditioune 
present op der Strooss. Schlecht Wiederkondi-
tioune stellen natierlech en erhéichte Risk duer 
fir d‘Sécherheet vun de Verkéiersteilneemer an 
de Polizeibeamten, soudatt au cas par cas muss 
evaluéiert ginn, ob Kontrolle bei schlechte Wie-
derkonditiounen duerchgefouert kënne ginn.

Question 1531 (25.11.2019) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant le pluralisme 
des médias :
D’Etüd vum Centre for Media Pluralism and 
Media Freedom „Monitoring Media Pluralism 
in Europe“ aus dem Joer 2017 koum zur Kon-
klusioun, datt Lëtzebuerg zwar eng, par rap-
port zu senger Gréisst, ganz räich Medieland-

schaft huet, allerdéngs besteet d’Gefor vun 
enger Konzentratioun vun de Besëtzverhält-
nesser. Esou besteet an der Kategorie „Concen-
tration of media ownership“ (92 %) een „high 
risk“ vun enger Konzentratioun. D’selwecht ass 
et fir d’Kategorie „Concentration of cross- 
media ownership“, wou de Risk vun enger 
Konzentratioun mat 94 % souguer nach méi 
héich ass. De Rapport hält fest, datt d’Lëtze-
buerger Legislatioun keng Limitte respektiv 
keng spezifesch Krittäre festhält, déi eng 
Konzentratioun kéinte verhënneren.
A menger Question parlementaire N° 1011 
vum 2. August 2019 hunn ech op den Ëm-
stand opmierksam gemaach, datt d’ALIA sech 
an hirem Avis 1/2016 well ëm eng Konzentra-
tioun vun de Medien zu Lëtzebuerg gesuergt 
huet. De Premierminister ass deemools net op 
meng Bedenken agaangen, soudatt ech bis 
haut net weess, ob hien dës Entwécklung pro-
blematesch gesäit oder net. Deemools ass et 
ëm d’Attributioun vum Réseau d’émission n° 2 
un L’essentiel Radio gaangen - eng Societéit, 
déi zum Deel der CLT-UFA gehéiert.
De 25. November 2019 war an der Lëtzebuer-
ger Press ze liesen, datt d’CLT-UFA, d’RTL-
Mammenhaus, duerch d’ALIA autoriséiert gouf, 
d’Parte vun Editpress (25 %) un Eldoradio ze 
iwwerhuelen. Domat wier d’CLT-UFA eenzege 
Proprietär vu Luxradio. Dem ALIA-President no 
gouf et „kee legaalt Argument“, fir der De-
mande vun Editpress net nozekommen. D’CLT-
UFA kontrolléiert soumat RTL-Radio an -Tëlee, 
Luxradio an zum Deel L’essentiel Radio. De Risk 
vun enger Konzentratioun, deen 2017 bei 92 
respektiv 94 Prozent louch, geet domat nach 
weider an d’Luucht. De gesetzleche Kader 
bleift dobäi de selwechten.
Am Koalitiounsaccord ass iwwerdeems Foll-
gendes ze liesen: « Une presse forte dans un 
paysage médiatique varié, pluraliste et indé-
pendant constitue une condition essentielle à 

la formation d’opinion et au débat critique 
dans une démocratie. L’indépendance de la 
presse sera garantie et la pluralité des médias 
sera promue, tout en favorisant un standard de 
haute qualité journalistique et en continuant à 
investir dans la qualité de l’information indé-
pendante. »
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Minister fir Kommunikatioun a Medien dës 
Froe stellen:
1. Stëmmt den Här Premierminister der Etüd 
vum „Centre for Media Pluralism and Media 
Free dom“, déi vun engem héije Risk fir eng 
Konzentratioun vun de Besëtzverhältnesser an 
der Lëtzebuerger Medielandschaft ausgeet, 
zou? Wa jo, wat gedenkt de Minister géint dës 
Situatioun ze ënnerhuelen?
2. Gesäit d’Regierung aktuell méi Mëttelen, 
souwuel finanziell wéi och personell, fir d’ALIA 
vir?
3. Wëssend, datt e Member vum Conseil d’ad-
ministration vun der ALIA net Member vun der 
Regierung, der Chamber, dem Staatsrot, dem 
Europäesche Parlament, engem Gemengen- 
oder Schäfferot asw. däerf sinn, gesäit de 
 Minister eng Necessitéit, dës Inkompatibilitéit 
op Mataarbechter, Beroder a Spriecher vu Par-
teien oder Fraktiounen auszedeenen?
4. Der ALIA si momentan d’Hänn gebonnen, fir 
enger Konzentratioun vun de Besëtzverhält-
nesser an der Medielandschaft zu Lëtzebuerg 
entgéintzewierken. Ass d’Regierung gewëllt, ze 
legiferéieren, fir dem Risk respektiv der Realitéit 
vun enger Konzentratioun héchstméiglech ent-
géintzewierken an der ALIA méi Moyenen un 
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d’Hand ze ginn a soumat potenziell fir méi „ge-
sond“ Besëtzverhältnesser an der Lëtzebuerger 
Medielandschaft ze suergen?
5. Gesäit den Här Premierminister eng Oppor-
tunitéit, fir am Kader vun der Consultatiouns-
debatt an der Chamber iwwert de Service 
 public, dee vum Koalitiounsaccord vun 2018 
vir gesinn ass, d’Fro vun der Mediepluralitéit an 
der Konzentratioun vun de Besëtzverhältnesser 
am gläichen Zoch opzewerfen? Sinn déi rezent 
Entwécklungen an der Medielandschaft fir den 
Här Premierminister Grond genuch, fir den 
 Debat ëm d’Zukunft vum Quatrième pouvoir 
zu Lëtzebuerg virzezéien? Wa jo, fir wéini ass 
d’Consultatiounsdebatt an der Chamber uge-
sat? Wann nee, firwat net, an ass de Premier-
minister der Meenung, datt eng Konzen-
tratioun an deem aktuelle Mooss de Stan - 
darde vun enger moderner Demokratie gerecht 
gëtt?
Réponse (23.12.2019) de M. Xavier Bettel, 
Ministre des Communications et des Médias :
ad 1. De Kommunikatiouns- a Medieminister 
ënnersträicht, dass de Mediepluralismus zu Lët-
zebuerg garantéiert ass a garantéiert bleift. 
D’Vill fältegkeet an d’Onofhängegkeet vun de 
Medie si Grondprinzipien, déi expressis verbis 
am Koalitiounsaccord festgehale sinn:
« Une presse forte dans un paysage médiatique 
varié, pluraliste et indépendant constitue une 
condition essentielle à la formation d’opinion 
et au débat critique dans une démocratie. L’in-
dépendance de la presse sera garantie et la plu-
ralité des médias sera promue, tout en favori-
sant un standard de haute qualité journalis-
tique et en continuant à investir dans la qualité 
de l’information indépendante. » (p. 9)
Déi Prinzipie vun Independance a Pluralismus 
sinn zu Lëtzebuerg net a Gefor an d’Regierung 
ass decidéiert, déi Prinzipien och weider ze 
stäer ken.
ad 2. D’ALIA huet als onofhängege Regulateur 
eng Panoplie vun Aufgaben, déi sech och 
duerch d’Evolutioun vun de Medien an den 
euro päesche legale Kadere permanent weider-
entwéckelt, esou dass och méi Ressourcen an 
Zu kunft néideg sinn an d’Regierung ver-
schléisst sech deem net.
ad 3. D’Membere vum Conseil d’administra-
tion vun der ALIA mussen d’Konditiounen er-
fëllen, wéi se am Artikel 20 vum Gesetz vum 
27. August 2013 iwwert d’Kreatioun vun der 
ALIA virgesi sinn. D’Fro vum honorablen Depu-
téierten ass onmëssverständlech viséiert op e 
Member vum Conseil d’administration, dee 
viru senger Nominatioun an de Conseil d’admi-
nistration vun der ALIA eng Aufgab als Consul-
tant fir eng Oppositiounspartei hat. Dernieft 
war dës Persoun och Chefredakter vum „Lëtze-
buerger Wort“. Eng Experienz an de Medien 
ass net inkompatibel, mee e wichtegen Atout 
fir e Member vum Verwaltungsrot vun der 
ALIA.
ad 4. Et ass net ersiichtlech, wat den honora-
blen Deputéierte mam subjektive Begrëff „ge-
sond“ mengt betreffend onofhängeg Medien, 
an d’Regierung ass net der Meenung, dass de 
Staat e fundamentale Prinzip vun der Fräiheet 
soll aschränken, andeems en aktiv an d’„Be-
sëtz verhältnisser“ vu Personnes physiques oder 
morales agräift.
ad 5. D’Regierung ass der Meenung, dass 
d’Me dien eng zentral Roll an der Demokratie 
hunn an dass de Staat d’Aufgab huet, d’Fräi-
heet an d’Onofhängegkeet vun der Press ze 
garantéieren, an dat gëllt esouwuel fir déi 
 privat ewéi fir déi ëffentlech-rechtlech Medien. 
D’Chamber ass och eegestänneg, fräi an onof-
hängeg a kann all Sujet am Kader vun engem 
Debat féieren. Déi ugeschwate Consultatiouns-
debatt iwwert de Service public soll an den 
éischte Méint vum Joer 2020 stattfannen.

Question 1535 (27.11.2019) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant les décès liés 
à l’usage de la cigarette électronique :
Aux États-Unis, des centaines d’hospitalisations 
et plusieurs décès sont attribués à l’usage res-
pectivement le mésusage de la cigarette élec-
tronique.
Récemment, un jeune belge de 18 ans est dé-
cédé après avoir inhalé un mélange de produits 
nocifs par l’intermédiaire d’une cigarette élec-
tronique.
Selon la Ministre de la Santé en Belgique, le 
lien avec la cigarette électronique est établi.

Sans vouloir ignorer la contribution que peut 
apporter la cigarette électronique dans la lutte 
antitabac, les incidents graves aux États-Unis 
comme en Belgique devraient appeler à la plus 
grande vigilance.
- J’aimerais dès lors savoir de Monsieur le Ministre  
de la Santé quelles sont les mesures de préven-
tion, de contrôle et de réglementation prises au 
Luxembourg pour éviter de tels incidents dus au 
mésusage de la cigarette électronique.
- Est-ce que des problèmes de santé liés à 
l’usage de ce vecteur ont été rapportés dans 
notre pays ?
Réponse (23.12.2019) de M. Étienne 
Schneider, Ministre de la Santé :
Les États-Unis font actuellement face à une épi-
démie d’intoxications graves par la cigarette 
électronique. Il s’agit de la survenue de mala-
dies pulmonaires graves sur des sujets en 
bonne santé et n’ayant aucun antécédent pul-
monaire. Les derniers chiffres reçus par le CDC 
(Centers for Disease Control and Prevention 
USA) qui datent du 3 décembre dernier, font 
état de 2.291 cas d’intoxications qui ont néces-
sité une hospitalisation et de 48 décès confir-
més à travers 25 États du pays. Des analyses 
sont toujours en cours pour déterminer exac-
tement l’agent qui a causé le décès, mais de 
fortes suspicions se portent sur les e-liquides 
contenant de l’acétate de vitamine E et du THC 
(qui est le principe actif de la plante de canna-
bis). La majorité des e-liquides en cause conte-
naient en effet ces deux substances.1

L’évolution de la situation aux États-Unis est 
suivie avec beaucoup d’attention par la Direc-
tion de la santé et le Ministère de la Santé.
En Europe, un cas similaire aux États-Unis né-
cessitant une hospitalisation a été signalé en 
France. Il s’agissait d’un ressortissant américain 
en vacances dans l’Hexagone. En Belgique, le 
14 novembre dernier, un jeune homme qui 
avait vapoté un e-liquide à base de CBD a été 
hospitalisé et est décédé peu de temps après, 
suite à une détresse respiratoire. Un lien entre 
l’e-liquide et la maladie provoquée a été rapi-
dement suspecté, mais aucune preuve n’existe 
à l’heure actuelle confirmant cette hypothèse. 
Nous savons que la victime avait consommé un 
e-liquide contenant du CBD, mais pas d’acé-
tate de vitamine E, comme pour les cas rappor-
tés aux États-Unis. De plus, aucun membre 
 familial ayant consommé le même produit 
n’avait été malade.
La loi antitabac a dû être adaptée pour pouvoir 
encadrer l’évolution du marché avec l’arrivée de 
nouveaux produits du tabac, comme les ciga-
rettes électroniques. En effet, depuis l’entrée en 
vigueur le 1er août 2017 de la loi du 13 juin 
2017 transposant la directive 2014/40/UE du 
Parlement européen et du Conseil du 3 avril 
2014 relative au rapprochement des disposi tions 
législatives, réglementaires et administratives 
des États membres en matière de fabrication, de 
présentation et de vente des produits du tabac 
et des produits connexes ; abrogeant la directive 
2001/37/CE ; modifiant la loi modifiée du 11 
août 2006 relative à la lutte anti tabac, des me-
sures préventives supplémentai res s’appliquent 
également aux cigarettes électroniques :
- les produits de cigarettes électroniques sont 
maintenant encadrés de la même manière que 
les produits du tabac. Par conséquent, les pro-
duits de cigarettes électroniques sont soumis 
aux mêmes interdictions de fumer que les ciga-
rettes conventionnelles et autres produits du 
tabac.
- L’article 6 de la loi antitabac, relatif aux lieux 
où il est interdit de fumer, s’applique désormais 
également aux produits de la cigarette électro-
nique. Cet article s’est enrichi de nouvelles 
 mesures de lutte contre l’exposition au taba-
gisme et vapotage passif, notamment chez les 
jeunes :
• interdiction de fumer dans les véhicules 
quand un enfant de moins de douze ans se 
trouve à bord ;
• interdiction de fumer sur les aires de jeux ;
• interdiction de fumer dans les enceintes spor-
tives ouvertes quand des enfants de moins de 
16 ans y font du sport.
- Interdiction de vente de produits du tabac et 
de produits de la cigarette électronique aux 
moins de 18 ans.
La Direction de la santé, qui est en charge de la 
surveillance des liquides électroniques pour le 
marché luxembourgeois, a rapidement con tac-
 té l’autorité sanitaire belge, le SPF Santé publi-
que, pour s’informer de la situation en Belgique  
et pour être tenue au courant de toute évolu-
tion. La Direction de la santé et le Ministère de 
la Santé sont également en contact avec la 
Commission européenne et les États membres 

1 https://www.cdc.gov/tobacco/basic_information/e- 
cigarettes/severe-lung-disease.html

pour être tenus au courant de la situation en 
Europe.
La loi antitabac luxembourgeoise prévoit que 
les substances dans les e-liquides doivent faire 
l’objet d’une déclaration auprès de la Direction 
de la santé, six mois avant la mise sur le mar-
ché, et l’utilisation de THC n’est pas permise 
dans les e-liquides. Aucun produit de cigarette 
électronique contenant du CBD, THC ou acé-
tate de vitamine E n’a été déclaré pour le mar-
ché luxembourgeois.
Rappelons que le Luxembourg est un des rares 
pays à interdire la vente et l’achat à distance de 
produits du tabac depuis le Luxembourg et 
vers le marché luxembourgeois, ceci inclut les 
produits de cigarettes électroniques. Par consé-
quent, les sites Internet commerciaux pour les 
produits de cigarette électroniques ne sont pas 
autorisés dans notre pays. L’Administration des 
douanes et accises a été informée des nouvelles 
dispositions de la loi et effectue les saisies sur 
les marchandises issues du commerce électro-
nique pour les produits tabac. Cette mesure 
constitue un moyen supplémentaire de contrô-
ler le transit d’e-liquides sur le territoire luxem-
bourgeois et en provenance de pays tiers intra- 
et extraeuropéens.
Nous savons que les e-liquides actuellement 
suspectés en Europe n’avaient pas été déclarés 
aux autorités et qu’il s’agissait de produits de 
fabrication artisanale et non-réglementés.
La réglementation au Luxembourg et en 
Euro pe est différente de celle des États-Unis sur 
les produits de cigarettes électroniques.
L’article 7 de la loi antitabac du 13 juin 2017 
précitée interdit l’utilisation des additifs sui-
vants dans les e-liquides avec nicotine :
- vitamines ou autres additifs laissant entendre 
qu’un produit du tabac a des effets bénéfiques 
sur la santé ou que les risques qu’il présente 
pour la santé ont été réduits ;
- caféine, taurine ou autres additifs et stimu-
lants associés à l’énergie et à la vitalité ;
- additifs qui confèrent des propriétés colo-
rantes aux émissions de fumée ;
- additifs qui facilitent l’inhalation ou l’absorp-
tion de nicotine ;
- additifs qui, sans combustion, ont des pro-
priétés cancérogènes, mutagènes ou toxiques 
pour la reproduction humaine.

Question 1537 (27.11.2019) de Mmes 
Djuna Bernard et Josée Lorsché (déi gréng) 
concernant les demandes de stages dans 
l’enseignement fondamental ou secon-
daire :
Depuis de longues années déjà, des élèves de 
certaines classes du cycle inférieur de l’ensei-
gnement général doivent obligatoirement faire 
des stages d’initiation professionnelle dans le 
monde du travail.
Afin de garantir une meilleure orientation sco-
laire et professionnelle, de plus en plus d’éta-
blissements scolaires encouragent leurs élèves 
des cycles supérieurs à effectuer eux aussi un 
ou plusieurs stages au cours de leur parcours 
scolaire. Ces expériences permettent aux élèves 
d’entrer en contact avec le monde du travail et 
de mener une autoréflexion sur leurs intérêts et 
perspectives futures.
Or, selon nos informations, des élèves du cycle 
supérieur, désireux d’effectuer des stages dans 
l’enseignement fondamental et/ou secondaire, 
reçoivent systématiquement des réponses né-
gatives de la part des directions générales du 
MENJE.
Dans ce contexte, nous voudrions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse :
1) Monsieur le Ministre peut-il nous confirmer 
les informations mentionnées ci-dessus ?
2) Dans l’affirmative, quelles sont les raisons 
pour les réponses négatives de la part du 
MENJE ?
3) Vu la pénurie actuelle d’enseignants tant au 
niveau de l’enseignement fondamental qu’au 
niveau de l’enseignement secondaire, Mon-
sieur le Ministre ne juge-t-il pas qu’il serait op-
portun de permettre aux élèves intéressés d’ef-
fectuer des stages dans l’enseignement ?
4) Quelles sont les mesures envisagées par le 
Ministère pour éveiller l’intérêt des jeunes au 
métier d’enseignant ?
Réponse (20.01.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :
Il est vrai que les établissements scolaires en-
couragent leurs élèves du cycle supérieur à 

effec tuer des stages à des fins d’information et 
d’orientation, y compris dans le milieu scolaire. 
Bon nombre d’élèves choisissent ainsi des 
stages dans l’enseignement fondamental.
Or, il me revient que, dans le passé, des élèves 
des classes inférieures ont opté pour des rai-
sons de facilité (p. ex. : contact avec les anciens 
condisciples, proximité au lieu de résidence, 
rencontre de leurs enseignants préalables, etc.) 
pour une intervention dans les classes de l’en-
sei gnement fondamental. Mes services n’ont 
pas soutenu cette approche. Il est en effet per-
mis d’émettre des réserves quant à l’utilité d’un 
stage d’observation dans un milieu que les 
élèves ont quitté seulement quelques années 
plus tôt, voire l’année précédente.
Pour mon Ministère, il s’avère opportun de fa-
voriser l’intervention des élèves des classes su-
périeures de l’enseignement secondaire dans 
les classes des écoles fondamentales. D’ailleurs 
les écoles fondamentales accueillent déjà un 
nombre important de stagiaires, disposant 
d’un diplôme de fin d’études secondaires, à 
 savoir 413 personnes réalisant actuellement  
ou ayant réalisé un stage en vue de l’obten- 
tion de l’attestation habilitant à effectuer  
des  remplacements dans l’enseignement fon-
damental depuis la rentrée 2019 et 132 étu-
diants intervenant dans les écoles fondamen-
tales dans le cadre de leur formation initiale 
d’instituteur.

Question 1538 (27.11.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant les bénéfi-
ciaires effectifs dans le cas d’une faillite :
Duerch d’Gesetz vum 13. Januar 2019 gouf  
de Registre des bénéficiaires effectifs (RBE)  
agefouert. Säitdeem sinn d’Societéiten zu 
 Lëtzebuerg opgefuerdert, den Notznéisser vun 
enger Entreprise oder ASBL ze identifizeiéren. 
De leschten Delai dofir leeft den 30. November 
2019 of. Am Gesetz steet allerdéngs näischt 
iwwert d’Societéiten, déi sech an enger Faillite 
befannen. Tatsächlech ass et bei enger Faillite 
de Curateur, deen d’lafend Geschäfter an 
domad der och d’Responsabilitéit vun enger 
Societéit iwwerhëlt.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Wirtschaft a Justiz dës Froe stellen:
1. Gëllt e Curateur bei der Faillite vun enger 
Firma als neie Bénéficiaire effectif?
- Falls jo, ass de Curateur responsabel, fir 
d’Donnéeë vun der Societéit am RBE anze-
droen?
- Falls jo, ass de Curateur fir d’Netaschreiwung 
vum Bénéficiaire effectif am RBE haftbar a muss 
an deem Fall déi gesetzlech virgesinne Geld-
strofe bezuelen?
- Falls nee, wie gëtt am Fall vun enger net 
 clôturéierter Faillite als Bénéficiaire effectif am 
RBE agedroen?
2. Goufen nom Akraafttriede vum Gesetz vum 
13. Januar 2019 fir all d’Societéiten, déi an 
enger net clôturéierter Faillite waren, d’Bénéfi-
ciaires effectifs agedroen? Falls nee, firwat net?
3. Wéi vill Societéiten, déi sech an enger net 
clôturéierter Faillite befannen, sinn, Stand haut, 
(voire Enn November) net am RBE age schriw-
wen?
Réponse commune (20.01.2020) de M. 
Étienne Schneider, Vice-Premier Ministre, 
Ministre  de l’Économie, et de Mme Sam 
Tanson , Ministre de la Justice : 
D’Situatioun vum Curateur bei der Faillite ass 
änlech wei d’Situatioun vum Liquidateur. Falls 
keng Persoun als Bénéficiaire effectif identifi-
zéiert ginn ass, muss de Curateur als „dirigeant 
principal“ agedroe ginn.
D’Responsabilitéit fir d’Androe vum Bénéficiaire 
effectif am Registre des bénéficiaires effectifs 
läit beim Curateur, well d’Dirigeantë vun enger 
Gesellschaft no der Faillite am Prinzip net méi 
fir d’Gesellschaft agéiere kënnen.
Op de 5. Dezember 2019 goufen et 4.171 
Socie téiten, déi an enger net clôturéierter Fail-
lite waren. Vun deene Societéite waren nëm-
men 364 am Registre des bénéficiaires effectifs 
agedroen.
Eng Entrevue huet stattfonnt mat Vertrieder 
vum Barreau (meeschtens sinn d‘Curateuren 
Affekoten), fir iwwert dës Situatioun ze schwät-
zen.
Eng méiglech Ursaach fir dës Situatioun, ass 
dass d’Dirigeants principaux als Dirigeants 
principaux am Registre des bénéficiaires effec-
tifs agedroe ginn ouni weider Detailer, déi och 
net vum Gesetz verlaangt sinn.
De Gestionnaire vum Registre des bénéficiaires 
effectifs (Luxembourg Business Register) envisa-
géiert, fir 2020 d’Formulairen ze komplet-
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téieren an esou d’Méiglechkeet ze ginn, fir 
fräiwëlleg ze preziséieren, a wat fir enger Quali-
téit en Dirigeant principal agedroe ginn ass 
(z. B., all Curateur). Dat wäert dozou bäidroen, 
fir kloer den Ënnerscheed ze maachen tëscht 
engem Dirigeant principal, deen Adminis-
trateur oder Gerant ass, an enger Persoun, déi 
Liquidateur oder Curateur ass.

Question 1539 (27.11.2019) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’énergie éo-
lienne :
Wandenergie gëtt als eng „propper“ Energie 
duergestallt, woumat dacks gemengt ass, datt 
d’Produktioun vun där Form vun Energie keng 
bleiwend Ëmweltschied géif hannerloossen an 
och keng Zäregase géif fräisetzen.
Elo, wou awer ëmmer méi Wandenergieanlagen 
uechtert d’Welt ofgebaut ginn, zum Deel, fir se 
duerch neier ze ersetzen, an zum Deel, fir se de-
finitiv ofzebauen, well se sech net rentéieren 
oder hiren Impakt op d’Ëmwelt kritiséiert gëtt, 
ass et awer och un der Zäit, fir méi e globalen 
Ëmweltbilan vun de Wandmillen ze maachen.
A verschiddene parlamentaresche Froen hunn 
ech schonn Ëmweltschied duerch d’Wandener-
gie ugeschwat, zum Beispill d’Konsequenzen 
op d’Vullen an d’Flantermais oder och de Ge-
brauch vu Neodymium.
An dem Zesummenhank wollt ech der Regie-
rung elo, zousätzlech, dës Froe stellen:
1. Wéi vill Ar oder souguer Hektar Bësch sinn 
zu Lëtzebuerg bis elo ewechgemaach ginn, fir 
d’Installatioune vu Wandenergie ze erméig le-
chen? Wat ass an deem Zesummenhank nach 
geplangt?
2. D’Wandenergieanlage brauchen en zolidd 
Fëlle ment, dacks aus Stolbëton. Dëst reecht 
me terdéif an de Buedem. Wéi sinn d’Normen 
zu Lëtzebuerg? Wéi vill Kubikmeter grouss sinn 
déi Fëllementer, déi hei gebraucht ginn, a wéi 
déif gi si an de Buedem? Wéi vill Kuelendioxid 
gëtt fir d’Produktioun vun esou engem Fëlle-
ment produzéiert? Wat geschitt mat dem Stol-
bë ton, wann eng Wandenergieanlag ofgebaut 
gëtt? Gëtt dee ganze Site duerno sanéiert an 
zréck an den Ursprongszoustand versat, an 
zwar op där ganzer Déift vum Bëtonssockel?
3. Wéi laang ass d’Liewensdauer vun de Wand-
energieanlagen zu Lëtzebuerg? Wéi eng Instal-
latioune mussen a wéi engem Zäitraum ersat 
oder ofgebaut ginn?
4. Ginn all Wandenergieanlagen, déi net méi 
am Gebrauch sinn, integral ofgebaut? Op 
wiem seng Käschten an a wéi engen Delaien?
5. Wéi vill extra Offall gëtt duerch den Ofbau 
vun enger Wandmille produzéiert? Wéi eng 
Komponente kënnen net oder nëmme ganz 
schwéier recycléiert ginn? Wouhi ginn déi een-
zel Deeler bruecht, besonnesch déi net recycla-
bel an/oder gëfteg Offäll? Gëtt et eng Deponie 
hei am Land oder am noen Ausland, déi fir 
deen Zweck benotzt ka ginn?
6. Wéi vill Käschte si mat dem Ofbau vun enger 
Wandenergieanlag verbonnen (Ofbau, speziel-
len Traitement vun extra Offall, Extraktioun 
vum Bëtonssockel, Sanéierung vum Buedem, 
Oftransport, Recycling, Deponien, Reforesta-
tioun oder aner Notzung vum Site)? Ginn déi 
Käschte mat an d’Rentabilitéitsberechnung vun 
enger Wandenergieanlag vun Ufank u mat age-
rechent?
Réponse commune (21.01.2020) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable, et 
de M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie : 
ad 1. Hei am Land ass nach keng Wand-
energieanlag am Bësch autoriséiert ginn. Et ass 
d’Politik vun der Regierung, de Bësch als 
Liewensraum fir Déieren an als Erhuelungsraum 
fir de Mënsch ze erhalen an d’Wandenergie-
anlagen nëmmen op dem fräie Feld ze pla-
céieren. Bis ewell ass deemno keen natierleche 
Bësch ewechgemaach ginn. An Eenzelfäll gou-
fen eeler Krëschtbamplanzungen, déi net als 
Bësch ugesi ginn, um Standuert vun enger 
Wandenergieanlag gerodet.
ad 2. D’Norme fir de Bau vu Fëllementer vu 
Wandenergieanlage bezéie sech op Sécher-
heetsaspekter (z. B. Statik). D’Gréisst vum Fëlle-
ment ass ofhängeg vun der installéierter Wand-
energieanlag a vum Standuert. Bei deenen 
aktuell  geplangten Anlagen hunn d’Fëllemen-
ter e Baussenduerchmiesser vun 22 bis 26 m an 
eng Héicht, déi tëschent 2,45 m an 3,85 m läit. 
Dobäi ginn ëm déi 600 m3 Bëton an ëm déi 
100 t Stol verschafft. Den Zementundeel an 
d’Dicht vum Bëton hänke vun der Zort Bëton 
of, déi agesat gëtt. Eng Ausso zum Rapport 
Bëton /CO2 kann dofir net gemaach ginn.
Stolbëton ass e Material, dat recycléiert ka 
ginn. D’Offallgesetz gesäit vir, dass virum 

Ofrappen e Materialinventaire muss gemaach 
ginn, fir ze wëssen, wat fir eng Offäll wäerten 
ufalen. An deem Inventaire muss och stoen, 
wéi een déi eenzel Materialie wëllt ewech-
huelen. Déi Materialie musse separat gesam-
melt ginn, eng Verschlechterung vun der Qua-
litéit vum ze recycléierende Material duerch 
Vermësche vu verschiddene Materialien ass ze 
evitéieren.
Déi lescht Fro gëtt am Punkt 4 mat beäntwert.
ad 3. Tendenziell kënne Wandmille Lafzäite vun 
20 bis 25 Joer erreechen. Déi éischt Anlage sinn 
zu Lëtzebuerg no ongeféier 20 Joer ofgebaut 
ginn.
Et gëtt kee Krittär, wéini Anlagen ersat misste 
ginn. Et ass awer esou, dass et wéi an all Be-
räich lafend besser a méi effikass Anlage gëtt 
an den Exploitant natierlech Interêt huet, eng 
vereelsten Anlag duerch eng méi performant ze 
ersetzen.
Ofgebaut gi mussen Anlage just am Fall vun 
enger Cessation d’activité (Ausserbetribnam). 
Wéini deen Zäitpunkt komm ass, decidéiert 
den Exploitant oder e gëtt, wann deen dat net 
matgedeelt hätt, vun der Ëmweltverwaltung 
festgestallt.
Déi garantéiert reglementaresch Remunera-
tioun gëtt iwwer 15 Joer accordéiert. Duerno 
muss d‘Anlag mam Maartpräiss auskommen. 
Jee nodeem wei héich dee Maartpräiss ass a 
wei héich d’Betribs- an Instandhaltungskäschte 
sinn, gëtt d‘Anlag da méi oder manner laang 
weider bedriwwen.
ad 4. Am Kader vun enger Cessation d‘activité 
schreift dee fir Ëmwelt zoustännege Minister op 
Basis vum Kommodosgesetz vir, dass déi Anla-
gen ofgebaut (zréckgebaut) musse ginn. „Sa-
néiert“ misst just an deem Fall ginn, wou d’An-
lag eng Buedempollutioun verursaacht hätt. 
Déi genee Konditiounen am Kader vun der 
Cessation d’activité ginn an enger ministerieller 
Decisioun festgehalen. Am selwechte Kontext 
fixéiert de Minister den Delai fir de Réckbau. 
Allgemeng läit dee bei 12 Méint.
D‘Versetze vum Terrain an den Ursprongszou-
stand ass dobäi ëmmer déi éischt Optioun. 
Sollten d’Bëtonssockele weiderhi gebraucht 
ginn, kéinte si eventuell op der Plaz verbleiwen 
oder nëmmen deelweis erausgeholl ginn. Fir all 
Fall vun Ausserbetribnam gëtt dat individuell 
jugéiert.
D’Käschte fir de Réckbau muss den Exploitant 
droen.
ad 5. Der Ëmweltverwaltung leie keng spezi-
fesch Donnéeën iwwert d’Offäll, déi duerch 
den Ofbau vu Wandmille verursaacht ginn, vir.
ad 6. All Projetsentwéckler mécht eng eege 
Rentabilitéitsberechnung, déi ofhängeg ass vun 
all deene Punkten, déi vum honorabelen Depu-
téierte genannt si ginn. Dobäi kommen natier-
lech nach eng Rei aner Krittären, déi a seng 
Inves titiounsentscheedung afléissen.
Beim Festleeë vun der garantéierter reglemen-
tarescher Remuneratioun (Aspeisetarif respektiv 
Maartprimm) huet de Ministère all déi Käschte 
bei enger Referenzanlag a Betruecht geholl a 
berechent. Dës Berechnung gouf duerno vun 
der Europäescher Kommissioun no de Richt-
linne fir Staatsbäihëllefe geneemegt.

Question 1542 (28.11.2019) de M. Charles 
Margue (déi gréng) concernant l’entrepre-
neuriat au Luxembourg :
Selon le récent rapport « Global Entrepreneur-
ship Monitor Luxembourg 2018-2019 », l’acti-
vité entrepreneuriale au Luxembourg reste as-
sez stable par rapport aux années précédentes 
et le Luxembourg se trouve au-dessus de la 
moyenne des pays développés en ce qui 
concer ne la part d’entrepreneurs dans la popu-
lation active. Le rapport conclut aussi que 
l’acti vité entrepreneuriale est plus élevée parmi 
les immigrants de première génération nés à 
l’étranger que chez les natifs.
En même temps, le rapport relève aussi plu-
sieurs barrières à l’activité entrepreneuriale, no-
tamment la levée de fonds et la disponibilité de 
ressources fondamentales comme des surfaces 
de bureaux. De plus, alors que 55 % des per-
sonnes interrogées dans le cadre du rapport 
perçoivent le Luxembourg comme un environ-
nement favorable au démarrage d’une entre-
prise, 51 % d’entre eux ne le font pas à cause 
de leur peur de l’échec, comparé à 38 % dans 
le reste de l’Europe.
Dans ce contexte, je voudrais avoir les rensei-
gnements suivants de la part de Monsieur le 
Ministre de l’Économie et de Monsieur le Mi-
nistre des Classes moyennes :
1. Quelles sont les mesures actuellement en 
place pour soutenir les nouveaux entrepreneurs ?

2. Messieurs les Ministres sont-ils d’avis que ces 
mesures actuellement existantes sont suffisan-
tes pour s’attaquer aux barrières à l’entrepre-
neuriat identifiées par le rapport mentionné ci-
dessus ? Dans la négative, quelles autres me-
sures envisagent-ils ?
3. Plus précisément, comment Messieurs les 
Ministres veulent-ils faciliter l’entrepreneuriat 
chez les jeunes et réduire la part de potentiels 
entrepreneurs qui ne se lancent pas à cause de 
leur peur de l’échec ?
Réponse commune (20.12.2019) de M. 
Étienne Schneider, Vice-Premier Ministre, 
Ministre  de l’Économie, et de M. Lex Delles, 
Ministre des Classes moyennes :
La question soulevée par l’honorable Député 
Charles Margue couvre un ensemble tellement 
large qu’il nous semble opportun de nous limi-
ter dans notre réponse aux principaux instru-
ments et mesures mis en place par les diffé-
rents acteurs œuvrant en faveur de l’entrepre-
neuriat au Luxembourg. Pour avoir un aperçu 
plus détaillé sur l’éventail des mesures en place 
pour soutenir les PME luxembourgeoises et 
l’esprit d’entreprise, nous nous permettons de 
renvoyer au rapport d’activités du Ministère de 
l’Économie.
On ne peut raisonnablement dessiner le 
tableau  des moult mesures existantes pour sou-
tenir les entrepreneurs existants et en devenir, 
sans pour autant parler des nombreuses institu-
tions œuvrant en faveur de l’entrepreneuriat. 
Car il s’agit de partenaires essentiels dans la 
promotion de l’esprit d’entreprise et dans la 
valorisation du Grand-Duché en tant que terre 
d’investissement et dont l’impact positif des 
services va souvent bien au-delà de la seule 
assis tance aux entreprises.
Il va sans dire que la Chambre de Commerce et 
la Chambre des Métiers, ainsi que les diffé-
rentes fédérations patronales sont des maillons 
importants dans ce contexte. En particulier la 
House of Entrepreneurship fait partie inté-
grante d’une stratégie visant à soutenir concrè-
tement les nouveaux entrepreneurs en fédérant 
l’ensemble des parties prenantes intervenant 
dans la chaîne de valeur de la création d’entre-
prises au Luxembourg. Au travers de son „one-
stop shop“, elle propose une offre consolidée 
de services aux porteurs de projets entrepre-
neuriaux et aux dirigeants établis.
Le rôle incombant au House of Startups, réunis-
sant sous un même toit des pôles d’innovation, 
des incubateurs, des accélérateurs d’entreprises 
et des services de conseil aux startup, est tout 
aussi important.
Il convient également de souligner les fonc-
tions non moins importantes assurées par des 
acteurs tels que le Technoport, Luxinnovation, 
la House of Training, les Mutualités de caution-
nement et bien d’autres encore.
Parallèlement au travail d’envergure réalisé  
par tous ces partenaires, de nombreux pro-
gram mes  et initiatives ont été mis en place, en 
gran de partie grâce au et avec le soutien de la 
Direction générale des classes moyennes, pour 
soutenir l’entrepreneuriat en général et la créa-
tion d’entreprise en particulier.
Voici quelques initiatives et/ou programmes 
qui permettent de mieux illustrer cette volonté 
permanente de soutien aux entreprises par le 
Gouvernement :
- La loi PME : Avec la nouvelle « loi du 9 août 
2018 relative à un régime d’aides en faveur des 
petites et moyennes entreprises », nous avons 
introduit une aide spécifique en faveur des 
jeunes entreprises ayant un fort potentiel de 
croissance. L’introduction de ce nouveau ré-
gime devrait permettre à bon nombre de 
jeunes entreprises se trouvant dans une phase 
de croissance de mieux couvrir leur besoin de 
financement.
- La loi RDI : La « loi modifiée du 17 mai 2017 
relative à la promotion de la recherche, du dé-
veloppement et de l’innovation » prévoit diffé-
rentes mesures d’aides aux entreprises qui réa-
lisent des projets de recherche, mais également 
des études de faisabilité et des projets inno-
vants. La mesure d’aide aux « jeunes entrepri-
ses innovantes » s’adresse spécifiquement aux 
startup de moins de cinq ans qui revêtent un 
caractère innovant, et soutient ainsi l’entrepre-
neuriat dans le domaine de l’innovation tech-
nologique et les jeunes entreprises investissant 
dans la R&D.
- Le Programme de performance Fit 4 Digital 
Packages : Il s’agit ici d’une offre complémen-
taire au Programme Fit 4 Digital adaptée aux 
besoins de très petites entreprises. Les entre-
prises nouvellement créées sont donc particu-
lièrement visées par ce programme et peuvent, 
grâce à ce programme, se préparer au mieux à 
la transition digitale.
- Le Programme Fit 4 Start : Ce programme 
cible les startup luxembourgeoises et interna-
tionales actives dans les technologies de l’infor-

mation, des communications et les technolo-
gies de la santé ainsi que dans le secteur spa-
tial. Les participants bénéficient d’un finan-
cement pouvant atteindre 150.000 euros et 
d’un coaching personnalisé pour lancer une 
offre sur le marché luxembourgeois puis la dé-
ployer ensuite en Europe à partir du Luxem-
bourg.
- LetzShop : letzshop.lu est la plateforme de 
commerce en ligne nationale qui permet à tous 
les commerçants du Luxembourg de se présen-
ter et de vendre leurs produits en ligne. Il s’agit 
donc d’un instrument précieux pour toute en-
treprise qui souhaite se lancer dans le com-
merce en ligne.
- Les incubateurs : Depuis la création en 1998 
du premier incubateur public, le Technoport, le 
paysage des structures d’incubation d’entre-
prises s’est enrichi au gré de multiples initia-
tives aussi bien publiques que privées : il existe 
aujourd’hui plus de 15 incubateurs publics et 
privés au Luxembourg.
Comme invoqué plus haut, nous renvoyons le 
lecteur intéressé au rapport d’activités du 
Minis tère de l’Économie pour avoir un aperçu 
plus détaillé sur les mesures en place et leur 
déploie ment.
Le Gouvernement essaye en permanence de 
réagir dans les meilleurs délais face à de nou-
velles donnes, ainsi qu’à anticiper l’évolution 
de l’environnement économique qui est en 
mu tation permanente. 
Les administrations gouvernementales ne 
 ces sent  d’essayer de trouver des solutions aux 
problèmes posés ou aux difficultés qui risquent 
de se poser. C’est d’ailleurs un exercice auquel 
se prête également le Haut comité PME, au 
sein duquel la Direction des Classes moyennes 
discute avec les hauts responsables du secteur 
patronal pour trouver une réponse commune 
face aux nombreux défis.
À titre d’exemple, nous pouvons citer la ré-
forme du droit d’établissement qui redéfinira 
l’accès à certaines professions ou encore la 
mise en place d’un cinquième plan d’action 
PME et qui sera opérationnel dans le courant 
de l’année 2020.
Aussi convient-il de mentionner les concerta-
tions permanentes au sein du Gouvernement 
pour essayer d’apporter des réponses horizon-
tales et concertées entre les différentes admi-
nistrations et ministères.
Faciliter l’entrepreneuriat chez les jeunes et sti-
muler l’esprit d’entreprise est un des défis ma-
jeurs de notre économie nationale. D’une part, 
il y a lieu de sensibiliser le grand public, en par-
ticulier les jeunes, pour leur exposer les oppor-
tunités qu’offre la création d’entreprise. D’autre 
part, il faut essayer d’endiguer la peur de 
l’échec. À cet égard, il est prévu de réformer le 
droit d’établissement dans le courant de l’an-
née 2020. Avec cette réforme, nous n’enten-
dons pas seulement revoir le volet des condi-
tions d’accès à l’artisanat, mais il sera profité de 
cette réforme pour apporter également des 
changements au niveau des conditions d’hono-
rabilité. Le but étant de déstigmatiser l’échec et 
les auteurs de faillites avec l’introduction de la 
notion de « deuxième chance ».
En matière de sensibilisation du jeune public, il 
importe de souligner la fonction primordiale 
qui incombe à l’ASBL « Jonk Entrepreneuren 
Luxembourg » qui regroupe des représentants 
du milieu scolaire et des représentants du 
monde économique. Cette ASBL est soutenue 
financièrement entre autres par la Direction gé-
nérale des Classes moyennes et le Ministère de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse afin de dynamiser le mouvement « esprit 
d’entreprendre » au niveau de l’enseignement 
luxembourgeois. Les « Jonk Entrepreneuren » 
assurent la promotion de l’esprit d’entreprise 
dès le plus jeune âge, ceci grâce à la réalisation 
de nombreux programmes, de l’enseignement 
primaire à l’enseignement supérieur, en pas-
sant par l’enseignement secondaire ; le plus 
connu des programmes étant celui des mini-
entreprises auquel plus de 700 élèves ont parti-
cipé en 2019.
À noter également que l’ASBL « Jonk Entrepre-
neuren Luxembourg » a repris l’encadrement, 
la coordination et le développement du pro-
gramme des « Entrepreneurial Schools ». Il 
s’agit d’un programme pédagogique qui a 
pour objectif de promouvoir l’entrepreneuriat 
au niveau de l’enseignement secondaire. L’é-
mer gence et le développement des « Entrepre-
neurial Schools » au Luxembourg visent à favo-
riser le lien entre le monde de l’éducation et le 
monde économique et social. Avec pour but de 
promouvoir l’esprit d’entrepreneuriat auprès 
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des jeunes, de développer des compétences 
transversales et des « soft skills », en leur per-
mettant de relever ainsi des défis économiques 
et sociaux.
Il est également prévu de réaliser une cam-
pagne de communication dans le courant 
2020 en collaboration avec l’ASBL « Jonk Hand-
wierk ». Le but de cette campagne sera de 
mettre en avant les opportunités que peut 
offrir  une carrière dans l’artisanat et de rendre 
le secteur artisanal plus attractif auprès du 
jeune public et des parents.
Finalement, il nous semble capital de souligner 
qu’une réduction de l’échec passe avant tout 
par deux facteurs : celui de la formation et 
celui  de l’information.
En ce qui concerne la formation, nul besoin de 
préciser que la House of Training avec ses 
quelque 800 formations offertes et plus de 
25.000 personnes inscrites aux formations pour 
la seule année 2019, et la Chambre des Mé-
tiers, notamment avec l’organisation des for-
mations en matière de brevet de maîtrise qui 
sont suivies par plus de 600 personnes par an, 
sont des partenaires de premier choix.
Pour ce qui est de l’information en amont 
d’une création d’entreprise, la House of Entre-
preneurship est devenue un point de contact 
incontournable où les chefs d’entreprise 
trouvent réponse à toute question ayant trait à 
la création d’entreprise.
Les développements en continu du site 
guichet .lu  et plus précisément du Portail entre-
prises, sont également un maillon important 
dans la stratégie d’information à l’égard des 
futurs  entrepreneurs. Grâce à ce site, on essaye 
de simplifier au maximum les échanges avec 
l’État en offrant un accès rapide et convivial à 
l’ensemble des informations, démarches et ser-
vices proposés par les organismes publics 
luxem bourgeois.

Question 1546 (28.11.2019) de M. Jeff 
Engelen  (ADR) concernant les compteurs in-
telligents :
Op der Basis vum Gesetz vum 19. Juni 2015 
ginn hei am Land all d’Stroumzieler ersat 
duerch en (intelligenten) digitale Compteur. 
Dat huet de Virdeel, datt dës Zieler vu bausse 
kënnen ofgelies ginn an et brauch ee keen 
 Accès méi an d’Haus. Elo sinn awer well vill där 
neier digitaler Stroumzieler agebaut gi mam 
Resultat - wat mir vu ville Säite matgedeelt 
gouf -, datt hire Stroumverbrauch ëm bis zu 15 
Prozent an d’Luucht gaangen ass.
An dësem Kontext hätt ech follgend Froen un 
den Här Energieminister:
1. Ginn déi nei Stroumzieler no beschtem 
Wësse gepréift?
2. Wa jo, no wéi enge Krittären?
3. Wéi ass et ze erklären, datt déi nei digital 
Stroumzieler méi en héije Verbrauch uweise 
wéi déi al?
Réponse (27.12.2019) de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie :
ad 1. + 2. Fir d’éischt sief emol bemierkt, dass 
all Hiersteller vu Compteuren derfir suerge 
muss, dass d’Moossinstrumenter no der Direk-
tiv 2014/32 (zur Harmoniséierung vun de 
Mem berstaaten hire Virschrëfte betreffend 
d’Bereetstelle vu Moossinstrumenter um Maart) 
mussen hiergestallt a gepréift ginn. Dës Direk-
tiv ass duerch de Règlement grand-ducal vum 
26. Januar 2016 betreffend Moossinstrumenter 
an nationaalt Recht ëmgesat ginn.
D’Netzbedreiwer maache reegelméisseg pre-
ventiv Iwwerpréiwunge vun ënnerschiddlechen 
Zieler aus all de Produktionslousen, déi si da 
statistesch auswäerten. Wann zum Beispill eng 
nei Serie vu Compteure geliwwert gëtt, ginn 
dës no spezifeschen Tester kontrolléiert ge-
méiss der Norm IEC 62058-11 („Wechselstrom-
Elektrizitätszähler - Annahmeprüfung“).
All Compteur gëtt och ëmmer nei kalibréiert, 
ier e beim Client installéiert gëtt. No enger 
gewëssener Zäit, déi ofhängeg vum Leesch-
tungsberäich vun de Compteuren ass, gëtt en 
Echantillon vun all Produktiounslous vun Zieler 
engem Eichtest ënnerzunn, fir Opschloss ze 
ginn, ob dës Serie eng weider Period kann age-
baut bleiwen oder ob eventuell de ganze Lous 
muss ersat ginn.
Creos, de gréissten Netzbedreiwer am Stroum-
secteur, huet en eegene Labo, fir Kalibratiou-
nen duerchzeféieren. Dëse Labo, deen am 

Aklang mat der Norm ISO 17025 steet, ass 
vum OLAS (Office luxembourgeois d’accrédita-
tion et de surveillance) agreéiert ginn a gëtt 
och vun aneren Netzbedreiwer an Usproch ge-
holl, fir hir periodesch Kontrolle maachen ze 
loossen.
D’Qualitéitskrittäre fir Stroumcompteure ginn 
definéiert vun der uewe genannter Direktiv res-
pektiv dem Règlement grand-ducal vum 26. 
Januar  2016, an d’Aarbechtsinstruktioune ginn 
am Aklang mat der PTB (Physikalisch-Techni-
sche Bundesanstalt) hirer Method „Eichtechni-
sche Prüfung von Elektrizitätszählern“ duerch-
gefouert.
ad 3. D’Netzbedreiwer versécheren, dass déi 
nei intelligent Compteuren all relevant Normen 
erfëllen an domat de Verbrauch vun de Clientë 
ganz exakt moossen. De Corollaire dovunner 
ass, dass, wann de Verbrauch vun engem Joer 
op dat anert geännert huet, déi Ännerung net 
op d’Installatioun vun den intelligente Comp-
teure kann zréckgeféiert ginn. De geännerte 
Verbrauch, deen eventuell verschidde Konsu-
mente festgestallt hunn, muss deemno op 
anere Faktore berouen, wéi zum Beispill zou-
sätzl ech elektresch Verbraucher/Apparater am 
Haus oder geännert Gewunnechten.

Question 1550 (29.11.2019) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant les trans-
ports scolaires :
D’après un article paru dans le « Luxemburger 
Wort » (édition du 25 novembre 2019), bon 
nombre des 30.000 élèves empruntant chaque 
jour les bus du Régime général des transports 
routiers (RGTR) pour se rendre dans leurs 
lycées  respectifs, arrivent plusieurs fois par se-
maine en retard aux cours. Les responsables 
des différents lycées se disent conscients que 
ces retards sont dus au trafic très dense respec-
tivement aux embouteillages à ces heures de la 
journée. Néanmoins cette reconnaissance du 
problème n’empêche pas que les étudiants 
arri vant en retard se voient sanctionnés par une 
inscription « venu trop tard » (VTT) dans le 
journal de classe.
Dans l’article précité, le directeur pour les 
transports publics explique que le Ministère de 
la Mobilité a tenté de réagir à la problématique 
en avançant les heures de départ des bus, une 
mesure ayant toutefois atteint rapidement ses 
limites.
Une solution préconisée par le directeur pour 
les transports publics serait un début des cours 
différé dans les différents lycées concernés aussi 
bien le matin que l’après-midi à la fin des 
cours. Or, selon les dires du responsable du mi-
nistère, cette idée ne générerait que peu d’en-
thousiasme auprès des écoles, étant donné que 
celle-ci nécessiterait une réorganisation com-
plète des cours.
Toujours d’après le même article, le Ministère 
de l’Éducation nationale ne voudrait pas pro-
poser de solution et renverrait une décision 
quant à d’éventuelles mesures à adopter au 
Ministère de la Mobilité.
J’aimerais dès lors poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics et à Monsieur le Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse :
- Messieurs les Ministres peuvent-ils confirmer 
les informations relatées dans l’article cité ci-
dessus ?
- Messieurs les Ministres partagent-ils l’appré-
ciation, vu le stress respectivement les sanc-
tions encourus par les élèves arrivant en retard 
à leurs cours suite aux retards répétés des bus 
RGTR, que cette situation est intenable ?
- Messieurs les Ministres envisagent-ils une 
colla boration plus étroite afin de remédier à la 
problématique décrite ?
- Dans l’affirmative, quelle pourrait être une 
solu tion envisageable ?
Réponse commune (13.01.2020) de M. 
François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, et de M. Claude Meisch, 
 Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse :
- Les bus du RGTR opérant les courses scolaires 
ne sont en effet pas épargnés par la situation 
actuelle en matière de trafic routier, qui est 
marqué par d’intenses pointes, notamment le 
matin. On ne saurait nier qu’il en résulte un 
certain stress pour les élèves en route vers leurs 
lycées respectifs.
- Quant aux sanctions évoquées par l’hono-
rable Député, il est à signaler que les établisse-
ments scolaires agissent avec toute la mesure 
qui s’impose devant des retards dont la faute 
n’incombe pas aux élèves.

Il y a quelques années, une étude concernant 
des débuts de cours échelonnés pour les lycées 
situés au Limpertsberg a été menée ; toutefois, 
seul le Lycée Michel Lucius a changé son 
 horaire de début des cours. Les contraintes 
 pédagogiques, la longueur des journées sco-
laires, surtout en formation professionnelle, 
ainsi que la volonté de permettre aux élèves 
qui suivent des activités sportives, musicales  
ou d’autres cours l’après-midi, ont amené les 
autres lycées à ne pas se joindre à cette expé-
rience.
Une réorganisation complète des horaires des 
lycées serait susceptible d’avoir des effets 
 multiples : Elle toucherait la vie familiale, le 
contexte scolaire dans son intégralité (crèches, 
maisons relais, écoles fondamentales, lycées et 
autres structures d’encadrement) et le déroule-
ment de la vie professionnelle des parents.
- Les services en charge des transports scolaires 
du MMTP et au MENJE collaborent de façon 
très étroite par des réunions de concertation et 
des échanges réguliers. Je rappelle dans ce 
contexte ma réponse à la question parlemen-
taire n° 1417 de Monsieur le Député Fernand 
Kartheiser. Le transport scolaire et les possibles 
améliorations à mettre en place ont d’ailleurs 
été discutés à l’occasion de plusieurs entrevues 
entre les ministres respectifs.
- Une solution satisfaisante aux yeux de tous les 
concernés n’est que difficilement envisageable 
tant que la situation en matière de trafic ne 
s’améliore pas. C’est pourquoi le MMTP en-
tend, par des mesures à court, moyen et long 
terme (réorganisation du réseau RGTR, investis-
sements majeurs dans toutes les infrastructures 
de transports publics et de mobilité active, stra-
tégie MoDu 2.0, Plan national de mobilité 
2035) améliorer la mobilité générale. Les mi-
nistres ne manqueront pas de se concerter une 
nouvelle fois au sujet des problèmes résultant 
de l’intensité du trafic matinal.

Question 1553 (02.12.2019) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant le radar feu 
rouge :
Récemment, le Ministère de la Mobilité et des 
Travaux publics a confirmé que les premiers 
radars  nouvelle génération contrôlant le res-
pect des feux rouges, seront installés à titre 
d’essai à la Place de l’Étoile.
Étant donné que le tram traversera ce croise-
ment à partir de 2020, ce choix s’explique faci-
lement.
Or, cette nouvelle génération radar fait polé-
mique en France où 1.200 exemplaires seront 
déployés étant donné que ces appareils pour-
ront être complétés par un module vidéo pou-
vant détecter d’autres infractions par l’analyse 
des images.
- J’aimerais dès lors savoir de Monsieur le 
Ministre  de la Mobilité et des Travaux publics si 
une telle extension est envisageable et souhai-
table.
Réponse (13.01.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics, Ministre de la Sécurité intérieure :
En effet, j’ai communiqué en date du 18 
novem bre 2019 que le carrefour de la Place de 
l’Étoile sera équipé d’un dispositif de contrôle 
pour sanctionner les conducteurs ne respectant 
pas les feux rouges, en vue de notamment 
sécu riser le passage du tram, et ceci en com-
plément à celui au carrefour N3/CR132 au lieu 
« Schlammestee » comme projet pilote.
Les différentes options de fonctionnement de 
l’appareil automatique sont en cours d’être 
analysées par le Comité de suivi « système de 
contrôle et de sanction automatisés », confor-
mément à la loi modifiée du 25 juillet 2015 
portant création du système de contrôle et de 
sanction automatisés et notamment son article 
2, paragraphe 1er. Les appareils automatiques 
analysés sont en mesure de constater deux in-
fractions, à savoir l’excès de vitesse et le non-
respect des feux rouges. Ainsi, il n’est pas prévu 
de compléter ce radar par un module vidéo et 
le type de radar étudié au Luxembourg n’est 
pas comparable aux radars de la nouvelle gé-
nération, appelés radars « tourelle », qui font 
polémique en France.

Question 1555 (02.12.2019) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant la moderni-
sation de la flotte d’avions AWACS :
Les avions de détection et de commandement 
aéroporté de l’OTAN appelés AWACS qui peu-
vent surveiller un vaste espace aérien sont im-
matriculés au Grand-Duché de Luxembourg et 

opèrent depuis la base aérienne de Geilen-
kirchen en Allemagne (Aix-la-Chapelle).
Récemment, l’OTAN vient de décider d’investir 
un milliard de dollars dans la modernisation de 
ses appareils AWACS.
- J’aimerais savoir de Monsieur le Ministre de la 
Défense en quoi cette modernisation consiste.
- Est-ce que les avions volant sous pavillon 
luxembourgeois auront de nouvelles missions ?
- En quoi le pays d’immatriculation des avions 
AWACS sera concerné par la modernisation et 
l’augmentation des capacités ?
Réponse (27.12.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Défense :
ad 1) L’OTAN exploite une flotte de 14 Boeing 
E-3A AWACS battant pavillon luxembourgeois, 
dotés d’un système aéroporté de détection et 
de contrôle. Les aéronefs sont équipés de cap-
teurs passifs ainsi que d’un radar à longue por-
tée capables de détecter des contacts aériens et 
au sol.
Il est prévu que la flotte AWACS de l’OTAN soit 
retirée du service vers 2035.
Afin d’assurer le maintien opérationnel de la 
flotte jusqu’à cette date, un programme de 
modernisation pluriannuel sera entamé à partir 
de 2020. Il consistera en une mise à jour des 
capacités de communication et de mise en ré-
seau. Cette modernisation permettra de doter 
les AWACS de capacités améliorées en matière 
de liaison de données, communications vocales 
ainsi que d’une capacité améliorée de mise en 
réseau aéroportée à large bande au-delà de la 
portée optique.
ad 2) Le programme de modernisation projeté 
permettra d’augmenter l’efficacité des missions 
existantes par des capacités améliorées, mais la 
flotte continuera à remplir ses missions actuel-
les qui consistent en une multitude de missions 
de police du ciel, de soutien aux activités de 
lutte contre le terrorisme, d’opérations d’éva-
cuation, d’embargo et de réponse aux crises.
ad 3) En tant que pays d’immatriculation, au-
cune tâche particulière n’incombera au Luxem-
bourg dans le cadre de cette modernisation 
respectivement de cette augmentation des 
capa cités. Le Luxembourg, tout comme les 15 
autres membres de l’Organisation de gestion 
du programme du système aéroporté de détec-
tion lointaine et de contrôle de l’OTAN 
(NAPMO), participera au financement du pro-
gramme de modernisation selon une clé de 
distribution qui est de l’ordre de 0,10 % pour 
le Luxembourg.

Question 1556 (02.12.2019) de M. Dan 
Biancalana (LSAP) concernant l’introduc-
tion d’une « filière en uniforme » dans 
l’enseignement secondaire :
À l’occasion de son Conseil des délégués du  
26 novembre 2019, le Syndicat professionnel 
de la force publique (SPFP) a déploré la perte 
d’attrac tivité de la carrière militaire ainsi que le 
manque de perspectives que l’armée peut offrir 
aux jeunes. Plusieurs métiers de la fonction 
 publique seraient par ailleurs confrontés à des 
difficultés de recrutement.
En vue de revaloriser l’armée, les responsables 
syndicaux ont proposé une série de mesures, y 
compris l’introduction d’une « filière en uni-
forme » dans l’enseignement secondaire. Selon 
le SPFP, une telle section au lycée permettrait 
de présenter aux jeunes les métiers de la force 
publique, respectivement d’offrir aux recrues 
l’opportunité d’obtenir un diplôme de fin 
d’études secondaires durant leur service mili-
taire.
Dans ce contexte, j’aimerais poser la question 
suivante à Monsieur le Ministre de la Défense 
et à Monsieur le Ministre de l’Éducation :
- Quelle est leur position concernant la proposi-
tion d’introduire une « filière en uniforme » ?
Réponse commune (13.01.2020) de M. 
François Bausch, Ministre de la Défense, et de 
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
 nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse :
Il y a lieu de relever qu’actuellement l’armée 
offre déjà en collaboration avec le Lycée tech-
nique d’Ettelbruck (LTEtt) des cours de prépa-
ration à l’Armée luxembourgeoise (COPRAL) 
ayant comme but principal de préparer les 
élèves aux épreuves de sélection théoriques et 
sportives de l’armée.
Les cours dispensés au LTEtt, principalement 
basés sur les langues (français, allemand et 
luxembourgeois) et l’arithmétique, sont com-
plétés par des cours d’instruction civique. L’ins-
truction lors des journées de stage au Centre 
militaire vise à enseigner les notions élémen-
taires au niveau des compétences sociales (dis-
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cipline, respect, ponctualité, esprit de groupe, 
sens de l’organisation et sens de la responsabi-
lité) et comprend également une formation 
sportive afin de préparer les élèves au test d’ap-
titude physique. L’acquisition des compétences 
sociales nécessaires constitue en outre une pré-
paration des candidats lorsqu’ils brigueront un 
emploi ultérieur.
Bien que les COPRAL visent en premier lieu à 
augmenter les chances de réussite des candi-
dats aux épreuves de sélection de l’armée, ils 
ont également comme finalité d’augmenter 
davantage l’attrait du service militaire en valori-
sant l’image de l’Armée luxembourgeoise dans 
la société. Cependant, il faut souligner qu’outre 
le volet du recrutement de candidats soldats 
volontaires potentiels, les COPRAL s’inscrivent 
également dans le contexte de la lutte contre 
le phénomène du décrochage scolaire en of-
frant aux jeunes une voie d’accès à la vie pro-
fessionnelle. Les élèves n’ayant pas réussi les 
tests de sélection pourront être réinscrits dans 
un cursus scolaire et auront ainsi une deuxième 
chance afin d’accomplir ou de poursuivre leurs 
études interrompues.
Au vu de l’expérience des COPRAL et compte 
tenu du fait que l’armée ne base pas son recru-
tement sur une formation académique précise, 
nous ne voyons actuellement pas de plus-value 
dans la proposition d’introduire une filière « en 
uniforme ».
Il y a lieu de relever que contrairement à l’affir-
mation erronée du SPFP, la possibilité d’obtenir 
un diplôme de fin d’études secondaires pen-
dant la phase de reconversion est d’ores et déjà 
offerte aux soldats volontaires.

Question 1557 (03.12.2019) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant la nouvelle conces-
sion accordée à SES ASTRA pour la pé-
riode 2022 à 2041 :
Il ressort du résumé des travaux du Gouver-
nement réuni en conseil le 29 novembre 2019 
que l’État luxembourgeois a conclu un nou-
veau contrat de concession avec SES ASTRA. 
Suivant les informations diffusées par le Gou-
vernement :
« Le nouveau contrat de concession conférera à 
SES ASTRA le droit de poursuivre l’exploitation 
des positions orbitales et fréquences actuelle-
ment concédées et de développer ses activités 
par la possibilité de mettre en service d’autres 
fréquences et orbites, y compris dans le do-
maine des orbites non géostationnaires.
Les parties se sont en outre mises d’accord sur 
une redevance réduite, plus en ligne avec la 
pratique internationale.
En contrepartie SES s’engage à verser des 
contributions annuelles à un fonds d’investisse-
ment qui sera mis en place d’ici fin 2021 et qui 
sera géré en commun par SES et l’État. Ce 
fonds contribuera à développer de nouvelles 
activités au Luxembourg dans le secteur des 
communications par satellite et des domaines 
connexes. Les revenus produits par le fonds se-
ront partagés entre les deux partenaires.
En outre SES libérera pour le 30 juin 2020 les 
fréquences de la bande de fréquences 3,4 à 
3,8 GHz identifiées par l’Union européenne 
pour les réseaux mobiles 5G. Une bande de 
garde sera préservée pour protéger les services 
satellitaires au-dessus de 3,8 GHz.
Le Conseil a également approuvé certaines 
adaptations à apporter à la concession actuelle 
arrivant à son terme au 31 décembre 2021. »
C’est ainsi que j’aimerais poser les questions 
 suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie :
- Suivant quelle méthode la redevance due par 
SES ASTRA pour l’exploitation de ses positions 
orbitales et fréquences actuellement concédées 
et la mise en service ultérieure d’autres fré-
quences et orbites a-t-elle été calculée ? En 
quoi cette méthode est-elle en ligne avec les 
pratiques internationales ?
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer que 
SES ASTRA n’alimentera le fonds d’investisse-
ment susmentionné pas avant 2025 ? Peut-il 
confirmer que cette moins-value est due au fait 
que SES ASTRA a été invitée à libérer les fré-
quences de la bande de fréquence 3,4 à 
3,8 GHz ? À défaut, comment s’explique ce 
marchandage ?
- Monsieur le Ministre peut-il nous fournir de 
plus amples détails au sujet du fonds qu’il est 
projeté de mettre en place en 2021 ? Dans le 
cas où il s’agirait du fonds dédié aux activités 
spatiales « Luxembourg Space Fund » annoncé 
en septembre 2018, pour quelles raisons la mise 
en place de ce fonds a-t-elle pris du retard ?
Quel est l’impact de l’annonce faite par la « Fe-
deral Communications Commission (FCC) » de 
passer par une enchère publique pour les fré-

quences utiles à la 5G sur SES ASTRA (e. a. en 
termes de manque à gagner) ?
Réponse (06.01.2020) de M. Xavier Bettel, 
Ministre des Communications et des Médias :
Les approches en matière de redevances pour 
l’utilisation des fréquences pour les satellites 
sont très diverses selon les pays. Beaucoup de 
pays se limitent à demander le remboursement 
des frais administratifs supportés par l’adminis-
tration qui gère l’introduction des demandes 
de positions orbitales et de fréquences auprès 
de l’UIT (Union internationale des télécommu-
nications) et l’octroi de licences aux opérateurs. 
Il était dès lors nécessaire de réduire la contre-
partie financière exigée de la part de SES pour 
ne pas pousser la société à préférer le recours à 
d’autres administrations pour le développe-
ment de ses activités. En effet le groupe SES 
s’est internationalisé, notamment par l’acquisi-
tion d’opérateurs établis dans d’autres pays, et 
a aujourd’hui recours à des droits orbitaux de 
nombreux pays différents.
Il faut considérer l’accord conclu comme un 
paquet global comprenant notamment les 
droits concédés, la redevance annuelle, les 
contri butions au futur fonds d’investissements 
ainsi que la libération des fréquences prévues 
pour la 5G. SES aura aussi à supporter les coûts 
liés à la libération de ces fréquences. Les contri-
butions au fonds d’investissements débuteront 
dès 2022, mais le concessionnaire sera dis-
pensé de verser la redevance annuelle, fixée à 
EUR 1 million, pour les années 2022 à 2024.
Le fonds à mettre en place sera alimenté par les 
contributions de SES et sera géré en commun 
par l’État et SES. Il ne s’agit pas du « Luxem-
bourg Space Fund » auquel fait référence l’ho-
norable Député.
En ce qui concerne la dernière question concer-
nant les évolutions en cours aux États-Unis et 
leur impact sur SES, je ne compte pas faire des 
commentaires à ce sujet au stade actuel.

Question 1560 (03.12.2019) de M. Georges 
Mischo (CSV) concernant le concours artis-
tique scolaire dans le cadre de l’Exposi-
tion universelle 2020 aux Émirats arabes 
unis :
Den Educatiounsministère organiséiert fir all 
Troi sièmesklassen e Concours, wou de Präis, fir 
eng ronn 100 Schüler, eng Rees op Dubai 2020 
ass.
Vu datt den Educatiounsminister net op meng 
mëndlech Froen den 3. Dezember an der 
Chambersplenière wärend der Froestonn ge-
änt wert huet, wëll ech follgend Froen nach eng 
Kéier stellen:
1. Kann de Minister eis méi Detailer ginn, ëm 
wat et am Concours prezis geet?
2. Wat sinn d’Fraise vun dëser Rees?
3. Wien iwwerhëlt dës Fraisen?
4. Wéi laang dauert dës Rees respektiv Excur-
sioun?
5. Wéi vill Enseignantë gi mat op dës Excur-
sioun?
6. Wat fir eng Enseignantë si virgesi fir matze-
goen?
7. Kann de Minister eis Prezisioune ginn, wéi de 
Programm fir d’Schüler op der Plaz aus gesäit?
8. Kréien d’Schüler nieft dem kulturellen Deel 
och de gesellschaftlechen a politesche System 
vun Dubai erkläert?
9. Gedenkt de Minister esou Concoursen och 
op nationalem Niveau ze organiséieren, dëst 
zum Beispill am Kader vun Esch 2022?
Réponse (15.01.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :
ad 1. Theema vum Concours
Als Organisateur vun der Weltausstellung 2020 
zu Dubai hunn d’Vereenegt Arabesch Emirater 
(VAE) d’Theema „Connecting Minds, Creating 
the Future“ virginn. De Lëtzebuerger Pavillon 
zu Dubai gräift dëst Leitmotiv bewosst op a 
steet dowéinst ënnert dem Motto „Resourceful 
Luxembourg“. Den Educatiounsministère lan-
céiert an dësem Zesummenhang e Fotoscon-
cours ënner eeben dësem Motto.
D’Ressourcë vu Lëtzebuerg sollen dobäi am 
Mëttelpunkt stoen. De Schüler, deen um 
Concours deelhëlt, wielt tëschent fënnef Thee-
meberäicher e Schwéierpunkt, deen et ze be-
handele gëllt:
a) Le Luxembourg, une richesse dans la diver-
sité
b) Le Luxembourg, au cœur de la nature
c) Le Luxembourg, un laboratoire pour le futur
d) Le Luxembourg, Smart Nation

e) Le Luxembourg, une nation fondée sur les 
principes d’un État de droit
Modalitéite vum Concours
De Schüler schaaft op der Basis vun enger oder 
méi Fotoen e kënschtleresche Méiwäert, an-
deem hien d’Fotoe beaarbecht. Als Technike 
wieren hei ënner anerem Collagen, Fotomon-
tagen oder Textaschlëss ze nennen.
De Concours ass op fir all Troisièmesschüler aus 
dem Lëtzebuerger Secondaire. D’Aarbechte 
kënnen tëschent dem 4. an dem 31. Mee 2020 
op enger gesécherter Plattform deposéiert 
ginn. E Jury, dee sech aus Fachenseignanten, 
Vertrieder vum Ministère a Konschtexperten 
zesummesetzt, determinéiert d’Gewënner vum 
Concours.
ad 2. - 7. D’Rees dauert sechs Deeg an ëm-
faasst de Besuch vun der Weltausstellung wä-
rend zwee Deeg, e kulturelle Programm, deen 
ënner anerem d’Geschicht vum Land an de 
Fonctionnement vum Staat thematiséiert, eng 
Visitt vun enger Stad, e Besuch vun engem 
Musée  an enger Moschee souwéi eng Rei Fräi-
zäitaktivitéiten.
D’Schüler gi begleet vu jee enger Léierpersoun 
aus hire jeeweilege Lycéeën. De pedagogeschen 
Encadrement gëtt duerch eng 30 Persoune ga-
rantéiert. De Choix vun der Begleetpersoun läit 
bei de respektive Lycéesdirektiounen.
De genaue Käschtepunkt vun der Rees ass nach 
net bekannt; d’Fraise wäerten iwwert de Staats-
budget gedeckt ginn.
ad 8. Nieft dem kulturellen Deel wäerten 
d’Schü ler vum Léierpersonal selbstverständlech 
och Informatiounen zum gesellschaftlechen a 
politesche System vun Dubai kréien.
ad 9. Gären huelen ech d’Suggestioun vum 
honorabelen Deputéierten op, fir änlech 
Concoursen op nationalem Niveau ze organi-
séieren, zum Beispill am Kader vun Esch 2022.

Question 1561 (03.12.2019) de Mme 
Viviane  Reding (CSV) concernant l’infra-
structure 5G suite à la nouvelle conces-
sion accordée à SES ASTRA pour la pé-
riode 2022 à 2041 :
Le Gouvernement réuni en conseil le 29 no-
vembre 2019 a donc conclu un nouveau con-
trat de concession de l’État luxembourgeois 
avec SES ASTRA pour la période 2022 à 2024 
(veuillez lire : 2041).
Il y a été précisé que SES libérera pour le 30 
juin 2020 les fréquences de la bande de fré-
quences 3,4 à 3,8 GHz identifiées par l’Union 
européenne pour les réseaux mobiles 5G.
Selon un article publié par la plateforme paper-
jam.lu le 2 décembre 2019, la « Federal Com-
munications Commission » des États-Unis 
(FCC) « aurait décidé de passer par une 
enchè re publique pour les fréquences utiles à la 
5G, par opposition à des enchères privées que 
privilégiaient les dirigeants de SES pour gagner 
plus d’argent ».
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Communications et des Médias et à Monsieur 
le Ministre de l’Économie :
- Messieurs les Ministres peuvent-ils me confir-
mer que la FCC a procédé par une enchère pu-
blique pour les fréquences utiles à la 5G et 
dans l’affirmative m’en expliquer les détails, 
alors que la FCC n’est en réalité pas compé-
tente en matière d’attribution des fréquences 
pour la technologie 5G ?
- Messieurs les Ministres peuvent-ils mesurer 
l’impact de cet échange de fréquences sur la 
mise en place de l’infrastructure 5G au Luxem-
bourg ?
- Messieurs les Ministres peuvent-ils me préci-
ser la date du début des travaux y afférents ?
- Messieurs les Ministres peuvent-ils m’indiquer 
quand les applications mobiles pourront profi-
ter de l’infrastructure 5G ?
Réponse commune (17.01.2020) de M. 
 Xavier Bettel, Ministre des Communications et 
des Médias, et de M. Étienne Schneider, 
 Ministre de l’Économie :
La FCC est l’autorité aux États-Unis qui est 
compétente pour l’octroi des licences pour les 
réseaux de communications mobiles. En ce qui 
concerne la procédure d’enchères envisagée 
par la FCC pour les fréquences utiles à la 5G, je 
ne dispose pas d’autres informations que celles 
qui sont dans le domaine public.
En Europe les fréquences identifiées pour l’in-
troduction de la 5G empiètent également sur 
une partie de spectre utilisé pour les communi-
cations par satellite. Étant donné l’importance 
des stations terriennes de SES à Betzdorf, le 

Gou vernement a recherché un arrangement 
avec SES permettant l’utilisation des fréquences 
de la bande en question pour la 5G au Luxem-
bourg.
Alors que SES s’était déjà déclarée prête à facili-
ter l’utilisation des fréquences en dessous de 
3.700 GHz, le récent accord sur le renouvelle-
ment de la concession a permis d’obtenir l’ac-
cord de l’opérateur de satellites de libérer d’ici 
le 30 juin 2020 le spectre en dessous de 
3.800 MHz, à condition de préserver une 
bande de garde suffisamment large pour éviter 
des interférences par des émissions hors bande 
dans la bande de fréquences 3.800-4.200 MHz, 
utilisée pour les communications par satellite. 
Ainsi les fréquences en dessous de 3.750 MHz 
seront disponibles pour la 5G au niveau natio-
nal, ce qui a permis d’augmenter la quantité de 
spectre disponible pour la 5G de 50 MHz 
(280 MHz à 330 MHz).
Les fréquences seront ainsi libérées à partir du 
1er juillet 2020. Cette date correspond aussi à 
celle fixée par l’Union européenne pour la libé-
ration de l’autre bande de fréquences destinée 
à la 5G, à savoir la bande des 700 MHz, par les 
services de télévision numérique terrestre. La 
procédure d’attribution des fréquences pour la 
5G devrait aussi être terminée dans les mêmes 
délais.
Ainsi le déploiement des réseaux 5G pourra 
commencer au cours du deuxième semestre 
2020, de sorte que les premières applications 
5G pourront démarrer avant la fin de l’année 
2020. Les premiers pilotes pourront déjà être 
lancés plus tôt.

Question 1562 (03.12.2019) de Mme Diane 
Adehm (CSV) concernant les cours de pré-
paration à l’Armée luxembourgeoise et 
les ressources humaines dans l’Armée :
Le cours de préparation à l’Armée luxembour-
geoise (COPRAL), destiné aux personnes âgées 
entre 17 et 24 ans, a été inauguré dans le 
Lycée  technique d’Ettelbruck depuis la rentrée 
scolaire 2016-2017.
C’est à ce sujet que j’aimerais poser les ques-
tions suivantes au Ministre de la Défense :
1) Monsieur le Ministre peut-il me faire un bilan  
général concernant ce cours de préparation, 
depuis son introduction jusqu’à aujour d’hui ?
2) Monsieur le Ministre peut-il me préciser le 
nombre d’élèves inscrits à ce cours depuis son 
introduction ? Ce nombre est-il en augmenta-
tion depuis la rentrée scolaire 2016-2017 ?
3) Monsieur le Ministre peut-il me fournir des 
statistiques relatives aux différents niveaux 
d’études scolaires des élèves inscrits à ce 
cours ?
4) Monsieur le Ministre peut-il affirmer que le 
nombre de recrues à l’Armée luxembourgeoise 
a considérablement augmenté depuis l’intro-
duction du cours COPRAL ?
5) Monsieur le Ministre peut-il me préciser le 
nombre de postes vacants mis en concours par 
l’État luxembourgeois pour lesquels les candi-
dats ont dû se prévaloir d’une instruction de 
base à l’Armée luxembourgeoise et me dire 
combien de ces postes ont effectivement pu 
être occupés, et ce, depuis les cinq dernières 
années ?
6) Monsieur le Ministre peut-il me dire com-
bien de soldats volontaires, par année, ter-
minent l’instruction de base et me renseigner, 
si possible, sur la suite de leur carrière profes-
sionnelle ?
Réponse (10.01.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Défense :
ad 1) Bien que les cours de préparation à l’Ar-
mée luxembourgeoise (COPRAL) visent en pre-
mier lieu à augmenter les chances de réussite 
des candidats aux épreuves de sélection de 
l’Armée, ils ont également comme finalité 
d’aug menter l’attrait du service militaire en 
valo risant l’image de l’Armée luxembourgeoise 
dans la société. Cependant il faut souligner 
qu’outre le volet du recrutement de candidats 
soldats volontaires potentiels, les COPRAL s’ins-
crivent également dans le contexte de la lutte 
contre le phénomène du décrochage scolaire 
en offrant aux jeunes une voie d’accès à la vie 
professionnelle. Les élèves n’ayant pas réussi les 
tests de sélection ont été réinscrits dans un 
cursus  scolaire et auront eu une deuxième 
chance afin d’accomplir ou de poursuivre leurs 
études interrompues. Ainsi l’Armée luxembour-
geoise joue son rôle social et contribue pour sa 
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part à la réinsertion professionnelle d’une par-
tie de la jeunesse en difficultés.
ad 2) Entre le 19 septembre 2016 (premier jour 
de classe des COPRAL au LTEtt) et le 16 sep-
tembre 2019, 197 élèves se sont inscrits aux 
COPRAL dont 76 ont participé et réussi aux 
cours proposés et dont 57 ont réussi les tests 
de sélections durant cette période. S’agissant 
toujours d’un projet pilote en évolution perma-
nente, il n’est pas possible à ce stade d’en tirer 
un bilan concluant. Toutefois selon les chiffres 
actuels il ressort que le nombre d’élèves inscrits 
est stable et proportionnel au nombre de can-
didats ayant réussi les tests de sélection via voie 
normale.
ad 3) La répartition des différents niveaux 
d’étu des se présente comme suit :
- 52,34 % des élèves sont issus de l’ensei-
gnement secondaire général, desquels 9,7 % 
sont issus des classes supérieures (4e - 1re) et  
la majorité, 91,3 %, des classes inférieures 
(7e - 5e).
- 40,62 % des élèves sont issus de la formation 
professionnelle, parmi lesquels la majorité 
(66,34 %) est issue d’une classe donnant accès 
à un DAP - diplôme d’aptitude professionnelle. 
Viennent ensuite les classes donnant accès à un 
DT - diplôme technique (17,3 %) respective-
ment à un CCP - certificat de capacité profes-
sionnelle (16,34 %).
- Environ 7 % sont issus d’une classe d’un ni-
veau scolaire inconnu.
ad 4) Les cours COPRAL ont débuté en sep-
tembre 2016 avec la rentrée scolaire 2016-17. 
Un premier effet aurait pu se faire sentir au plus 
tôt pour l’incorporation d’avril 2017, date à la-
quelle les premiers étudiants du COPRAL 
avaient suivi un semestre en entier.
En termes de chiffres absolus, l’Armée a recruté 
200 recrues pendant l’année scolaire 2015-16, 
220 en 2016-17, 188 en 2017-18 et seulement 
156 en 2018-19.
On ne peut donc pas affirmer que le nombre 
de recrues incorporées a augmenté depuis 
 l’introduction du cours COPRAL. Comme évo-
qué dans les réponses précédentes, le but du 
COPRAL  ne se limite pas à augmenter le nom-
bre de recrues à l’Armée luxembourgeoise. Les 
variations du nombre de recrues incorporées 
ont plutôt une origine conjoncturelle.
ad 5) Le nombre de postes vacants pour des 
soldats volontaires par le biais d’un recrutement 
exclusif est en décroissance continue depuis des 
années. Toutes ces vacances de poste ont pu 
être occupées par des soldats volontaires.

2015 2016 2017 2018 2019

39 35 30 27 43

Il faut noter qu’en 2019 le nombre de postes 
exclusifs a légèrement augmenté dû à l’em-
bauche de 6 gardiens de l’Armée et de 25 
capo raux et sous-officiers de l’Armée. Cette 
aug mentation des effectifs au sein des militaires 
de carrière et du personnel civil se poursuivra 
en moyenne à raison de 30 militaires et 15 
civils  jusqu’en 2023.
ad 6) Sur base du tableau ci-dessous, on peut 
observer qu’entre 2015 et 2018 un peu plus de 
120 soldats ont été assermentés en moyenne 
par année. Ce chiffre se trouve actuellement à 
la baisse puisque jusqu’au jour d’aujourd’hui 
seulement 50 soldats volontaires ont été asser-
mentés en 2019 tout en sachant que 28 re-
crues incorporées en septembre ont réussi l’ins-
truction de base et seront assermentées début 
janvier.

2015 2016 2017 2018 2019

118 124 131 114 78

Malgré le fait que le recrutement au cours de 
l’année 2019 ait été exceptionnellement faible 
par rapport aux années précédentes, les prévi-
sions pour 2020 en termes d’incorporation sont 
bonnes avec plus de 80 candidats ayant réussi la 
sélection pour l’incorporation du 6 janvier 2020.
Depuis janvier 2016 les soldats volontaires ont 
la possibilité de rengagement pour une à trois 
années supplémentaires avant d’entamer la 
phase de reconversion. Cette mesure a été in-
troduite afin de lutter contre un taux d’attrition 
d’environ 20 % des effectifs après l’assermenta-
tion et pour stabiliser les effectifs disponibles 
dans les contingents opérationnels. Depuis 
2016, 29 soldats volontaires ont bénéficié de 
cette nouvelle mesure.
En termes de reconversion, parmi les sessions 
ayant réalisé leur reconversion en 2015, au 

total , 90 soldats volontaires sur 105 départs 
(ayants droit) ont été reconvertis dans les sec-
teurs public et privé.
En 2016, au total, 80 soldats volontaires sur 88 
départs (ayants droit) ont donc été reconvertis 
dans les secteurs public et privé.
En 2017, au total, 91 soldats volontaires sur 
101 départs (ayants droit) ont été reconvertis 
dans les secteurs public et privé.
En 2018, au total, 68 soldats volontaires sur 84 
départs (ayants droit) ont été reconvertis dans 
les secteurs public et privé.
En 2019, au total, 71 soldats volontaires sur 75 
départs (ayants droit) ont été reconvertis dans 
les secteurs public et privé.

Question 1564 (04.12.2019) de M. Dan 
Biancalana (LSAP) concernant l’enquête de 
satisfaction au sein de l’Armée luxem-
bourgeoise : 
Il me revient que le Ministère de la Défense a 
procédé récemment à une enquête de satisfac-
tion au sein de l’Armée luxembourgeoise.
Cette enquête aurait été réalisée sous la régie 
de la société Quest SA, spécialisée au niveau 
des études de marché.
Dès lors, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Défense :
- Quelles sont les raisons de vouloir mener une 
enquête de satisfaction au sein de l’Armée 
luxembourgeoise ? Quelles en sont les finali-
tés ? Qui et quel fait en sont à l’origine ?
- Quelle fut la méthodologie quantitative et 
qualitative employée ? Sous quelle forme cette 
enquête fut-elle menée ?
- Combien de membres de l’Armée luxembour-
geoise ont participé ? Cette participation était-
elle facultative ou obligatoire ?
- Quelles sont les analyses tirées de cette en-
quête de satisfaction ? Sont-elles présentées 
publiquement ?
- Dans quelle mesure les conclusions ont-elles 
un impact au niveau de l’organisation interne, 
le cas échéant au niveau de la procédure légis-
lative ?
Réponse (27.12.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Défense :
ad 1) L’armée a voulu mener cette enquête 
pour analyser l’organisation et le fonctionne-
ment de l’Armée, de même que la perception 
que les gens peuvent avoir d’elle pour en en-
gager un positionnement, un discours de mar-
que et une stratégie de marque « employeur ». 
Dans ce contexte, une enquête interne et ex-
terne a été réalisée. L’enquête a permis d’analy-
ser l’actuelle perception de l’Armée luxembour-
geoise de l’intérieur mais aussi de l’extérieur.
ad 2 + 3) Afin d’alimenter ses processus de ré-
flexion stratégique, l’Armée luxembourgeoise a 
implémenté un sondage de perception « mi-
roir » 
- auprès du grand public sur base d’un échan-
tillon représentatif de 500 répondants, 
- auprès de son effectif qui a pu recueillir 653 
répondants.
Les questionnaires comportaient un tronc com-
mun et une partie dédiée au vécu interne de 
l’Armée. Les données ont été recueillies en juin 
2018, moyennant un questionnaire papier 
pour les soldats et un questionnaire électro-
nique pour les membres de l’Armée disposant 
d’une adresse e-mail.
La participation des membres de l’armée était 
facultative.
ad 4) L’enquête a révélé que vu de l’extérieur 
les connaissances de ce qu’est l’Armée et de ce 
que fait l’Armée sont plutôt minimalistes. Du 
côté interne est à relever un désir d’une com-
munication interne plus poussée quant aux 
acti vités et orientations futures de l’Armée.
L’enquête a donc montré un fort désir d’infor-
mation confirmée du public. Par exemple, 
72 % du grand public seraient désireux de re-
cevoir plus d’informations sur le monde de l’Ar-
mée. De plus, la légitimité de l’Armée n’est pas 
contestée. Une majorité absolue de répondants 
(plus de trois répondants sur quatre) confir-
ment que
- même un petit pays comme le Luxembourg 
doit participer aux enjeux de défense,
- l’armée est un pilier très important de l’enga-
gement du pays vis-à-vis de la communauté in-
ternationale.
L’Armée profite essentiellement d’une dimen-
sion d’image comme employeur très sûr qui 
offre une multitude de carrières et de perspec-
tives. Ce constat est confirmé par la motivation 

première de l’effectif de rejoindre l’Armée pour 
avoir des perspectives de carrières ultérieures. 
En théorie, l’Armée profite de maints attributs 
reconnus en externe et en interne pour dé-
ployer un attrait élevé sur le marché de l’em-
ploi :
- 58 % du grand public pensent que l’appren-
tissage au sein de l’Armée aide à bien maîtriser 
la vie en général, 58 % également pensent 
qu’au sein de l’Armée on fait un métier qui fait 
du sens pour la société, etc.
- 58 % de l’effectif sont satisfaits de la possibi-
lité qu’ils ont de réaliser un travail varié au sein 
de l’Armée, 49 % confirment le bon esprit 
d’équipe.
Les analyses tirées de cette enquête ont été 
communiquées en interne seulement.
ad 5) L’Armée a décidé de communiquer 
davan tage sur ses missions variées au plan 
natio nal et international pour mettre en évi-
dence ses tâches variées et intéressantes. L’une 
des mesures concrètes de l’enquête en matière 
de communication interne a été la création 
d’une newsletter pour les membres de l’Armée.
De plus, l’Armée a embauché une deuxième 
personne comme conseiller en communication 
adjoint pour renforcer le département des 
communications notamment pour accentuer 
notre présence sur les médias sociaux. Cette 
personne débutera début janvier, permettant 
de mettre en œuvre une stratégie de commu-
nication plus proactive et de grande envergure. 
Ces mesures aideront à mieux expliquer les 
possibilités de carrière intéressantes et nom-
breuses dans l’Armée et à accroître encore son 
attrait en tant qu’employeur.

Question 1565 (04.12.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant le « Low Noise 
Augmentation System » :
Wéi d’Website airliners.de mellt, gëtt zu Frank-
furt aktuell e Fuerschungsprojet duerchgefou-
ert, deen als Zil huet, de Kaméidi an den 
Dreifstoffverbrauch vu Fligeren ze reduzéieren. 
De sougenannte „Low Noise Augmentation 
System“, ofgekierzt „LNAS“, reguléiert den Un-
driff vum Fliger duerch en exakt Virplange vum 
Of- an Ufluch ënner Matabezéie vu verschid-
dene Variabelen, wéi zum Beispill Wand- a Wie-
derkonditioun.
Doduerch soll de Kaméidi, dee vun engem 
 Fliger ausgeet, op e Minimum reduzéiert ginn. 
Och hei am Land si Mënsche vum Fliger-
kaméidi betraff an d’Regierung huet am 
Koalitiouns accord Mesuren ugekënnegt, fir déi 
Betraffen ze ënnerstëtzen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem 
Minister  fir Mobilitéit dës Froe stellen:
1. Huet de Minister Kenntnis vum LNAS an 
existéiert vu Regierungssäit aus en Interessi um 
Projet?
2. Gëtt et vu lëtzebuergescher Säit aus Inte-
ressi, den LNAS an Zukunft och hei zu Lëtze-
buerg anzesetzen?
3. Wéi eng technesch Projete ginn aktuell zu 
Lëtzebuerg duerchgefouert fir de Kaméidi, dee 
vu Fligeren ausgeet, ze reduzéieren?
Réponse (13.01.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
De Minister hat bis dato keng Kenntnis iwwert 
dësen däitsche Fuerschungsprojet.
Éier kann decidéiert ginn, ob de System och zu 
Lëtzebuerg agesat gëtt, muss een d’Resultater 
vum Fuerschungsprojet ofwaarden.
Zu Lëtzebuerg gëtt et kee spezialiséierte Fuer-
schungszentrum am Beräich vun der Aviatioun, 
sou wéi den „Deutsches Zentrum für Luft- und 
Raumfahrt“, dee sou technesch Projete kéint 
duerchféieren.
De Ministère huet awer en Ensembel vu Mooss-
namen am Aktiounsplang géint de Kaméidi 
vum Flughafe virgeschloen, deen um Ëmwelt-
portail verëffentlecht ginn ass (https://environ-
nement.public.lu/fr/loft/bruit/pab.html).

Question 1566 (04.12.2019) de M. Gilles 
Baum (DP) concernant l’Appellation d’ori-
gine protégée - Moselle Luxembour-
geoise :
Depuis 2014, l’« Appellation d’origine proté-
gée - Moselle Luxembourgeoise » permet 
d’attes ter la qualité des vins luxembourgeois 
sur base de l’origine géographique du produit 
et de rehausser l’image de marque des vins 
luxembourgeois.

Le but est de relier l’indication de l’origine à un 
critère de qualité. Ainsi il existe différentes indi-
cations de qualité (« Côtes de », « Coteaux 
de » ou « Lieu-dit ») permettant aux consom-
mateurs de faire facilement la différence entre 
un vin standard et un vin de grande qualité res-
pectivement un vin d’exception.
En 2014, la quasi-totalité des 124.000 hecto-
litres de vins produits respectaient les nou-
veaux critères de l’AOP. 48 % des vins étaient 
classés comme « Côtes de », 20 % comme 
« Coteaux de », 10 % comme « Lieu-dit » et 
20 % comme « Crémant/Mousseux ».
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et du Développement 
 rural :
1) Quelle est l’évolution du volume de vin pro-
duit en AOP et celui sans AOP depuis 2014 ?
2) Quelle est l’évolution en pourcentage des 
vins AOP luxembourgeois répartis selon les dif-
férentes catégories (« Côtes de », « Coteaux 
de » « Lieu-dit » et « Crémant/Mousseux ») de-
puis 2014 ?
3) Est-ce que l’introduction d’une appellation 
d’origine protégée a encouragé les vignerons à 
miser davantage sur la qualité que sur la quan-
tité ?
4) Quel effet l’introduction de l’appellation 
d’origine protégée a-t-elle eu sur la vente des 
vins au Luxembourg ?
5) Quel effet a-t-elle eu sur l’exportation des 
vins luxembourgeois ?
Réponse (18.12.2019) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural :
ad 1) Si on analyse l’évolution de la production 
annuelle des récoltes à la Moselle luxembour-
geoise au cours des 20 dernières années, on 
constate une tendance nette de diminution des 
volumes (voir fig. 1 - évolution de la produc-
tion en hectolitres). Cette baisse est principale-
ment due à une orientation de la culture de 
raisins vers plus de qualité. Il faut en effet savoir 
qu’il y a causalité entre le volume produit par 
hectare et la qualité du raisin et que la ten-
dance du client d’aujourd’hui se distingue par 
une consommation moindre en volume et de 
qualité supérieure.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
En général, la totalité des volumes produits au 
Luxembourg est déclarée en Appellation d’ori-
gine protégée - Moselle Luxembourgeoise. 
Toutefois, on trouve sur le marché du vin, en 
particulier en ce qui concerne l’export en vrac, 
des volumes de vins luxembourgeois sans AOP. 
L’apparition de ces volumes sans AOP se justifie 
par le fait que les vignerons exportent en 
Allema gne les vins qui ne peuvent pas être ab-
sorbés par le marché traditionnel. Ces exporta-
tions sont destinées à la production de vins 
mousseux. En effet, les conditions météorolo-
giques mènent parfois à des récoltes qui dé-
passent le volume visé par le vigneron, ce qui 
explique les pics dans le tableau (voir fig. 2 - 
évolution des volumes de vins luxembourgeois 
sans AOP en hectolitres). On peut dire que 
11,5 % du volume d’une récolte sont commer-
cialisés sans AOP. Mais comme pour l’évolution 
des volumes des vins avec AOP celle des vins 
sans AOP diminue parallèlement.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
ad 2) L’évolution de la segmentation des vins 
luxembourgeois reste stable après 2014 (voir 
fig. 3 - évolution de la segmentation des vins 
tranquilles de l’AOP - Moselle Luxembour-
geoise en %). L’année 2014 était la première 
année où la nouvelle segmentation a été appli-
quée.
- Les vins d’entrée de gamme avec la dénomi-
nation « Côtes de » ou sans unité géogra-
phique constituent en moyenne (2015-2018) 
73 % des vins tranquilles.
- Les vins du milieu de gamme portant la déno-
mination « Coteaux de » ne représentent que 
6 % du volume des vins tranquilles.
- Le haut de gamme, représenté par les vins éti-
quetés avec les noms des lieux-dits, s’élève en 
moyenne à 21 % du volume des vins tran-
quilles.
25 % du volume d’une récolte sont commer-
cialisés en général sous la dénomination « Cré-
mant de Luxembourg ».
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
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ad 3) L’introduction de l’AOP  - Moselle Luxem-
bourgeoise était non seulement le résultat de la 
mise en œuvre des prescriptions de l’UE mais 
également une volonté et une décision com-
munes de tous les vignerons. Les responsables 
du secteur viticole se sont rendus compte, déjà 
bien avant 2014, du rôle déterminant du ren-
dement et de la caractéristique des différents 
terroirs pour obtenir un produit final de plus 
haute qualité.
La diminution des rendements et l’attestation 
de qualité basée sur l’origine géographique du 
produit sont, depuis 2014, les caractères pri-
mordiaux de l’AOP - Moselle Luxembourgeoise. 
Avec l’introduction de l’AOP, les responsables 
du secteur viticole ont encouragé les vignerons 
à produire davantage de vins de qualité. La 
réussite de la mesure se démontre bien par la 
diminution des rendements. Si on considère la 
moyenne du rendement à l’hectare sur dix ans 
avant l’introduction de l’AOP, on observe un 
rendement à l’hectare de 103 hl/ha. Depuis 
l’introduction de l’AOP, le rendement a chuté 
en moyenne de 21 % et s’élève à 81 hl/ha.
ad 4) Selon les statistiques de l’Organisation in-
ternationale de la vigne et du vin (OIV), la 
France était en 2000 championne du monde 
de la consommation de vin. Mais en moins de 
20 ans, celle-ci a chuté de plus de 20 %. En 
France, cette baisse est expliquée par la ten-
dance nette des consommateurs qui privilé-
gient la qualité à la quantité et ne consomment 
plus tous les jours, mais de manière occasion-
nelle et qu’ils privilégient, majoritairement, des 
vins issus d’appellations.
Au Luxembourg, on observe également une 
tendance de baisse de consommation en 
volu me de vin, similaire à celle observée en 
France (21 % les 20 dernières années au 
Luxembourg). Les explications devraient être les 
mêmes et une partie de cette diminution certes 
est due au même phénomène de consomma-
tion « moins mais mieux ». Depuis 2014, la 
consommation de vins luxembourgeois semble 
se stabiliser et se situe autour de 63.000 hl.
Étant donné que les consommateurs conti-
nuent à réduire leur consommation de bois-
sons alcoolisées et qu’ils y consacrent en re-
vanche un budget plus important, privilégiant 
la qualité à la quantité, le choix d’introduire 
une AOP au Luxembourg, misant davantage 
sur la qualité, était inévitable pour assurer le fu-
tur du secteur viticole.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
ad 5) Le principal caractère de l’AOP - Moselle 
Luxembourgeoise est la diminution des rende-
ments pour augmenter la qualité. On produit 
alors moins de vin et par conséquent le volume 
de vin exporté diminue également. Si on ana-
lyse le rapport de l’export entre vins avec AOP 
et vins sans AOP, on constate que ce rapport a 
évolué davantage depuis les trois dernières an-
nées vers les vins avec AOP. Mais puisque les 
fluctuations du marché du vin sont fortes et 
puisqu’une période de trois ans est manifeste-
ment trop courte, on ne peut pas parler d’une 
tendance. Au lieu de considérer les volumes ex-
portés, il serait plus intéressant de chiffrer la va-
leur des volumes exportés. Malheureusement 
nous ne disposons pas de ces données.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
En plus, il ne faut pas oublier qu’à l’étranger  
la réputation de l’AOP - Moselle Luxembour-
geoise est relativement modeste. Il faudrait 
d’abord renforcer, avec des mesures de promo-
tion appropriées, la notoriété de l’AOP - Mo-
selle Luxembourgeoise à l’étranger pour qu’elle 
ait un effet positif durable sur l’exportation des 
vins luxembourgeois.

Question 1568 (04.12.2019) de Mme 
Carol e Hartmann et M. Gilles Baum (DP) 
concernant la cybersécurité dans le secteur 
de la santé :
La semaine luxembourgeoise de la cybersécu-
rité a eu lieu du 15 au 25 octobre 2019, avec le 
but de promouvoir et de renforcer la sécurité 
de l’information au Luxembourg.
En vue d’une importance croissante des don-
nées et d’une digitalisation progressive, ce sujet 
nous concerne tous. Avec l’introduction du 
Dossier de soins partagé (DSP), les hôpitaux et 
les cabinets médicaux seront également ame-
nés à protéger davantage les données person-
nelles de leurs patients.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 

Santé et à Monsieur le Ministre de la Digitalisa-
tion :
1) Messieurs les Ministres sont-ils d’avis que les 
hôpitaux et les cabinets médicaux luxembour-
geois sont protégés adéquatement contre des 
cyberattaques ? Dans l’affirmative, quelles me-
sures ont été prises ?
2) Est-ce que des mesures additionnelles sont 
envisagées dans le futur ? Dans l’affirmative, 
les quelles ?
3) Est-ce que les hôpitaux nationaux font  
des exercices d’urgence, simulant des attaques 
informatiques ? Dans l’affirmative, quelles 
conclu sions ont été tirées ?
En Allemagne, l’union fédérale de médecins de 
caisses conventionnés est chargée de certifier la 
qualité des fournisseurs de services informa-
tiques pour garantir la sécurité de la connexion 
informatique entre les cabinets médicaux et les 
hôpitaux.
4) Est-ce que la sécurité des systèmes de ges-
tion de cabinets médicaux au Luxembourg est 
garantie par des fournisseurs de services infor-
matiques certifiés ? Dans l’affirmative, qui est 
responsable pour la certification de ces fournis-
seurs au Luxembourg ?
Réponse (09.01.2020) de M. Étienne 
Schneider, Ministre de la Santé :
Je tiens au préalable à souligner que la sécurité 
des réseaux et systèmes d’information ainsi que 
celle des données relatives à la santé joue un 
rôle crucial pour l’intégration des technologies 
d’information et de communication dans le 
 domaine de la santé, alors qu’elle constitue 
d’une part un levier essentiel pour susciter la 
confiance des patients et professionnels de la 
santé dans le numérique et qu’elle permet, 
d’autre part, d’éviter des incidents susceptibles 
de nuire à la dispensation de soins de santé et 
d’entraîner des pertes financières consé-
quentes.
ad 1) Il résulte des dispositions applicables en 
matière de sécurité de l’information et de cy-
bersécurité qu’il appartient à tous les respon-
sables des hôpitaux et cabinets médicaux ainsi 
qu’à leurs sous-traitants de traiter les données à 
caractère personnel de manière à garantir une 
sécurité et une confidentialité appropriées, y 
compris à prévenir l’accès non autorisé à ces 
données et à l’équipement informatique utilisé 
pour leur traitement.
De ce fait, les établissements hospitaliers aigus 
ont développé une approche « Système de ma-
nagement de la sécurité de l’information » 
(SMSI) comportant notamment des analyses 
de risques et des mesures pour les atténuer, 
des audits de sécurité du système d’informa-
tion ainsi que des tests d’intrusion. Ils s’inves-
tissent également à compléter celle-ci, sous 
l’impulsion de l’Agence eSanté, par une ap-
proche de certification ISO 27001 des systèmes 
d’information hospitaliers. Grâce à des audits 
externes aux établissements, ces dernières 
viennent appuyer les différents SMSI. Cette 
appro che inclut pour les établissements hospi-
taliers des mises à jour régulières des systèmes 
d’information à l’aide de « patchs de sécurité » 
qui, de plus en plus performants contre les me-
naces et vulnérabilités connues, permettent la 
mise à jour des réseaux, pare-feu, antivirus et 
appli cations améliorant ainsi significativement 
le niveau de sécurité des systèmes.
Un CIRT (Cyber Incident Response Team) santé 
a été créé et animé par l’Agence eSanté et ses 
partenaires. Des tests et formations sont égale-
ment organisés afin de vérifier les bonnes pra-
tiques des politiques et procédures de sécurité 
face à d’éventuelles menaces.
Par ailleurs, une charte informatique commune 
prévoit les mesures de sécurité suivantes à 
mettre en œuvre par les établissements de 
santé :
- la tenue d’un inventaire des moyens informa-
tiques connectés au réseau qui sont sous leur 
responsabilité ;
- l’installation de logiciels qui proviennent de 
sources réputées et qui respectent les licences 
d’utilisation de l’éditeur ;
- la mise en place de protections contre les lo-
giciels malveillants notamment par l’applica-
tion régulière des correctifs de sécurité et l’ins-
tallation d’antivirus ;
- la sensibilisation des utilisateurs à la sécurité 
de l’information par la mise en place d’informa-
tions et de formations adaptées pour la bonne 
utilisation des moyens informatiques mis à dis-
position ;
- la sauvegarde des données et de la protection 
physique des moyens informatiques ;
- l’utilisation du réseau et de ses services dans 
le respect de la législation applicable à l’établis-
sement de santé et à la protection des données 
à caractère personnel.

Il importe finalement de souligner que, pour 
établir une connexion à l’application Dossier de 
soins partagé, le programme informatique uti-
lisé par les hôpitaux et les cabinets médicaux 
luxembourgeois doit être conforme aux critères 
de connexion inclus dans les référentiels d’in-
ter opérabilité définis pour la plateforme natio-
nale d’échange et de partage des données de 
santé de l’Agence eSanté et obtenir l’attes-
tation de conformité y relative.
ad 2) En vue d’améliorer les bonnes pratiques 
en matière de sécurité informatique, il est 
pré vu non seulement d’augmenter la surveil-
lance des systèmes d’information avec des au-
dits réguliers mais également de moderniser les 
outils qui intègrent d’office la sécurité, ainsi 
que de développer les échanges entre acteurs 
de la santé autour du CIRT et avec les instances 
nationales et autres acteurs hébergés au 
Luxembourg.
Un autre axe à développer constitue celui de la 
formation des responsables d’hôpitaux et colla-
borateurs en vue de les assister à prévenir et à 
identifier les cybermenaces et, pour certains, à 
les gérer.
ad 3) Les hôpitaux réalisent régulièrement des 
audits de sécurité (internes ou externes) en 
particulier avec des « Pen Tests ». Les menaces 
sur les données sont des risques qui évoluent 
perpétuellement avec des outils de plus en plus 
performants. Ces risques doivent donc être 
traités avec des approches similaires et donc 
des outils de plus en plus performants et ap-
propriés comme tels par tous les utilisateurs 
jusqu’aux directions générales. Il importe 
qu’un travail collaboratif entre tous les acteurs 
hospitaliers et les fournisseurs et hébergeurs 
des systèmes soit maintenu et soutenu par les 
directions générales de toutes les structures.
Certains établissements hospitaliers participe-
ront au cyberexercice organisé en 2020 par 
l’ENISA (European Network and Information 
Security Agency).
ad 4) Actuellement, le Ministère de la Santé n’a 
pas connaissance de logiciels de cabinets libé-
raux qui sont en certification ISO 27001 avec 
un SMSI formalisé. Toutefois, certains cabinets 
mettent en œuvre un certain nombre de 
bonnes pratiques en matière de sécurité.

Question 1569 (04.12.2019) de MM. 
Claude Wiseler et Laurent Mosar (CSV) 
concernant la crise humanitaire au 
 Yémen :
En effet, depuis 2015, la guerre au Yémen s’est 
transformée progressivement en crise humani-
taire. Selon l’ONU et diverses organisations hu-
manitaires, le Yémen demeure - « malgré les 
efforts humanitaires pour répondre aux dépla-
cements de populations, à la famine et aux 
maladies » (CARE France) - la pire crise huma-
nitaire au monde avec des dizaines de milliers 
de morts, la plupart des civils. Selon un mes-
sage de 24 ONG à destination des États réunis 
à l’Assemblée générale des Nations Unies, « la 
situation continuera de se détériorer tant 
qu’aucune action urgente ne sera entreprise 
pour faire cesser la violence et prendre en 
charge l’ensemble des besoins humanitaires. »
Nous aimerions dès lors poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Affaires 
étran gères et européennes :
1) Monsieur le Ministre peut-il nous informer 
comment le Gouvernement entend réagir au 
précité appel d’urgence des 24 ONG à destina-
tion des États réunis à l’Assemblée générale des 
Nations Unies ?
2) Monsieur le Ministre peut-il également nous 
renseigner sur les différentes démarches et ini-
tiatives politico-diplomatiques bilatérales, euro-
péennes et internationales du Gouvernement 
face à la précitée crise humanitaire depuis 
2015 ?
3) Monsieur le Ministre peut-il partager avec 
nous ses réflexions stratégiques pour éviter de 
telles crises humanitaires à l’avenir ?
Réponse commune (23.12.2019) de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes, et de Mme Paulette 
Lenert , Ministre de la Coopération et de l’Action 
humanitaire :
ad 1) Depuis le début du conflit au Yémen, le 
Luxembourg soutient activement les efforts 
visant  à ce que les enceintes internationales de-
meurent saisies de la situation au Yémen pour 
aboutir à un règlement du conflit. Il n’y a pas 
de solution militaire au conflit au Yémen. Afin 
d’éviter le pire, tout doit être fait pour mettre 
en place un cessez-le-feu, et permettre un plein 
accès humanitaire.
Compte tenu de la gravité de la situation et de 
l’ampleur des besoins humanitaires, le Luxem-

bourg met à disposition depuis quelques 
années  une aide humanitaire conséquente à 
hauteur d’au moins 1.750.000 euros par an. 
Cette aide est mise en œuvre en collaboration 
avec les partenaires humanitaires du Luxem-
bourg, à savoir le Programme alimentaire mon-
dial, le Comité international de la Croix-Rouge 
et du Croissant-Rouge et des ONG comme 
Handicap International Luxembourg et CARE 
Luxembourg. Le Luxembourg soutient égale-
ment les travailleurs humanitaires via le Fonds 
humanitaire commun au Yémen, géré par le 
Bureau de la coordination des affaires humani-
taires des Nations Unies et sa contribution an-
nuelle au Fonds central d’intervention pour les 
urgences humanitaires, qui permet à l’ONU de 
faire en sorte que l’aide humanitaire parvienne 
le plus rapidement possible aux personnes tou-
chées par des crises dans le monde.
ad 2) Le Luxembourg soutient l’Envoyé spécial 
de l’ONU pour le Yémen, Martin Griffiths, dans 
ses efforts de trouver une solution politique 
pour mettre fin au conflit. Le Luxembourg a 
éga lement participé aux conférences interna-
tionales des bailleurs qui se sont tenues à 
Genève  en 2018 et 2019. Le 26 février 2019, 
lors de la Conférence des donateurs pour le Yé-
men à Genève, le Luxembourg a confirmé sa 
contribution d’au moins 1,75 millions d’euros 
pour venir en aide à la population civile au 
Yémen  durant l’année 2019. Cette aide passe 
par le Programme alimentaire mondial, le Co-
mité international de la Croix-Rouge, le Fonds 
central d’intervention d’urgence de l’ONU et 
des ONG humanitaires.
En septembre 2017, le Luxembourg, ensemble 
avec les Pays-Bas, la Belgique, l’Irlande et le 
Canada , a œuvré à Genève pour la création du 
« Groupe des experts éminents » par le Conseil 
des droits de l’homme. Il s’agit du seul méca-
nisme de surveillance international appelé à 
enquêter sur les violations présumées com-
mises par toutes les parties au conflit au 
Yémen . Les efforts du Luxembourg, en étroite 
coopération avec ses partenaires, ont permis 
de prolonger le mandat du Groupe des experts 
éminents à deux reprises, lors de la 39e session 
du Conseil des droits de l’homme en sep-
tembre 2018 et de la 42e session en septembre 
2019.
ad 3) Lors du Sommet humanitaire mondial en 
mai 2016, le Luxembourg, tout comme les 
autres États participants, a endossé l’Agenda 
pour l’humanité qui prévoit cinq axes d’action 
interconnectés (prévenir et faire cesser les 
conflits ; respecter les règles de la guerre ; ne 
laisser personne de côté ; travailler autrement 
pour mettre fin aux besoins ; investir dans l’hu-
manité). Le Luxembourg, à travers son enga-
gement multilatéral conséquent de longue 
date sur le plan diplomatique et humanitaire, 
continuera à œuvrer en faveur de la mise en 
œuvre de cette vision énoncée par le Secrétaire 
général de l’ONU dans l’Agenda pour l’huma-
nité.
Dans ce contexte il convient également de sig-
naler que le Luxembourg a toujours plaidé acti-
vement pour empêcher toute course aux arme-
ments dans et vers les régions instables ou su-
bissant des tensions importantes. Le Luxem-
bourg appuie les initiatives qui ont pour objec-
tif le désarmement et la non-prolifération des 
armements conventionnels et de destruction 
massive tout comme des vecteurs de cette der-
nière catégorie, des domaines d’action priori-
taires pour le Luxembourg en termes de pré-
vention de conflit. En effet, le Luxembourg 
œuvre en faveur d’une recherche constante de 
la sécurité internationale au plus bas niveau 
possible d’armement et est partie à tous les 
traités et conventions régionaux et internatio-
naux dans ce domaine.

Question 1570 (04.12.2019) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le harcèle-
ment à l’école :
Mobbing a Gewalt an der Schoul ass keen neie 
Sujet. Allerdéngs huet de Wandel vun der Zäit 
zu engem ganz aneren Ausmooss gefouert, net 
zulescht duerch d’Digitaliséierung, déi an 
eisem  Alldag praktesch an all Liewensberäich 
present ass.
Eng Belästegung ka sech, ganz besonnesch am 
haitegen digitalen Zäitalter, séier zu enger ëf-
fent lecher Demütegung iwwert den Internet 
steigeren. Mobbing bannent dem Schoulraum 
ass schlëmm genuch a ka scho vill Schued am 
Betraffene verursaachen. Doduerch, datt déi 
awer zousätzlech an d’Welt erausgedroe gëtt, 



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT 2019-2020

Q210

zougänglech fir eng Onmass vu Leit, an am In-
ternet och iwwert d’Zäit bestoe bleift, verdéiwe 
sech déi ënnerlech Wonne vum Affer. D’Affer 
schummt sech dann nach méi, wat schliisslech 
tragesch endege kann, wann de Betraffene 
keen Auswee méi gesäit - am schlëmmste Fall 
mat Suizid.
Ëmmer méi dacks gi Schüler - vu kleng bis ju-
gendlech - bei de Psycholog, fir mat enger 
Therapie gehollef ze kréien an de Wee an 
d’Normalitéit an an den Alldag zréckzefannen. 
Dat geet natierlech net duer. Hei ass et dann 
och un der Schoul ze reagéieren, well wann 
den Täter keng Konsequenzen droe muss an 
anerer ongestrooft weider drangsaléiere kann, 
kann och déi beschten Therapie dem Affer net 
zum ënnerleche Fridde verhëllefen.
Et goufen natierlech schonn esou munch Pre-
ventiounscampagnen organiséiert. D’Zuel vun 
de Betraffene wëllt awer net méi kleng ginn.
An dësem Kontext wéilt ech dem Här Educa-
tiounsminister gär follgend Froe stellen:
1. Bitt de Ministère reegelméisseg Forma-
tiounen un, fir d’Léierpersonal ze sensibiliséie-
ren? Wa jo, wéi sinn déi Formatiounen opge-
baut a wat sinn d’Haaptziler dovunner? Sinn 
dës Formatioune fakultativ oder obligatoresch?
2. Wéi eng Direktive gëlle fir d’Schoule respek-
tiv fir d’Léierpersonal, wann e Fall vu Mobbing 
detektéiert gëtt?
3. Et gëtt eng Rei vun Institutiounen an Organis-
men am Land, déi sech speziell mam Ju gend-
schutz beschäftegen. Mee gëtt et och eng spezi-
fesch Ulafstell, wou d’Eltere kënnen Hëllef a Rot 
sichen, fir sech richteg ze verhalen, wa si mier-
ken, datt hiert Kand Affer vu Mobbing ass? Wa 
jo, wat fir eng ass dat a kréien d’Eltere vun alle 
Schoulkanner dës Ulafstell preventiv, zum Bei-
spill am Ufank vum Schouljoer, kommunizéiert?
4. Wat sinn, an den Ae vun der Regierung, déi 
heefegst Ursaache fir de Mobbing an der 
Schoul? Gëtt et Statistiken iwwer en typeschen 
Affer- an/oder Täterprofill? Wéi eng Mooss-
name gi speziell am Beräich vum Cybermob-
bing geholl? Ginn d’Schüler sensibiliséiert, be-
sonnesch elo, wou d’Regierung verstäerkt in-
formatesch an digital Mëttelen an de Schoulen 
aféiert? Gëtt de respektvollen Ëmgang mat 
deenen aneren och an de Coursen, wéi zum 
Beispill am Fach Vie et société, thematiséiert?
Réponse (13.01.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :
ad 1. Zanter ville Jore bidden den Institut de 
formation de l’éducation nationale (IFEN) an 
de Centre psycho-social et d’accompagnement 
scolaires (CePAS) eng grouss Zuel vu Forma-
tiounen zum Theemeberäich „Mobbing“ un. 
Dës Formatioune riichte sech souwuel un d’En-
seignantë wéi och un d’sozioeducatiivt Perso-
nal vum Enseignement fondamental a vum En-
seignement secondaire.
D’Formatioune kënnen an dës Kategorien age-
deelt ginn:
a) Preventioun vu Mobbing: Hei stinn dat so-
ziaalt an emotionaalt Klima an der Klass oder 
der Schoul, d’Opbaue vu Sozialkompetenz an 
d’Erléiere vu Kommunikatiouns- a Konfliktfäeg-
keet am Mëttelpunkt. Et sinn dëst Joer zéng 
Formatiounen, dovu sechs schoulintern, zu dë-
sem Theemefeld an der Offer vum IFEN, déi ee 
bis dräi Deeg daueren.
b) Interventioun bei Mobbing an der Schoul: 
D’Persounen, déi deelhuelen, kréien Hanner-
grondwëssen iwwer Mobbing, léieren, Mob-
bing an der Schoul ze erkennen, a si léiere 
Methoden a Strategien, fir mat Mobbing a 
Gewalt ëmzegoen. Zil ass och, datt d’Partici-
panten eng kloer an determinéiert Haltung zu 
Mobbing an déi néideg Sensibilitéit fir Affer an 
Täter entwéckelen. Methoden, déi an der 
Schoul kënnen agesat ginn, gi virgestallt an 
ageüübt: No Blame Approach, Farsta, Konfron-
tatiouns- an Deeskalatiounstechnike fir de 
Schoulalldag. Am lafende Schouljoer si 26 For-
matiounen, dovun d’Hallschecht schoulintern, 
programméiert. Zwou Formatioune vu jee dräi 
a 14 Deeg iwwer Mobbinginterventioun an 
Deeskalatioun adresséiere sech spezifesch un 
d’sozioeducativ Ekippen aus de Schoulen.
c) Cybermobbing a Cyberbullying: Hei sinn 
d’Ziler, fir am preventive Beräich Methode 
kennenzeléieren, fir déi Jonk fir dës Theemen ze 
sensibiliséieren, awer och fir Cyberbullying- 
Situatiounen ze identifizéieren. Fir d’Interven-
tioun gi verschidden Handlungsméiglechkee-
ten entwéckelt an Hëllefsystemer virgestallt. 
Véier Formatioune ginn zu dëser spezifescher 
Aart vu Mobbing proposéiert.

Ausserdeem organiséiert de CePAS reegelméis-
seg Informatiounsowender an ëffentlech Konfe-
renze fir d’Elteren an d’Schoulpersonal. Am 
CePAS  steet och pedagogescht Material zur 
Verfügung zu den Theeme Mobbing, Suizid, 
Exklusioun, Gewalt, Respektmangel a Konflikt 
mat Elteren, dat vum Schoulpersonal ausge-
léint ka ginn.
D’Léierpersonal kritt d’Formatiounen am Kader 
vun de Fortbildungsstonnen, déi zu der Tâche 
gehéieren, kontabiliséiert; Formatiounen zum 
Theemeberäich Mobbing sinn awer net obliga-
toresch.
ad 2. Fir d’éischt emol ass et wichteg, Konflikt-
situatiounen am Alldag vu systemateschem 
Mob bing ze ënnerscheeden; dëst ass d’Viraus-
setzung vun all Strategie a muss gekläert ginn, 
ier eng spezifesch Interventioun ka lancéiert 
ginn. D’Direktive gi vun den eenzelne Schoulen 
aus geschafft, an all Schoul huet hir eegen Di-
rek tiven an Interventiounsstrategien, virun, wä-
rend an no der Mobbingsituatioun. Dës Strate-
gië gi vu Preventioun an Erkenne vu Mob-
bingfäll bis hin zur Interventioun, wann et reell 
zu engem Mobbingfall komm ass. Wichteg ze 
soen ass, datt hei all d’Akteure vun der Schoul-
communautéit an och d’Elteren an der Verant-
wortung sinn, fir eng opmierksam Haltung an 
och déi néideg Reflexer fir d’Agéieren an d’In-
tervenéieren ze entwéckelen.
Verschidde Lycéeën hunn Anti-Mobbing-Unitéi-
ten opgebaut, déi Pre- a Postventiounsaarbecht 
maachen. Déi verschidden Handlungsstrategië 
ginn och ëmmer erëm nei bekannt gemaach 
bei all Schoulrentrée, soudatt all d’Schoulakteu-
ren informéiert sinn, wat am Fall vu Mobbing 
ze maachen ass.
Am Kontext vun der Interventioun ass d’Initia-
tiv „Stop Mobbing“ ervirzehiewen. Souwuel 
am Enseignement fondamental wéi och am En-
seignement secondaire ginn d’Akteure vu 
„Stop Mobbing“ aktiv, wa se vun der Schoul 
geruff ginn, fir als neutral an extern Intervenan-
ten an der Schoul anzegräifen. Si bestinn aus 
engem Team vu Mediateuren, déi beim Centre 
pour le développement socio-émotionnel uge-
sidelt sinn, fir punktuell um Terrain ze interve-
néiere mam Zil, op de Problem opmierksam ze 
maachen, Léisungen ze fannen an e positiivt 
Klima nees hierzestellen. Dës Initiativ ënner-
stëtzt Schüler, Klassen, Enseignanten, Eltere sou-
wéi multiprofessionell Ekippen an der Schoul.
Verschidde Programmer fir d’Sensibiliséierung a 
fir d’Promotioun vun Interventiounsstrategië 
ginn och vum CePAS promouvéiert. En interak-
tiven Theaterprojet, fir d’Theema iwwert de 
kënschtleresche Wee an am Austausch mat de 
Schüler unzegoen, gëtt den Ament geplangt 
an 2020 op d’Bün bruecht; uschléissend ass de 
Lancement vu konkreeten Aktiounen a Mooss-
namen an de Schoulen. Ausserdeem bitt de 
CePAS an Zesummenaarbecht mat de Lycéeën 
de Projet „Stay Cool“ un, wou Täter vu Gewalt 
a Mobbing kënne vun engem Antigewalttrai-
ning benefissiéieren.
De Code vun der Éducation nationale gesäit 
disziplinaresch Prozedure géint d’Täter am En-
seignement secondaire vir. De Mobbing oder 
de Cybermobbing sinn zu Lëtzebuerg keng 
expli zitt Strofdoten, awer d’Ausdrocksforme 
wéi zum Beispill déi kierperlech oder physesch 
Gewalt oder d’Ustëftung zu Gewalt an Haass si 
strofbar.
ad 3. De Kanner-Jugendtelefon (KJT), konven-
tionéiert duerch de Ministère fir Educatioun, 
Kanner a Jugend, huet eng Rei Berodungs- an 
Informatiounsoffere fir Kanner, Jugendlecher an 
Erwuessener. Si kënnen iwwer een anonymmen 
Onlineformulaire oder awer iwwer verschidde 
Gratishotlinen Äntwerten op hir Froe kréien:
- Elterentelefon (26 64 05 55): riicht sech un 
Erwuessener (Elteren, Grousselteren oder ane-
rer), déi mat der Erzéiung oder dem Encadre-
ment vu Kanner a Jugendleche betraut sinn.
- Bee Secure Helpline (8002 1234): dës Hotline 
riicht sech u Jonk an Al a bitt eng perséinlech 
Berodung an Orientéierung zu Froe ronderëm 
de Gebrauch vun neie Medien. Dozou zielt och 
d’Theema Cybermobbing.
- Kanner-Jugendtelefon (116 111): ënnert dë-
ser a ganz Europa eenheetlecher Nummer (déi 
och aus dem Ausland erreechbar ass) kënne 
Kanner a Jonker hir Suergen a Problemer mat 
enger geschoulter Persoun beschwätzen a Léi-
sunge fannen.
Am Fondamental ginn d’Elteren an der obliga-
torescher Eltereversammlung virun der Aller hel-
le gevakanz vum Titulaire de classe iwwert déi 
eenzel lokal a regional Offeren informéiert; dee 
Moment gi si och iwwert déi eenzel Uspriech-
partner a Kenntnis gesat. Jee no Besoin kënnen 
och Membere vum sozioeducative Personal un 
dëse Reuniounen deelhuelen. Wärend dem 
Schoul joer kënne sech d’Elteren an éischter 
Linn un den Titulaire de classe riichten, deen 
hinne kontextgebonnen a geziilt weider In for-
ma tiounen zu de Ressourcen, déi um Terrain 

intervenéieren, ka ginn. Am Secondaire gëtt 
änlech verfuer: bei der Rentrée kréien d’Elteren 
an d’Schüler eng Lëscht vu Kontaktpersounen 
an de Schoulen a baussent de Schoulen. D’Per-
sonal vun de SePASen an den SSE (Services so-
cio-éducatifs) an de Lycéeën ass duerch seng 
Formatioun an duerch seng Presenz um Terrain 
e wichtegen Akteur a Mediateur, fir e positiivt 
Klima vu Relatiounen tëscht de Schüler hierze-
stellen.
ad 4. D’Ursaache sinn an den heefegste Fäll 
fami liär, sozial oder perséinlech Konflikter, déi 
net gekläert sinn, souwéi physesch, psychesch 
Konflikter oder Ënnerscheeder am Verhalen 
tëschent de Schüler, déi Mobbing kënnen aus-
léisen. Dacks gëtt et net nëmmen eng Ursaach, 
mee eng Kombinatioun vu méi Ursaachen. De 
Cybermobbing setzt oft och e physesche Mob-
bing viraus.
Déi international Etüd HBSC („Health Beha-
viour in School Aged Children“) weist an de 
Statistike vun 2014, datt zu Lëtzebuerg 73 % 
vun de Schüler hiren eegenen Aussoen no net 
vu Mobbing betraff sinn. 16 % vun de Schüler 
hunn uginn, datt se ee- bis zweemol pro 
Mount gemobbt goufen, an 11 % hunn uginn, 
datt se mindestens zweemol pro Mount ge-
mobbt goufen. Am Laf vum Joer 2020 wäerten 
déi aktuell Resultater vun der Erhiewung vun 
den Donnéeë vun 2018 presentéiert ginn.
All Schüler ka potenziell Affer oder Täter sinn. 
D’Affer sinn och spéider potenziell aktiv Täter 
oder passiv Spectateure vu Mobbing un anere 
Schüler. D’Täter kënnen am Grupp agéieren, 
deen oft vun engem oder e puer implizitte Lea-
dere geféiert gëtt. Wann e schlecht Klasseklima 
besteet, kënnen hei déi méi schwaach Schüler 
déi sinn, déi statistesch gesi méi oft als Affer a 
Fro kommen.
Wéi schonn uewe beschriwwen, sinn intern 
schoulesch Moossname souwéi och extern 
Moossnamen am Fall vu Mobbing virgesinn an 
ubruecht.
Beim Projet „Peer-Mediation im Schulalltag“, 
deen dëst Joer seng 20 Joer feiert, geet et 
drëm, Schüler a Schülerinnen ze befäegen, 
Konflikter ënnerteneen op eng konstruktiv a 
respektvoll Aart a Weis ze léisen, an dat ouni 
d’Interventioun vun Erwuessenen. Nieft der 
Method vun der Mediatioun léieren déi Jonk 
awer och ganz generell sozial Kompetenze wéi 
Toleranz, Konflikt-, Kompromëss- a Koopera-
tiounsfäegkeet. Sou kann dat schoulinternt So-
zialklima verbessert a Phenomeener wéi Mob-
bing entgéintgewierkt ginn.
D’Regierungsinitiativ Bee Secure mécht Sensibi-
liséierungsaarbecht zum Theema Internet-
sécherheet. Do kënnt d’Theema Cybermob-
bing och zur Sprooch. D’Sensibiliséierungs-
aktioune riichte sech an éischter Linn u Kanner 
a Jugendlecher. Et gi mëttlerweil pro Joer méi 
wéi 1.000 Formatiounsseance respektiv Forma-
tiounen an de Schoulen, awer och am ausser-
schoulesche Kontext ugebueden.
Do dernieft goufen eng Rei Publikatioune res-
pektiv Outilen ausgeschafft, fir iwwert d’Proble-
matik ze informéieren a konkreet Hëllef unze-
bidden:
- Ratgeeber „Cybermobbing“: ausgeschafft a 
Col la boratioun mat der Police bitt dëse Ratgee-
ber konkreet Hëllef fir Affer an Zeie vu Cyber-
mobbing. (https://www.bee-secure.lu/sites/ 
default/files/publications/Bee_Secure_-_Cyber-
mobbing_Ratgeber_Web_0_UA.pdf)
- „Cyber-Mobbing Erste-Hilfe App“: dës App 
bitt konkreet Verhalenstipps, wann een Affer vu 
Cybermobbing ginn ass. (https://www.bee- 
secure.lu/de/tools/apps/cyber-mobbing-erste-
hilfe-app)
- „Pädagogischer Leitfaden für die Grund-
schu le“: dës Publikatioun riicht sech un Ensei-
gnanten aus der Grondschoul a soll Weeër wei-
sen, wéi de sécheren Ëmgang mat Informa-
tiouns- a Kommunikatiounstechnologië ka ver-
mëttelt ginn. D’Theema vum Cybermobbing 
gëtt och do opgegraff. (www.bee-secure.lu/
leitfaden)
- Bee Secure Website: um Site vu Bee Secure 
fënnt ee weider Informatiounen a Rotschléi 
ronderëm d’Theema.
Am Fondamental gesäit de lëtzebuergesche 
Plan d’études am Kader vun den transversale 
Kompetenzen d’Medienerzéiung vir. Am Kader 
vun der Kompetenz „sélectionner et utiliser 
 judicieusement les offres des médias“ ass vir-
gesinn, datt d’Schüler deen néidege Bagage 
mat op de Wee kréien, fir sech géint de Cyber-
mobbing ze schützen. Och den Developpe-
ment vun den transversale Kompetenzen, déi 
am Domän „attitudes relationnelles“ opge-
fouert sinn, wierken dem Mobbing entgéint. 
D’Zilsetzung ass, datt de Schüler léiert, res-
pektvoll mat sengem Géigeniwwer zesummen-
zeliewen.
D’Thematike vum Respekt géintiwwer de Mat-
mënschen, der appropriéierter Konfliktléisung 

an den Notze souwéi och d’Risike vun den neie 
Medie ginn natierlech och am Cours „Vie et so-
ciété“ behandelt, dat souwuel am Fondamental 
wéi am Secondaire.

Question 1571 (04.12.2019) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant les bandes de cir-
culation réservées au covoiturage :
Les couloirs réservés au « car-sharing » pour les 
véhicules transportant au minimum trois per-
sonnes et où la vitesse est limitée à 50 km/h 
sont censés désengorger partiellement la circu-
lation sur les autoroutes. La construction de ces 
voies spécifiques représente un investissement 
important. Ceci s’avère le cas pour la voie de 
covoiturage dans la Grande Région, plus préci-
sément sur l’autoroute E411 en Belgique en di-
rection du Luxembourg.
C’est à ce sujet que j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Mobilité et des Travaux publics :
1) Monsieur le Ministre peut-il nous informer si 
une collecte de données pour tirer un bilan 
provisoire dans le cas de figure de l’autoroute 
E411 est disponible ?
2) Monsieur le Ministre peut-il nous indiquer si 
des projets de couloirs de covoiturage sont en 
voie d’élaboration au Grand-Duché de Luxem-
bourg ? Si oui, dans quelle mesure et à quels 
endroits ?
3) Monsieur le Ministre peut-il nous informer si 
une stratégie sera mise en vigueur pour soute-
nir l’utilisation croissante de ces voies de covoi-
turage potentielles ?
Réponse (16.01.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics : 
ad 1) L’Administration des ponts et chaussées 
est en contact régulier avec les autorités belges, 
mais ne dispose pas, à l’heure actuelle, d’infor-
mations quant à un éventuel bilan provisoire 
tiré par les autorités belges suite à la mise en 
service de la voie de covoiturage.
ad 2) La continuation de la voie de covoiturage 
belge sur l’E411 est en cours d’étude. Celle-ci 
est prévue sur l’autoroute A6 et ce, jusqu’en 
amont de l’échangeur Mamer en direction de 
Luxembourg. Un projet comparable, qui pré-
voit la transformation de la bande d’arrêt d’ur-
gence en bande pour le covoiturage et les 
 autobus sur l’autoroute A4 entre Foetz et 
 Leudelange, est également en étude.
ad 3) Sur la globalité des projets autoroutiers, 
les concepts d’affectation de voies pour le co-
voiturage et les transports en commun sont 
étudiés, ceci afin d’optimiser l’utilisation de 
l’espace routier disponible pour la mobilité col-
lective.

Question 1572 (05.12.2019) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant POST Luxem-
bourg :
À en croire les comptes annuels pour l’année 
2018 déposés au Registre de commerce et des 
sociétés par Join Experience SA fin octobre 
2019, POST Luxembourg et POST Capital SA 
auraient renoncé à des créances envers la pré-
dite société à hauteur d’environ 80.000.000 
euros. Il ressort de ce même document que 
Join Experience aurait pour sa part (i) renoncé 
à des créances envers Join Infrastructure, une 
autre filiale du groupe POST, à hauteur de 
presque 16.000.000 euros et (ii) amorti des 
avances de quelque 25.000.000 d’euros envers 
sa filiale belge.
Il s’y ajoute que Join Infrastructure, dont les lo-
giciels ont été vendus à POST Luxembourg 
avec effet au 1er avril 2019, doit encore quel-
que 5.500.000 euros à des établissements de 
crédit.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Économie :
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces in-
formations ?
- Dans l’affirmative, comment apprécie-t-il 
cette situation ?
- Qu’est-ce que Monsieur le Ministre suggérait 
en affirmant en novembre 2018 :
« Ech mengen, déi [Betriber] sinn autonom do-
ranner, déi hunn hir Gremien, déi hunn hir 
Direktiounen, fir dat ze maachen, a mussen 
dann och d’Responsabilitéit huelen, wann eng 
Kéier eppes net esou klappt, wéi et soll klap-
pen. » ?
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Réponse (20.12.2019) de M. Étienne 
Schneider, Vice-Premier Ministre, Ministre de 
l’Économie :
Étant donné que les comptes annuels de Join 
font l’objet d’une révision externe, il ne m’ap-
partient pas de remettre en question le con-
tenu de ce rapport.
Le Directeur général de POST Luxembourg me 
signale par ailleurs que l’ensemble des trans-
actions auxquelles est fait référence dans la 
question parlementaire n° 1572 et qui font 
l’objet de la note 16 desdits comptes annuels 
ont eu lieu dans le cadre de la restructuration 
des entités Join, entamée suite à la reprise de 
100 % des parts de Join par POST Capital. Du 
fait que les entités du groupe Join font désor-
mais partie intégrante du groupe POST, ces 
transactions sont neutres d’un point de vue fi-
nancier et n’ont pas impacté négativement les 
résultats consolidés du groupe POST Luxem-
bourg en 2018.
Je constate en l’occurrence que tous les orga-
nes impliqués ont dûment assumé leurs res-
ponsabilités afin de mener à bien la restructura-
tion du groupe Join qui s’est imposée suite à la 
sortie des actionnaires-fondateurs.

Question 1574 (05.12.2019) de Mme 
Chantal  Gary (déi gréng) concernant l’index 
sur l’égalité des genres :
L’Institut européen pour l’égalité entre les 
hommes et les femmes (EIGE) vient de publier 
l’édition 2019 de son index sur l’égalité des 
genres. L’index mesure l’égalité des genres à 
l’échelle européenne et au sein des États mem-
bres de l’Union européenne. Il se concentre sur 
six domaines principaux, à savoir le travail, 
l’argent, les connaissances, le temps, la prise de 
décision et la santé, ainsi que sur deux thèmes 
additionnels qui sont la violence faite à l’en-
contre des femmes et les inégalités transver-
sales.
L’édition 2019 montre que le score global du 
Luxembourg est en hausse de 4,8 points de-
puis 2005 et se situe de 1,8 points au-dessus 
de la moyenne européenne. Malgré les progrès 
réalisés dans la dernière décennie, la nouvelle 
édition révèle aussi que des efforts supplémen-
taires sont nécessaires en vue de créer une éga-
lité effective des genres, notamment dans le 
domaine de la prise de décision aux niveaux 
politique, économique et social ainsi que sur le 
marché du travail.
Bien que le score du Luxembourg dans le do-
maine de la prise de décision ait progressé de 
25,6 points en 2013 à 44,8 points en 2019, il y 
a lieu de noter que ce score reste en dessous de 
la moyenne européenne.
Par ailleurs, la concentration inégale de 
femmes et d’hommes dans les différents sec-
teurs du marché du travail se fait remarquer. 
Ainsi, environ 26 % des femmes travaillent 
dans les domaines de l’éducation, de la santé 
et du travail social, contre 9 % des hommes. 
Moins de femmes (4 %) que d’hommes (28 %) 
exercent des professions dans les domaines des 
sciences, de la technologie, de l’ingénierie et 
des mathématiques (STEM).
Dans ce contexte, je voudrais avoir les rensei-
gnements suivants de la part de Madame la 
Ministre de l’Égalité entre les femmes et les 
hommes :
1) Madame la Ministre est-elle en mesure de 
fournir de plus amples explications sur les rai-
sons qui engendrent les vastes disparités entre 
les genres dans le domaine de la prise-de 
 décision aux niveaux politique, économique et 
social ?
2) Compte tenu des efforts déjà fournis par les 
différents gouvernements luxembourgeois, 
quelles sont les mesures supplémentaires que le 
Gouvernement actuel entend mettre en œuvre 
à court terme pour améliorer la représentation 
des femmes dans les instances décisionnelles 
mentionnées ci-dessus ?
3) Quels sont les projets et initiatives que le 
Gouvernement entend lancer à court terme 
pour accélérer la lutte contre les inégalités tou-
jours existantes sur le marché du travail et pro-
mouvoir davantage l’accès des femmes aux 
professions dites STEM ?
Réponse (07.01.2020) de Mme Taina 
Bofferding , Ministre de l’Égalité entre les 
femmes et les hommes :
Il a y a tout d’abord lieu de relever que l’indice 
sur l’égalité des genres, développé par l’Institut 
européen de l’égalité entre les hommes et les 
femmes (EIGE), est un instrument très perti-
nent pour le Luxembourg, en l’absence d’un 
mécanisme national propre pour suivre l’évolu-
tion de l’égalité entre femmes et hommes, no-
tamment par rapport aux performances en la 

matière des pays voisins et des autres États 
membres de l’Union européenne.
La mise à jour récente pour l’année 2017 affi-
che pour le Luxembourg une valeur globale de 
69,2 sur une échelle allant de 0 à 100, où 100 
équivaut à une égalité réelle totale entre 
hommes et femmes dans les domaines analy-
sés.
Avec ce résultat, le Luxembourg se maintient 
au-dessus de la moyenne communautaire et 
évolue dans une direction positive. Le principal 
défi pour l’avenir restera une accélération des 
progrès réalisés.
En ce qui concerne en particulier le domaine 
de la prise de décision, il faut rappeler que les 
données récemment publiées se rapportent à 
l’année 2017 et ne prennent pas en considéra-
tion les évolutions subséquentes, et notam-
ment l’introduction de quotas légaux en poli-
tique pour les élections nationales et commu-
nautaires et l’atteinte de la représentation de 
chaque sexe à raison de 40 % dans les conseils 
d’administration des établissements publics.
À côté des dispositions législatives et de l’ap-
proche égalitaire volontariste pour la nomina-
tion de représentants de l’État, le Gouverne-
ment prend respectivement soutient d’autres 
mesures pour atteindre une meilleure représen-
tation de femmes au niveau de la prise de déci-
sion politique et économique :
- Campagnes d’information et de sensibilisa-
tion pour un partage équitable entre femmes 
et hommes des responsabilités dans tous les 
domaines de la vie
- Soutien et promotion d’une banque de don-
nées regroupant quelque 700 profils de 
femmes prêtes à assumer un mandat dans un 
conseil d’administration (https://femaleboard-
pool.eu/)
- Réforme du programme des « Actions posi-
tives » du Ministère de l’Égalité entre les 
femmes et les hommes (MEGA) dans lequel 
l’égalité dans la prise de décision restera un vo-
let important
- Obligation légale des entreprises privées par-
ticipant au programme des « Actions posi-
tives » à se fixer des objectifs chiffrables en ma-
tière d’égalité dans la prise de décision
- Soutien de programmes de mentorat et de 
coaching à l’attention du sexe sous-représenté
- Collaboration avec les médias au sujet de la 
représentation des deux sexes (volets quantita-
tif et qualitatif)
- Promotion de politiques communales plus 
égalitaires y compris la sensibilisation de la po-
pulation à la sous-représentation des femmes 
dans les communes à système de vote majori-
taire
- Collaboration avec les partis politiques en vue 
d’une représentation plus équilibrée entre les 
deux sexes dans les communes à système de 
vote proportionnel
L’ensemble de ces mesures figureront d’ail-
leurs, parmi d’autres, au Plan d’égalité entre 
femmes et hommes qui est actuellement en 
phase de finalisation.
La plupart des inégalités entre femmes et 
hommes, notamment au niveau de la prise de 
décision, trouvent principalement leur origine 
dans les stéréotypes de genre qui suggèrent 
aux enfants, dès leur plus jeune âge, des rôles 
et comportements sociaux liés uniquement au 
fait d’être fille ou garçon, homme ou femme.
Certaines de ces normes sont transmises, sou-
vent de manière inconsciente, comme étant 
naturelles et peuvent être source de discrimina-
tions et d’inégalités entre les sexes. C’est pour-
quoi il est essentiel de lutter contre ces stéréo-
types de genre à tous les niveaux, en commen-
çant par les enfants et les jeunes adultes.
Augmenter le pourcentage de femmes dans les 
instances de prise de décision politique et éco-
nomique va de pair avec une sensibilisation des 
hommes à s’investir davantage dans les respon-
sabilités de la vie privée.
En collaboration avec les autres départements 
ministériels compétents, le MEGA est en train 
de finaliser une stratégie globale pour thémati-
ser l’égalité entre les sexes auprès des enfants 
et des jeunes. Il est évident que le choix des 
études et des professions est considéré comme 
priorité dans ce contexte.
À côté de cette approche générale, des projets 
concrets sont initiés et/ou soutenus par le 
MEGA et notamment des travaux de recherche 
avec l’Université du Luxembourg2, un projet de 
collaboration avec les partenaires allemands sur 
l’augmentation du pourcentage d’hommes 
dans les professions sociales et la participation 
aux divers efforts tendant à intéresser davan-

2 http://mega.public.lu/fr/societe/changez-de-perspective/
index.html  
https://orbilu.uni.lu/handle/10993/38642

tage de filles aux domaines des sciences, tech-
nologies, ingénierie et mathématiques.
Le dernier volet sera ainsi mis en évidence dans 
le cadre des manifestations publiques pour 
célé brer la Journée internationale de la Femme 
2020.

Question 1575 (05.12.2019) de M. Marc 
Baum (déi Lénk) concernant le Conseil natio-
nal pour étrangers :
Le Conseil national pour étrangers (CNE), insti-
tué par la loi du 16 décembre 2008, est un or-
gane consultatif du Gouvernement pour toutes 
les questions liées aux étrangers et à leur inté-
gration. Au vu du nombre très important de ré-
sidents de nationalité étrangère au Luxem-
bourg, il va sans dire que ce conseil revêt d’une 
importance toute particulière.
Or, il est de notoriété publique que le CNE 
connaît depuis ses débuts des difficultés à fonc-
tionner de manière efficace. Des problèmes qui 
d’ailleurs, comme il m’a été rapporté, ne sem-
blent pas avoir disparus après l’élection du 
nouveau Conseil en juillet 2017. Des interro-
gations quant à la composition du Conseil, un 
man que de participation, un manque de 
moyens de communication entre les membres, 
un règlement interne peu clair ou encore un 
manque d’encadrement professionnel, n’en 
sont apparemment que quelques exemples. En 
outre, il semblerait que des membres élus du 
CNE soient en possession de la nationalité 
luxembourgeoise, ce qui serait en contradic-
tion avec l’article 19 de la loi de 2008.
Tous ces problèmes n’ont manifestement pas 
échappé au Gouvernement, qui a prévu dans 
l’accord de coalition de 2018 que : « Le rôle, 
les modalités de fonctionnement ainsi que les 
modalités d’élection des membres du Conseil 
national pour étrangers (CNE) seront soumises 
à une consultation au sein du CNE et auprès 
des acteurs concernés. Le CNE sera réformé et 
valorisé par la suite. »
Partant, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de l’Intégration :
1) Est-ce que Madame la Ministre peut confir-
mer que le fonctionnement actuel du CNE est 
insatisfaisant par rapport aux missions définies 
dans la loi de 2008 ?
2) Est-ce que le CNE a produit un rapport an-
nuel 2018 sur l’intégration des étrangers, tel 
que prévu à l’article 18 de la loi de 2018 ? Si 
oui, pourquoi n’a-t-il pas été publié par le Gou-
vernement selon les dispositions de ce même 
article ? Dans la négative, quelles sont les rai-
sons de ce manquement de la part du CNE ?
3) Est-ce que Madame la Ministre peut confir-
mer que des membres élus du CNE sont en 
possession de la nationalité luxembourgeoise ? 
Dans l’affirmative, est-ce que Madame la Mi-
nistre partage l’avis que cela est en contradic-
tion avec la législation en place ?
4) Est-ce que Madame la Ministre peut me ren-
seigner sur les modalités appliquées quant à la 
compensation d’une éventuelle perte de salaire 
des membres du Conseil, telle que prévu par 
l’article 20 de la loi de 2008 ?
5) Est-ce que Madame la Ministre est d’avis 
qu’une réforme du CNE s’impose ?
6) Madame la Ministre peut-elle me renseigner 
sur l’état d’avancement des réflexions à ce sujet 
et sur les échéances projetées pour une éven-
tuelle réforme du CNE ?
7) Est-ce que Madame la Ministre partage l’avis 
qu’une réforme éventuelle du CNE implique 
une modification de la loi de 2008 ?
8) Est-ce que Madame la Ministre partage l’avis 
qu’il faudrait revoir à la hausse les ambitions 
politiques aussi bien par rapport au rôle du 
CNE que par rapport au soutien public à four-
nir à un organe consultatif qui est censé repré-
senter les intérêts et préoccupations d’environ 
48 % de la population résidente ?
Réponse (31.12.2019) de Mme Corinne 
Cahen , Ministre de la Famille et de l’Intégration :
Le Conseil national pour étrangers a été créé 
par la loi du 16 décembre 2008. Il s’agit d’un 
organe consultatif chargé d’étudier, soit de sa 
propre initiative, soit à la demande du Gouver-
nement les problèmes concernant les étrangers 
et leur intégration. Il a le droit de présenter au 
Gouvernement toute proposition qu’il juge 
utile à l’amélioration de la situation des étran-
gers et de leur famille.
En 2019, le CNE a remis quatre avis au Gouver-
nement : sur le Brexit, sur le télétravail des tra-
vailleurs frontaliers, sur la traduction des ques-
tions parlementaires rédigées en langue luxem-
bourgeoise et sur son propre fonctionnement. 
Le CNE vient de transmettre son rapport 2018, 
par courriel du 19 décembre 2019, au Minis-

tère de la Famille, de l’Intégration et à la 
Grande Région ; il sera mis en ligne sur le site 
Internet du ministère.
Les membres du CNE sont libérés de leur tra-
vail pour participer aux réunions du Conseil 
avec compensation d’une éventuelle perte de 
salaire à fixer par le Gouvernement en conseil. 
Aucune demande n’a été formulée de la part 
du CNE quant à une telle compensation de 
perte de salaire liée à la participation aux réu-
nions du CNE.
Une réforme du CNE est nécessaire et cette ré-
forme a été annoncée dans le programme gou-
vernemental, dans son chapitre 12 sur l’inté-
gration : « Le rôle, les modalités de fonctionne-
ment ainsi que les modalités d’élection des 
membres du Conseil national pour étrangers 
(CNE) seront soumises à une consultation au 
sein du CNE et auprès des acteurs concernés. 
Le CNE sera réformé et valorisé par la suite. » 
Cette consultation a été entamée en 2019 et 
continuera en 2020, ceci afin de pouvoir cons-
tituer la base pour une modification de la loi du 
16 décembre 2008. Dans ce contexte, une 
large consultation est également prévue au se-
cond semestre de 2020.
Selon le texte de loi actuel, le mandat indivi-
duel d’un représentant des étrangers prend fin, 
hormis les cas de décès ou de démission, dès 
qu’il acquiert la nationalité luxembourgeoise. 
Cette clause d’exclusion n’est pas en ligne avec 
la loi du 8 mars 2017 sur la nationalité luxem-
bourgeoise ; ce point fera donc l’objet de réfle-
xions et de discussions en amont de la réforme 
de la loi du 16 décembre 2008.

Question 1577 (06.12.2019) de M. André 
Bauler (DP) concernant le projet de la 
SNHBM  sur le site de l’ancienne cité mili-
taire de Diekirch :
Le Gouvernement dernier avait décidé de réali-
ser un grand projet de logement sur le site de 
l’ancienne cité militaire de Diekirch par le biais 
de la Société nationale des habitations à bon 
marché (SNHBM). En effet, la SNHBM y réali-
sera un projet de construction à coût modéré 
sur une surface de quelque deux hectares. Il 
s’agit d’un projet de construction de 185 ap-
partements. Le début des travaux d’infrastruc-
ture et de démolition aurait lieu en l’an 2021.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Travaux 
publics et à Monsieur le Ministre du Loge ment :
- Le bâtiment administratif actuel, construit 
seulement vers la fin du XXe siècle, sis coin rue 
Clairefontaine - Alex Heck, sera-t-il vraiment 
remplacé dans le cadre du PAP « Cité militaire » 
par un nouveau bâtiment ?
- Dans l’affirmative, quelles seraient les raisons 
qui justifieraient la démolition de ce bâtiment 
qui abrite, entre autres, l’Administration des 
contributions ?
- En cas de destruction de cet immeuble, le 
Gouvernement envisage-t-il de maintenir défi-
nitivement sur ce site des activités administra-
tives ?
- Dans l’affirmative, combien de personnes 
pourraient y travailler à l’avenir ? Combien de 
fonctionnaires et employés publics y travaillent 
à l’heure qu’il est ?
Réponse commune (15.01.2020) de M. 
François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, et de M. Henri Kox, Ministre 
du Logement : 
L’honorable Député André Bauler a posé une sé-
rie de questions en relation avec le développe-
ment du site de l’ancienne cité militaire 
auxquelles  les ministres interpellés ont déjà pu 
répondre dans le contexte de la question 
n° 0679 du 8 mai 2019 de l’honorable Député 
Aly Kaes.
Pour ce qui est de l’effectif actuel, environ 116 
personnes y travaillent à ce stade. La répartition 
se présente comme suit :
Administration des douanes et accises  
35 personnes sur 700 m2

Agence pour le développement de l’emploi 
42 personnes sur 568 m2

Administration des contributions directes 
25 personnes sur 395 m2

Administration du cadastre et de la topographie 
14 personnes sur 395 m2

Les archives respectives ainsi que les emplace-
ments pour voitures de service sont inclus dans 
ce calcul.
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Il est prévu que le bâtiment administratif qui 
sera construit sur place offrira suffisamment 
d’es pace pour accueillir le même effectif à 
l’avenir.

Question 1578 (06.12.2019) de MM. Gilles 
Baum et Gusty Graas (DP) concernant l’abo-
lition de l’argent liquide :
Comme le soulève un communiqué de presse 
de l’Union luxembourgeoise des consomma-
teurs de l’août dernier, certains citoyens re-
doutent une abolition de la monnaie liquide. 
En effet, un papier stratégique de la Commis-
sion européenne de 2017, dans lequel celle-ci 
préconiserait une telle abolition, est souvent 
cité dans ce contexte.
Parallèlement certains pays, comme l’Irlande 
ou la Finlande, ont décidé de ne plus mettre en 
circulation les pièces d’un et deux centimes 
d’euro, et ont adopté une règlementation obli-
geant les commerçants à arrondir leurs prix à 
cinq centimes d’euro.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances :
- Monsieur le Ministre est-il au courant de ré-
flexions au niveau de l’Union européenne allant 
dans la direction d’une abolition de l’argent en 
espèces ?
- Quelle est la position du Luxembourg à ce 
 sujet ?
- Monsieur le Ministre dispose-t-il d’informa-
tions quant au pourcentage de transactions 
commerciales se faisant moyennant de l’argent 
liquide ? Quel est le taux d’utilisation des diffé-
rents moyens de paiement sans espèces ? 
Quelle a été l’évolution au fil des dernières 
 années dans ce domaine ?
- Quelle est la part de marché des différents 
opérateurs de services de paiement présents au 
Luxembourg ?
- Combien d’États membres de l’Union euro-
péenne ont adopté un cadre réglementaire 
semblable à l’Irlande et la Finlande ?
- Le Luxembourg est-il également prêt à se 
 séparer des pièces d’un et deux centimes 
d’euro ?
Réponse (07.01.2020) de M. Pierre 
Gramegna , Ministre des Finances :
Des rumeurs sur de prétendus plans pour abo-
lir, ou pour le moins limiter, l’usage de l’argent 
liquide au niveau de l’Union européenne font 
régulièrement surface. Face à celles-ci, la Com-
mission européenne a clarifié, dans un commu-
niqué du 23 août 2019, « qu’elle n’a pas l’in-
tention de proposer le plafonnement des paie-
ments en espèces ». Elle a précisé en outre : 
« Les consommateurs luxembourgeois n’ont 
aucune raison de s’inquiéter. Suite à une de-
mande du Conseil de février 2016, la Commis-
sion a examiné l’utilité de limiter les paiements 
en espèces de très grande valeur afin de lutter 
contre le financement du terrorisme. Suite à 
une étude détaillée, la Commission a conclu en 
juin 2018 que des restrictions concernant les 
espèces ne remédieraient pas de manière signi-
ficative au problème du financement du terro-
risme. Elle n’a donc fait aucune proposition 
légis lative, et aucune autre initiative n’a été en-
visagée depuis. » Ceci avait d’ailleurs déjà été 
rappelé dans la réponse à la question parle-
mentaire n° 1095 du 22 août 2019. Dans cette 
même réponse, il a été précisé en outre que 
« [l]e Gouvernement estime que des initiatives 
visant à fixer des limites supplémentaires aux 
transactions en argent liquide ne sont pas op-
portunes à l’heure actuelle, que ce soit au ni-
veau national ou au niveau européen ». Cette 
position reste parfaitement valide.
En ce qui concerne le sujet d’une éventuelle 
abolition des pièces d’un cent et de deux 
cents, il a déjà fait l’objet des questions parle-
mentaires n° 1793 du 9 février 2016 et n° 0055 
du 26 novembre 2018. On ne peut que réitérer 
la position exprimée en réponse à celles-ci, à 
savoir que « le Ministère des Finances n’envi-
sage nullement l’abandon des pièces d’un cent 
et de deux cents au Luxembourg ».
Partant, le Luxembourg ne partage pas la posi-
tion de l’Irlande et de la Finlande, tout comme 
de la Belgique, de l’Estonie, de l’Italie ou des 
Pays-Bas, qui envisagent ou ont décidé de ne 
plus mettre en circulation les pièces d’un ou 
de deux cents. Comme indiqué en réponse à 
la question parlementaire n° 1793 précitée, 
« pour ceux qui préfèrent ne pas en faire 

usage, il existe une multitude de solutions de 
paiement électronique, qui permettent d’éviter 
le cas échéant tout recours au paiement en 
 espèces ».
Le Ministère des Finances ne dispose pas des 
statistiques demandées par les honorables 
 Députés. Pour autant, des statistiques sur l’utili-
sation des moyens de paiements scripturaux au 
Luxembourg peuvent être consultées sur le site 
Internet de la Banque centrale du Luxem-
bourg : http://www.bcl.lu/fr/systeme_paiement/ 
statistiques-paiements/Internet-Table-5-fr.pdf.
Par ailleurs, une étude de la Banque centrale 
européenne de novembre 2017 estimait que la 
part des paiements en numéraire dans le com-
merce s’établissait au Luxembourg à 64 % de 
l’ensemble des transactions. (Voir https://www.
ecb.europa.eu/pub/pdf/scpops/ecb.op201.en.
pdf.) L’on peut estimer que cette part diminue 
progressivement avec l’adoption accrue de so-
lutions de paiement électronique et mobile.

Question 1580 (06.12.2019) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant les loge-
ments inoccupés :
Face à la pénurie de logements, certaines 
grandes villes dans nos pays voisins ont fait de 
la lutte contre les logements inoccupés sans 
raison une priorité.
La ville de Bruxelles a créé dans ce contexte un 
service avec comme principale mission le dé-
pistage des logements vides selon des critères 
précis.
Un tel inventaire est essentiel pour inciter, le 
cas échéant, les propriétaires à mettre sur le 
marché les logements qui ne leur servent pas, 
sinon pour décourager la rétention de loge-
ments par des mesures adéquates.
- J’aimerais savoir de Monsieur le Ministre du 
Logement par quels voies et moyens et avec 
quels partenaires il entend établir le diagnostic 
de logements vides.
- L’Observatoire de l’habitat dispose-t-il d’une 
estimation sur l’étendue du phénomène ?
- Quelles sont les mesures qu’il envisage pour 
encourager la remise sur le marché des loge-
ments qui restent inoccupés sans bonne rai-
son ?
Réponse (13.01.2020) de M. Henri Kox,
Ministre  du Logement :
L’honorable Député s’enquiert des mesures 
que le Gouvernement est en train de préparer 
pour identifier et mobiliser les logements inoc-
cupés sans raison.
Comme le programme gouvernemental le pré-
voit, il est prévu que dans le cadre de la ré-
forme de l’impôt foncier, le système actuel de 
la taxe communale spécifique d’inoccupation 
de certains immeubles sera remplacé et simpli-
fié.
Actuellement, des études sont en cours pour 
déterminer les voies les plus efficaces et légale-
ment opérables pour identifier l’état d’inoccu-
pation d’un logement.
À cet égard, je peux confirmer à l’honorable 
Député que l’Observatoire de l’habitat ne dis-
pose pas de données sur l’étendue du phéno-
mène.
Dans ce contexte, je voudrais en outre attirer 
l’attention sur l’outil de la gestion locative 
sociale  à travers laquelle des organismes 
conventionnés par le Ministère du Logement 
peuvent mobiliser sur le marché locatif privé 
des logements inoccupés afin de les mettre à 
disposition, au prix d’un loyer abordable, à une 
population qui est à la recherche d’un loge-
ment sans pour autant pouvoir se loger aux 
loyers du marché. Actuellement, plus de 800 
logements ont pu être mobilisés de cette ma-
nière au courant des dix dernières années.
La gestion locative sociale s’avère ainsi être un 
des outils de prédilection pour mobiliser des 
loge ments inoccupés, à côté d’une taxe spéci-
fique d’inoccupation.

Question 1582 (06.12.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant le terrain 
prévu pour la construction du centre de 
données de Google :
Wéi d’Regierung op d’parlamentaresch Fro 
N° 1328 äntwert, existéiert e Memorandum of 
Understanding mat Google - respektiv mat der 
Duechtergesellschaft LB Technology SARL - be-
treffend d'Exploitatioun vun den Terrainen zu 
Biissen. An engem Artikel op rtl.lu vum 3. 
Dezember gëtt de Wirtschaftsminister des Wei-
deren zitéiert, dass d’Terrainen, déi d’Firma LB 

Technology an der Wirtschaftszon zu Biisse fir 
d’Konstruktioun vum Datenzenter kaaft huet, 
vum Staat kéinten ofkaaft ginn, am Fall, wou 
de Projet Datenzenter sech net realiséiere sollt, 
ënnert der Bedéngung, „datt de Präis och dee 
muss sinn, dee si bezuelt hunn an net dorop 
nach dierf Spekulatioun gemaach ginn.“
D’Terrainen, déi LB Technology opkaaft 
huet, bedroen - den Informatiounen op Basis 
vun den Akten um Hypothéikenamt no - 
34.068.860,00 Euro.
An enger Äntwert op d’parlamentaresch Fro 
N° 3520 vum 12. Dezember 2017 hat et nach 
vun der Regierung geheescht:
« Au moment où l’investisseur vient de lancer 
la première étape, il n’appartient pas au Gou-
vernement de spéculer sur l’avenir de ces ter-
rains dans l’éventualité d’une non-réalisation 
d’un projet concret. »
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Wirtschaftsminister dës Froe stellen:
1. Huet d’Regierung tëscht 2017 an 2019 hir 
Meenung, dass et net dem Staat iwwerlooss 
ass, iwwert d’Zukunft vun den Terrainen zu 
Biissen ze spekuléieren, geännert? Falls jo, fir-
wat?
2. Wat ass de Maximalmontant, deen de Staat 
fir eng eventuell Acquisitioun vun de Grondsté-
cker u Google wëllt bezuelen?
3. Gouf dofir e Präis am Memorandum of Un-
derstanding fixéiert?
Réponse (20.12.2019) de M. Étienne 
Schneider, Vice-Premier Ministre, Ministre de 
l’Économie :
Et ass mat Google festgehalen, dass de Staat e 
Virkafsrecht op d’Terrainen huet, wann de Pro-
jet vum Bau vun engem Datenzenter sech ie-
ren net realiséiert, a Google kann an esou 
enger Hypothees keng Spekulatioun a kee 
Benefiss op deenen Terraine realiséieren.

Question 1584 (06.12.2019) de M. Paul 
Galles (CSV) concernant la formation conti-
nue pour enseignants :
Les enseignants de l’enseignement secondaire 
sont tenus de suivre une formation continue 
de chaque fois 48 heures sur une période de 
trois ans. Dans le catalogue de ces formations, 
il est souvent fait référence à un « public 
cible », c’est-à-dire à un public auquel la for-
mation s’adresse en premier lieu, sans que 
pour autant il soit explicitement spécifié que 
des personnes n’appartenant pas à ce public 
cible n’aient pas le droit de participer à la for-
mation, dans le cadre des places disponibles 
bien entendu.
Selon nos informations, l’assistance d’un pro-
fesseur d’allemand et d’un professeur en scien-
ces économiques et sociales à une formation 
continue sur l’enseignement de la philosophie 
ne leur a pas été reconnue dans le cadre des 
48 heures obligatoires. Or, les deux ensei-
gnants abordent des thématiques étroitement 
liées à la philosophie dans leur cours. Il nous a 
été rapporté aussi l’exemple d’une personne 
enseignant la géographie et pouvant être ame-
née à enseigner l’histoire, qui n’a pas pu assis-
ter à une formation continue sur Romulus sous 
prétexte qu’elle n’enseigne pas l’histoire, alors 
qu’une personne enseignant la chimie a pu as-
sister à la formation en question, sous prétexte 
qu’elle accompagnait souvent des voyages sco-
laires à Rome.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale :
- Monsieur le Ministre peut-il nous confirmer 
ces informations ?
- Monsieur le Ministre un(e) enseignant(e) qui 
n’appartient pas à ce « public cible », mais qui 
est néanmoins amené(e) à aborder cette ma-

tière dans le cadre du cours qu’il (elle) enseigne 
ou qui estime que la formation en question lui 
apportera une plus-value pour sa pratique pro-
fessionnelle, peut-il (elle) s’inscrire à cette for-
mation si des places sont disponibles et se voir 
reconnaître cette formation dans le cadre des 
48 heures obligatoires ?
- Dans la négative, quelles en sont les raisons ?
- Sur quels critères les places sont-elles attri-
buées ?
- La notion de « public cible » doit-elle être en-
tendue comme se référant à un public priori-
taire ou comme se référant à un public exclusif ?
- Le ministre n’est-il pas d’avis que toutes les 
formations continues organisées ou proposées 
par l’IFEN devraient avoir lieu hors du temps 
scolaire afin d’éviter que des classes n’aient pas 
cours ?
- Dans ce contexte, Monsieur le Ministre peut-il 
m’indiquer combien d’heures de cours n’ont 
pas été tenues lors de l’année scolaire 2018-
2019 parce que les titulaires des classes parti-
cipaient à une formation continue organisée 
ou proposée par l’IFEN pendant l’horaire sco-
laire ?
Réponse (15.01.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :
Dans sa question parlementaire, l’honorable 
Député demande des informations au sujet de 
l’obligation de formation continue du person-
nel de l’enseignement secondaire et au sujet de 
l’organisation des cours de formation continue. 
Les modalités en vigueur sont déterminées par 
les textes suivants :
- l’article 5 et l’annexe I de la loi modifiée du 
10 juin 1980 portant planification des besoins 
en personnel enseignant de l’enseignement se-
condaire ;
- le chapitre 4 de la loi modifiée du 30 juillet 
2015 portant création d’un Institut de forma-
tion de l’éducation nationale ;
- les chapitres 5 et 6 de l’instruction ministé-
rielle du 22 juin 2018 concernant la formation 
continue des enseignants fonctionnaires et em-
ployés de l’enseignement secondaire.
Ces textes sont également à la base de l’orga-
nisation de la formation continue par l’Institut 
de formation de l’éducation nationale (IFEN).
L’article 94, paragraphe 2, de la loi modifiée du 
30 juillet 2015 stipule que : « L’offre de forma-
tion continue est élaborée et organisée par 
l’Institut en collaboration avec et à la demande 
du personnel et des établissements scolaires et 
socio-éducatifs et répond à des besoins spéci-
fiques identifiés à ces différents niveaux. » Les 
modalités de sélection des participants sont 
précisées à l’article 96, paragraphe 2, de la 
même loi : « La sélection des participants aux 
cours de formation continue proposés dans le 
cadre de l’offre de formation au niveau natio-
nal est opérée par l’Institut. La sélection des 
participants aux cours de formation continue 
proposés dans le cadre de l’offre de formation 
au niveau local est opérée par le directeur 
d’établissement ou par le directeur de région 
concerné. La sélection tient compte de la 
popu lation ciblée et, le cas échéant, des de-
mandes de priorité formulées par le directeur 
d’établissement […]. »
Afin de pouvoir exécuter ces dispositions, 
l’IFEN définit, pour toutes les formations conti-
nues qu’il organise, le public cible auquel cette 
formation s’adresse. Cette démarche a égale-
ment pour objectif de mettre en évidence, 
pour les personnes intéressées par la formation, 
à la lecture du descriptif, les liens potentiels 
entre les objectifs et contenus de la formation 
proposée, d’un côté, et les besoins et attentes 
des personnes intéressées, de l’autre côté. 
L’IFEN souhaite ainsi contribuer à créer des 
conditions favorables pour que les formations 
soient perçues, par les participants, comme 
utiles pour leur développement professionnel 
personnel.
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Voici des détails supplémentaires par rapport 
aux questions de l’honorable Député :
a) Les situations individuelles dont il est ques-
tion ici, se rapportent aux formations suivan-
tes :
- « Journée philosophique », code D3-b-13, 
ayant comme contenu « L’enseignement de la 
philosophie au Luxembourg : historique, situa-
tion actuelle et perspective(s) », s’adressant au 
public cible que sont les enseignants de philo-
sophie ;
- « La légende de Romulus », code D1-d-08, 
ayant comme contenu le mythe du fratricide 
commis par Romulus, fondateur de la cité de 
Rome, s’adressant au public cible que sont les 
enseignants de langues anciennes et d’histoire.
Vu les spécificités des formations précisées  
dans les descriptifs respectifs, et en application 
des dispositions exposées ci-dessus, l’IFEN a 
 refusé l’inscription des enseignants d’autres dis-
ciplines.
b) Pour ce qui est de l’inscription à une forma-
tion pour laquelle l’enseignant n’appartient pas 
au public cible, la sélection ou le refus d’une 
personne intéressée à une formation sont opé-
rés par l’IFEN sur base des informations profes-
sionnelles personnelles dont dispose ce dernier. 
Ces informations ont été validées par la per-
sonne dans le cadre de la déclaration de trai-
tement des données à caractère personnel de 
l’IFEN, en conformité avec le Règlement géné-
ral pour la protection des données (RGPD). 
Dans des situations exceptionnelles, telle que 
celles décrites par l’honorable Député, si l’en-
seignant informe l’IFEN de ses motifs, son ins-
cription à la formation en question est validée. 
C’est la raison pour laquelle l’inscription de 
l’enseignant accompagnant des voyages sco-
laires à Rome a été validée.
Pour ce qui est de la validation et de la comp-
tabilisation d’une telle formation dans le cadre 
de la formation continue obligatoire, les dis-
positions du chapitre 6.3. de l’instruction mi-
nistérielle du 22 juin 2018 sont d’application : 
« Toute formation choisie par l’enseignant et 
pour laquelle il n’est pas ciblé, doit être agréée 
par le directeur au préalable pour être compta-
bilisée. »
c) Les places disponibles pour une formation 
continue sont attribuées, en respect des dis-
positions de l’article 96, paragraphe 2, de la loi 
modifiée du 30 juillet 2015 citées ci-dessus, se-
lon les critères suivants : 
- la correspondance entre les données profes-
sionnelles personnelles dont dispose l’IFEN et le 
public cible spécifié pour la formation en ques-
tion ;
- l’ordre chronologique selon lequel les ensei-
gnants se sont inscrits sur le site Internet de 
l’IFEN à la formation en question.
d) La notion de public cible est entendue 
comme se référant à un public exclusif. Ainsi, 
par le fait que tous les participants à une for-
mation ont une pratique professionnelle en lien 
avec le contenu de la formation, le partage de 
l’expertise et la formalisation des savoirs de la 
pratique, définis (entre autres) comme objectifs 
de la formation continue à l’article 91 de la loi 
modifiée du 30 juillet 2015, peuvent être assu-
rés.
e) La grande majorité des formations s’adres-
sant aux enseignants de l’enseignement secon-
daire ont lieu en après-midi ou les samedis. Il 
ne me semble pas opportun de proposer des 
formations exclusivement en dehors du temps 
scolaire, étant donné que :
- l’horaire scolaire varie d’un lycée à l’autre et, 
le cas échéant, également d’une classe à l’au-
tre, ce qui rendrait difficile la définition du 
« temps scolaire » en question ;
- les enseignants ne sont pas présents toutes les 
demi-journées de la semaine au lycée, ce qui 
leur permet de participer, le cas échéant, à une 
formation sans que forcément des leçons d’en-
seignement ne tombent en souffrance.
Les modalités de l’interférence d’une formation 
continue avec la tâche d’enseignement sont 
précisées au chapitre 5.2. de l’instruction mi-
nistérielle du 22 juin 2018 : « L’inscription à un 
cours de formation continue qui interfère avec 
la tâche d’enseignement d’un membre du per-
sonnel enseignant ne peut se faire qu’avec 
l’autorisation du directeur du lycée. L’intéressé 
fait parvenir sa demande au directeur qui en 
apprécie le bien-fondé et examine si l’intérêt 
du service permet la participation de l’ensei-
gnant au cours en question. Si le directeur 
estime  que ces conditions ne sont pas remplies 
et s’il refuse la demande d’inscription, il doit en 
informer l’enseignant en indiquant les motifs 
du refus. Afin de pouvoir comptabiliser la tota-
lité des heures d’un cours de formation con-
tinue, les leçons d’enseignement perdues en 
raison de la participation audit cours doivent 
être reprises à un autre moment. Sinon, seules 

les heures de formation continue suivies en 
dehors  de la tâche d’enseignement sont comp-
tabilisées. »
Je tiens à relever par ailleurs que bon nombre 
d’enseignants reprennent, si besoin en est pour 
participer à une formation, des leçons d’ensei-
gnement pour éviter de cette manière qu’elles 
ne tombent en souffrance.
f) Les chiffres demandés ne sont pas dispo-
nibles, vu la complexité des situations décrites 
ci-dessus, qui ne sont pas reprises dans un 
fichier  centralisé.

Question 1585 (06.12.2019) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le pluralisme 
des opinions :
Et gëtt am ganze westleche Raum ëmmer méi 
Stëmmen, déi soen, datt d’Medie géintiwwer 
méi konservative Meenungen eng Zensur aus-
üben. A ville Länner gëtt dës Diskussioun ganz 
vehement geféiert.
RTL huet hei am Land eng dominant PIaz an 
der Medielandschaft. Ëmsou méi wichteg wär 
et, datt RTL sech géif drëm beméien, méig-
lechst objektiv ze informéieren an alle Meenun-
gen eng PIaz ze ginn.
Elo ass awer e Lieserbréif vun enger Damm op 
rtl.lu net publizéiert ginn, well si op enger 
„Blacklist“ bei RTL stéing, an zwar mat dëser 
Argumentatioun:
„Dann sin (sic!) awer dacks Saachen opge-
taucht, wou dir géint homosexuell Koppele ge-
schriwwen huet, grad, wann dës wéilte Kanner 
adoptéieren. Dir huet dat ganz dacks esou 
duergestallt, wéi wann dat en Nodeel fir d’Kan-
ner wier. An deem Sënn hutt der dann och 
ganz dacks Leit attackéiert, wann ët (sic!) ëm 
d’Ofdreiwung gaangen ass.“
Et ass awer esou, datt d’Bestietnis fir homo-
sexuell Koppelen, d’Adoptioun vu Kanner 
duerch homosexuell Koppelen, d’PMA, d’GPA, 
d’Wuel vum Kand, d’Ofdreiwung an d’Recht 
op d’Liewen alles Sujete sinn, déi a bal alle Län-
ner vun der Welt zum Deel vehement disku-
téiert ginn an iwwert déi d’Meenunge wäit 
 ausernee ginn.
Och hei am Land sinn dëst politesch an ee-
thesch Froen, déi ëmstridde sinn a wou d’Mee-
nunge wäit ausernee ginn. An der Chamber an 
an der sougenannter „Zivilgesellschaft“ ginn 
iwwer esou Theemen zum Deel vehement Dis-
kussioune geféiert.
Dës Diskussioune schéngen also bei RTL net 
wëllkomm ze sinn.
Et ass an deem Zesummenhank dohier och in-
teressant ze notéieren, datt RTL op d’mannst 
eng Reportage iwwert d’Leihmutterschaft fir 
eng homosexuell Koppel gemaach huet, ouni 
dobäi déi Diskussioun iwwert déi kontrover-
séiert Praxis mat ze berécksiichtegen.
An deem Kontext wollt ech dem Här Mediemi-
nister dës Froe stellen:
1. Ass d’Regierung der Meenung, datt RTL, als 
dominanten audiovisuelle Medium, soll méig-
lechst ville Meenungen e Raum ginn an iwwer 
all Aspekter vun eiser Gesellschaft méiglechst 
komplett an objektiv informéieren? Ass d’Re-
gierung der Meenung, datt RTL och an eethe-
sche Froe soll verschiddene Meenunge Raum 
ginn?
2. Gëtt et an deem Kontext vertraglech 
Konven tiounen tëschent dem Lëtzebuerger 
Staat an RTL?
3. Ass d’Regierung der Meenung, datt d’Bier-
ger hei am Land, net nëmmen an der Theorie, 
mee och an der Praxis, prinzipiell d’Méiglech-
keet sollen hunn, fir an de staatlech subventio-
néierten oder konventionéierte Medie Meenun-
gen ze vertrieden, déi net dem sougenannte 
„lénke Mainstream“ entspriechen? Wa jo, ass 
d’Regierung bereet, dat souwuel ëffentlech 
ewéi och an de Medien ze betounen? Ass d’Re-
gierung zu all Ament bereet, fir de Meenungs-
pluralismus vun de Medien an an de Medien 
op eng glafwierdeg Manéier anzetrieden?
4. A wéi enge Medien ass d’Regierung insti tu-
tionell vertrueden? Setzt sech d’Regierung an 
deene respektive Gremien ëmmer fir de Res-
pekt vun enger méiglechst grousser Meenungs-
fräiheet an, also bewosst och fir Meenungen, 
déi net der Regierungslinn entspriechen?
5. Ass d’Regierung der Meenung, datt och Dis-
kussioune musse fräi geféiert kënne ginn, déi 
den Interessien, Fuerderungen oder Meenunge 
vun deem engen oder aneren (dacks staark mi-
noritären) Grupp widderspriechen, ouni do-
wéinst gläich enger „Diskriminatioun“ ugeklot 
oder verdächtegt ze ginn?
6. Misst an Zäiten, wou och an de Medie be-
sonnesch vill iwwer Transparenz a Fichiere ge-

schwat gëtt, en national dominante Medium 
wéi RTL net och mam gudde Beispill virgoen 
an de Leit soen, wat déi sougenannte „Black-
list“ ass, wéi si sech definéiert, wien do drop 
steet a wat d’Modalitéite vun deem Fichier 
sinn? Wéini kënnt een dann nees vun deem 
Fichier  erof, zum Beispill, wann een d’Recht op 
Liewe vun den nach net gebuerene Kanner ver-
trëtt?
7. Kann d’Regierung der Chamber eng Lëscht 
ginn, wie vun 2013 bis haut op RTL Radio
- eng Carte blanche huet däerfe maachen (a 
wéivillmol), an des Weideren:
- wéi eng Politiker vu wéi enger Partei an de 
Background invitéiert goufen (a wéivillmol);
- wéi eng Politiker vu wéi enger Partei als Invité 
vun der Redaktioun invitéiert goufen (a wéivill-
mol)?
8. Am Ausland gëtt et Etüden iwwert déi dacks 
eesäiteg a staark tendenziell Berichterstattung 
vun de Medie bei Froen ewéi der Migratioun, 
dem Klima an nach änlechen, dacks ideologi-
séierte Froen. Wëllt d’Regierung eng Etüd maa-
che loossen, wéi objektiv d’Press zu Lëtzebuerg 
vun 2015 bis haut iwwer esou Theemen (an 
och iwwert dat speziell lëtzebuergescht Thee-
 ma vum Auslännerwalrecht) informéiert huet 
an déi Etüd publizéieren?
Réponse (06.01.2020) de M. Xavier Bettel, 
Ministre des Communications et des Médias :
De Medieminister ka sech net äusseren iwwer 
Aussoe vum honorabelen Deputéierten, bei 
deene sech beruff gëtt op onprezis a vag defi-
néiert „Stëmmen“ am „westleche Raum“ res-
pektiv „Diskussiounen“ a „ganz ville Länner“.
Et ass fir de Minister och net méiglech ze 
bewäerten, wat e Schreiwes betrëfft, dat vun 
„enger Damm op rtl.lu“ net publizéiert gi wier 
a wouranner et anscheinend ëm „Saachen“ 
geet, déi géint homosexuell Koppele ge-
schriwwe gi wieren.
Allgemeng sief ënnerstrach, dass professionell 
Journalisten zu Lëtzebuerg engem Code de 
déon tologie verflicht sinn, deen esouwuel 
d’Mee nungsfräiheet als Prinzip festhält, ewéi 
och d’Obligatioun, dass, wat gesot gëtt, net 
vag, mee richteg ass an iwwerpréift gouf: 
http://www.press.lu/upload/manager/files/ 
codedeontologie1.pdf.
ad 1. Den honorabelen Deputéierten erwäänt a 
senger Fro e Bréif, deen net op rtl.lu publizéiert 
gouf, deemno op der digitaler Plattform vun 
RTL. D’Konventioun, déi de Staat aktuell mat 
RTL huet, betrëfft eleng den Optrag fir e Lëtze-
buerger Televisiounsprogramm a gewëss As-
pek ter vum Radiosprogramm, also net déi digi-
tal Plattform rtl.lu. De Minister bewäert do-
riwwer eraus net den editoriale Choix vun 
engem onofhängege Medium.
ad 2. cf. ad 1.
ad 3. Wéi scho beschriwwen, ass rtl.lu kee 
„staat lech subventionéierten oder konventio-
néierte Medium“. D’Regierung steet zum an 
ënnerstëtzt de Mediepluralismus zu Lëtzebuerg 
an huet och am Koalitiounsaccord festgehalen, 
dat weider ze maachen:
« Une presse forte dans un paysage médiatique 
varié, pluraliste et indépendant constitue une 
condition essentielle à la formation d’opinion 
et au débat critique dans une démocratie. L’in-
dépendance de la presse sera garantie et la plu-
ralité des médias sera promue, tout en favori-
sant un standard de haute qualité journalis-
tique et en continuant à investir dans la qualité 
de l’information indépendante. » (p. 9)
ad 4. Et ass net eendeiteg erkennbar, wat den 
honorabelen Deputéierte mat der Beschrei-
wung „institutionell vertrueden“ wëllt ausdré-
cken. Et existéiert en ëffentlech-rechtleche 
 Radio, deen am Kader vun enger Konventioun 
an opgrond vun engem Gesetz iwwert de 
Staats budget finanzéiert gëtt. Dësen ëffentlech-
rechtleche Radio ass editorial onofhängeg - an 
dat ass och gutt a richteg esou.
ad 5. Et ass net ersiichtlech, wat den hono-
rabelen Deputéierten a senger Fro wëllt ausdré-
cken - sécher ass awer, dass d‘Regierung d‘Prin-
zipien, wéi se an der universeller Deklaratioun 
vun de Mënscherechter festgehale sinn, respek-
téiert, deemno och den Artikel 19 an d’Recht 
op déi fräi Meenungsäusserung.
ad 6. D’Regierung respektéiert d’Onofhängeg-
keet an déi editorial Fräiheet vun engem priva te 
Mediebetrib mat professionelle Journalisten.
ad 7. D’Regierung huet keng esou eng Lëscht 
an huet och net geplangt, an déi alldeeglech 
Gestioun vun iergendengem Lëtzebuerger Me-
dienhaus anzegräifen oder vergläichbar Fuerde-
rungen ze stellen.
ad 8. D’Regierung ka sech net äusseren iwwer 
net weider preziséiert „Etüden aus dem Aus-
land“, déi den honorabelen Deputéierten hei 
ernimmt, ouni eng Source unzeginn.

Question 1586 (09.12.2019) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant la fiscalité du nu-
mérique :
Alors que le Ministre des Finances allemand 
avait récemment déclaré qu’un accord en ma-
tière de fiscalité du numérique pouvait encore 
être trouvé en 2020, le Ministre des Finances 
américain vient de fait part de ses inquiétudes 
par rapport à la tournure des discussions sur la 
taxation des géants du Net en cours au sein de 
l’OCDE.
Cette lettre survient peu de temps après l’an-
nonce du Président américain d’introduire des 
taxes à l’importation sur des produits de luxe 
français en riposte à l’instauration d’une taxa-
tion du numérique par la France.
La lettre risque de remettre en question la pos-
sibilité d’un compromis qui semblait à portée 
de main.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances :
- Monsieur le Ministre peut-il nous expliciter les 
options en matière de fiscalité des entreprises 
du numérique actuellement évoquées au sein 
de l’OCDE ? Parmi ces options, Monsieur le 
Ministre  peut-il m’indiquer celle qu’il privilégie 
et pour quelles raisons ?
- Monsieur le Ministre est-il confiant qu’un 
accord  en la matière puisse être trouvé dans un 
délai rapproché ?
- Existe-t-il actuellement une position com-
mune en matière d’imposition des entreprises 
du numérique au sein de l’Union européenne ? 
Dans l’affirmative, quelle est cette position ?
- Comment Monsieur le Ministre juge-t-il l’ins-
tauration par la France d’une taxe sur le numé-
rique ?
- Monsieur le Ministre entrevoit-il la possibilité 
d’une guerre commerciale avec les États-Unis ? 
À considérer que les États-Unis introduiraient 
effectivement des droits de douanes sur des 
produits de luxe français, Monsieur le Ministre 
considère-t-il que les États membres de l’Union 
européenne devraient se montrer solidaires 
avec la France ? Si oui, comment se manifes-
tera cette solidarité ?
Réponse commune (08.01.2020) de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances, et de 
M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes :
Les options qui sont actuellement en discussion 
dans les enceintes de l’OCDE sont regroupées 
autour de deux « piliers ». Il est à noter que le 
champ d’application contemplé de ces me-
sures va au-delà de la seule problématique de 
la « taxation des géants du Net » mentionnée 
par l’honorable Député.
Le pilier 1 a pour objectif de réviser les règles 
en matière de « nexus » économique qui justi-
fie un droit d’imposition dans une juridiction 
déterminée et de modifier ensuite la répartition 
des bénéfices entre les juridictions afin d’accor-
der plus de droits d’imposition aux pays où les 
utilisateurs sont situés nonobstant l’absence 
éventuelle de présence physique des entrepri-
ses dans ces pays.
Le pilier 2 vise à apporter une réponse globale 
aux défis subsistant en matière d’érosion de la 
base d’imposition et de transfert de bénéfices 
(« BEPS ») en faisant en sorte que les bénéfices 
des entreprises qui exercent leurs activités à 
l’international soient systématiquement soumis 
à un impôt minimum.
Le Luxembourg est pleinement engagé dans 
les discussions à l’OCDE et soutient l’idée selon 
laquelle les bénéfices des entreprises doivent 
être imposés là où la valeur est créée. Par ce 
biais, le Luxembourg est également d’avis que 
le cadre de la fiscalité internationale doit être 
adapté aux modèles d’entreprises du 21e siècle 
afin de refléter la numérisation de l’économie. 
Toutefois, une pareille réforme doit être négo-
ciée en présence de tous les acteurs intéressés 
et aboutir à un « level playing field ».
À ce stade, il est trop tôt pour évaluer les 
conséquences de la lettre envoyée par le 
Ministre  des Finances américain, mentionnée 
par l’honorable Député. Ceci étant, il est im-
portant de dégager un consensus au sein de 
l’OCDE sur ces questions afin d’éviter la prolifé-
ration de taxes digitales unilatérales qui ris-
quent d’avoir des répercussions négatives sur 
les échanges économiques internationaux. De 
telles actions unilatérales discordantes risquent 
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également de mettre le cas échéant en péril le 
cadre international de la fiscalité des entre-
prises.
Finalement, même si l’OCDE reste l’enceinte 
privilégiée pour trouver un accord sur la fisca-
lité de l’économie numérique, le Luxembourg 
continue de s’engager au niveau européen 
pour que les États membres de l’Union euro-
péenne puissent défendre une position com-
mune au niveau de l’OCDE, avec l’objectif no-
tamment que la solution finalement dégagée 
au sein de l’OCDE prenne pleinement en 
compte le droit de l’Union européenne et les 
spécificités des économies des États membres.
En ce qui concerne la dernière question soule-
vée par l’honorable Député, le Luxembourg 
continue à espérer que ses partenaires français 
et américain pourront régler ce différend par le 
dialogue, en mettant en perspective une solu-
tion concrète au niveau de l’OCDE et en écar-
tant ainsi le risque de nouvelles mesures tari-
faires contre des produits européens. Si des 
mesures unilatérales sont prises contre des pro-
duits français sans autorisation préalable par 
l’organe de règlement des différends de 
l’OMC, il échoit à l’Union européenne, en vertu 
de la compétence exclusive en matière de poli-
tique commerciale, à réagir comme une seule 
entité. La Commission européenne examine 
d’ores et déjà tous les scénarios, dont le recours 
devant un panel d’experts de l’OMC et l’adop-
tion de contre-mesures.

Question 1587 (09.12.2019) de M. David 
Wagner (déi Lénk) concernant la radio socio-
culturelle 100,7 :
Dans l’édition du 29 novembre de l’hebdoma-
daire d’« Lëtzebuerger Land », Monsieur le Mi-
nistre des Communications et des Médias a 
accor dé un long entretien dont une partie 
concernait l’actualité de l’Établissement de ra-
diodiffusion socioculturelle (ERSL). Monsieur le 
Ministre y déclare notamment : « Als Laurent 
Loschetter damals zum Präsident von radio 
100,7 ernannt wurde, ging es darum, Pro-
bleme in der Buchführung und im Arbeitsrecht 
anzugehen. »
Cette déclaration fut assez étonnante car nous 
n’avons pas souvenir que des problèmes liés à 
la comptabilité ou au droit du travail furent ou-
vertement évoqués, notamment au sein de la 
commission parlementaire des médias.
Partant, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Communica-
tions et des Médias :
1) Les réviseurs chargés d’analyser les comptes 
de l’ERSL de 2013 à 2017 ont-ils fait part dans 
leurs rapports annuels de quelconques réserves 
substantielles quant à la gestion comptable de 
l’ERSL ? Si oui, desquelles ?
2) Selon mes renseignements, les comptes an-
nuels accompagnés des rapports des réviseurs 
ont tous été adoptés par le conseil d’adminis-
tration de l’ERSL au sein duquel siègent notam-
ment des représentants de l’État, dont un 
repré sentant de l’Inspection des finances, et 
aux réunions duquel assiste un commissaire de 
Gouvernement avec voix consultative. Suivant 
vos affirmations, les membres du conseil d’ad-
ministration de l’ERSL auraient-ils avalisé des 
comptes et rapports tout en ayant connais-
sance d’irrégularités comptables sur la période 
2013-2017 ?
3) Finalement, si la mission de l’ancien pré-
sident du conseil d’administration que vous 
aviez nommé en 2017 portait sur des « pro-
blèmes » au niveau de la comptabilité et du 
droit du travail, Monsieur le Ministre peut-il 
m’éclairer plus précisément de quels problèmes 
il s’agissait, s’ils ont été résolus et, dans l’affir-
mative, de quelle manière l’ont-ils été ?
Réponse (30.12.2019) de M. Xavier Bettel, 
Ministre des Communications et des Médias :
Le Ministre des Communications et des Médias 
n’a ni connaissance ni évoqué des irrégularités 
légales concernant la gestion de l’Établissement 
de radiodiffusion socioculturelle.
Concernant la gestion et la stabilisation des res-
sources humaines, le ministre se réfère à l’ap-
probation, par le conseil d’administration, lors 
de sa séance du 18 mai 2018, de la transforma-
tion de postes CDD en CDI et de la proposition 
de contrats CDD et CDI à des freelance, suite à 
la signature de la nouvelle convention plurian-
nuelle entre l’État et l’ERSL, qui accordait une 
hausse de la dotation et une plus grande prévi-
sibilité à long terme à l’établissement.

Question 1588 (10.12.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant les travaux 
d’impression de l’État :
A menge parlamentaresche Froen Nr. 0881, 
1163 an 1299 hat ech mech iwwert d’Verwen-
dung vu Pabeier beim Staat souwéi den exter-
nen Drockopträg beim Staat ëmfrot.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Minister fir Digitaliséierung an dem Här Minis-
ter fir den ëffentlechen Déngscht dës Froe 
stellen:
1. Am Tableau vun der Äntwert op d’Fro 
Nr. 1299 ass bei enger Imprimerie vun 2013 
bis 2019 eng Verdräifachung vum ausbezuelte 
Montant fir d’Opträg festzestellen. Gläichzäiteg 
ass d’Unzuel vun den Opträg mat 98 Opträg 
méi niddreg wéi bei aneren Imprimerien.
De Minister äntwert des Weideren op d’Fro 
Nr. 11 :
„Generell gi Präisser bei e puer Dréckereien 
ugefrot an de bëllegsten Ubidder gëtt geholl.“
- Wéi ass ze erklären, dass déi Imprimerie mat 
manner Drockopträg ewéi hir Konkurrente méi 
Suen erhalen huet?
- Kann de Minister confirméieren, dass bei den 
Ausschreiwunge fir d’Drockopträg säit 2013 
gläich Krittäre fir all d’Imprimerië gëllen?
2. 2016 huet eng Imprimerie Faillite gemaach. 
Kann de Minister matdeelen, wien déi feelend 
Drockopträg vun dëser Imprimerie am Follge-
joer kritt huet a wat fir en Typ vun Opträg déi 
Imprimerie krut?
3. Kann de Minister ausschléissen, dass an dee-
nen Imprimerien, wou Membere vum Verwal-
tungsrot direkt oder manner direkt a Verbin-
dung mat Regierungsparteie stinn, doduerch 
Drockopträg zugonschte vun dësen Imprime-
rien entscheet goufen?
Réponse (10.01.2020) de M. Marc Hansen, 
Ministre délégué à la Digitalisation, Ministre de la 
Fonction publique :
Déi betreffend Dréckerei huet tëschent dem 1. 
Januar a 15. Oktober 2019 98 Opträg (Bons de 
commande) kritt. Et ass ze bemierken, dass op 
engem Bon de commande vill Positioune 
kënne stoen, esou dass d’Unzuel vun de Bons 
de commande net onbedéngt ausschlaggee-
bend ass. Zum Beispill kann op engem Bon de 
commande genausou gutt een Depliant stoen 
oder awer zéng Schoulbicher.
An deem betreffenden Zäitraum 2019 ass 
d’Unzuel vun den Drockopträg méi niddreg 
wéi bei aneren Dréckereien an de facturéierte 
Montant méi héich, well d’Natur vun den Op-
träg méi komplex war. Et handelt sech do 
haapt sächlech ëm Schoulbicher, wou ganz 
grouss Oplage gefrot gi mat diversen techne-
sche Finitiounen, fir déi net all Dréckerei equi-
péiert ass.
Bei den Ausschreiwunge gëlle fir all d’Drécke-
reien déi selwecht Krittären. Konform zur Legis-
latioun vun de Marché-publicke gëtt e Laasch-
tenheft ausgeschafft, dat muss respektéiert 
ginn. Déi Dréckereien, déi un engem Optrag 
interesséiert sinn, ginn hire Präis of.
No der Faillite vun enger Dréckerei 2016 sinn 
déi grouss Opträg via Laaschtenheft nei ausge-
schriwwe ginn. Op Basis vun den Offeren, déi 
gemaach gi sinn, hu verschidden Dréckereien 
déi Opträg zougesprach kritt.
D’Zesummesetzung vun engem Verwaltungs-
rot ass kee Krittär fir den Zouschlag vun engem 
Drockoptrag.

Question 1589 (09.12.2019) de M. Marc 
Baum (déi Lénk) concernant la signification 
d’un arrêt récent de la Cour constitu-
tionnelle allemande pour le revenu d’in-
clusion sociale :
Am 5. November 2019 erklärte das deutsche 
Bundesverfassungsgericht Sanktionen zur 
Durch setzung von Mitwirkungspflichten bei 
Be  zug von Arbeitslosengeld II als teilweise ver-
fassungswidrig. Das Bundesverfassungsgericht 
wurde mit der Thematik befasst, nachdem ein 
Empfänger von Arbeitslosengeld II aufgrund 
einer  Minderung um 30 % und schließlich um 
60 % des ihm zustehenden Regelbetrages 
beim Sozialgericht Klage einreichte und dieses 
dem Bundesverfassungsgericht die Frage zur 
konkreten Normenkontrolle weiterreichte.
In seinem Urteil3 erklärt das Bundesverfassungs-
gericht, dass Sanktionen zur Durchsetzung von 

3 https://www.bundesverfassungsgericht.de/SharedDocs/
Entscheidungen/DE/2019/11/ls20191105_1bvl000716.
html

Mitwirkungspflichten nicht prinzipiell verfas-
sungswidrig seien, doch wird von den Richtern 
argumentiert, dass eine Minderung des Regel-
betrages um 60 % nach der zweiten Nicht-
wahr nehmung einer Mitwirkungspflicht und 
ein kompletter Wegfall des Regelbetrages über 
einen Zeitraum von drei Monaten im Falle 
einer  dritten Verletzung einer Mitwirkungs-
pflicht nicht mit dem deutschen Grundrecht 
vereinbar seien. Das Bundesverfassungsgericht 
begründet diese Unvereinbarkeit mit der Unzu-
mutbarkeit und der Unverhältnismäßigkeit der 
genannten Sanktionen.
Die potenziell entstehende Belastung für Emp-
fänger/innen durch eine Minderung um 60 % 
beziehungsweise durch einen kompletten Leis-
tungsentzug sei demnach, so das Verfassungs-
gericht, nicht mit dem grundrechtlich gewähr-
leisteten Existenzminimum vereinbar.
Zudem weist das Bundesverfassungsgericht da-
rauf hin, dass es keine belastbaren Erkenntnisse 
über die Eignung und Erforderlichkeit einer 
Leistungsminderung um 60 % beziehungs-
weise eines kompletten Leistungsentzuges im 
Hinblick auf die Durchsetzung von Mitwir-
kungspflichten zur Integration in den Arbeits-
markt gebe. Diesbezüglich könnten, so die Ver-
fassungsrichter, drastische Minderungen der 
Leistungen gegebenenfalls bewirken, dass die 
Empfänger/innen durch die Leistungsminde-
rungen mit zusätzlichen Hürden bei der Inte-
gration in den Arbeitsmarkt konfrontiert wür-
den.
Des Weiteren müsse der Gesetzgeber darauf 
achten, so die Verfassungsrichter, dass Empfän-
ger/innen auch nach mehrmaligem Verstoß 
gegen Mitwirkungspflichten und komplettem 
oder teilweisem Entzug der Leistungen die 
Chan ce behalten, diese wieder zu erhalten, so-
bald die Empfänger/innen ihren Mitwirkungs-
pflichten wieder nachkommen. Es könne also 
nicht sein, dass ein oder eine Empfänger/in - 
wie in Deutschland der Fall - über einen Zeit-
raum von drei Monaten einen kompletten Leis-
tungsentzug hinnehmen müsse, obwohl er 
oder sie zwischenzeitlich wieder seinen oder 
ihren  Mitwirkungspflichten nachgekommen ist. 
Da dies derzeit in Deutschland beim Arbeits-
losengeld II der Fall sei, so das Gericht, würden 
die Sanktionen ihr eigentliches Ziel verfehlen, 
nämlich die Mitwirkung der Empfänger/innen 
an Maßnahmen zur Integration in den Arbeits-
markt zu fördern.
Die luxemburgische Gesetzgebung zum Re-
venu d’inclusion sociale (REVIS) hat einige Ähn-
lichkeiten mit dem deutschen Arbeitslosen-
geld II, insbesondere was die Mitwirkungs-
pflich ten und die Sanktionen bei deren Miss-
achtung angeht.
So sieht das entsprechende Gesetz vor, dass 
REVIS-Empfänger/innen nach einem ersten Ver-
stoß gegen ihre Mitwirkungspflichten vom 
„Office national d’inclusion sociale“ (ONIS) ab-
gemahnt werden. Beim zweiten Verstoß folgt 
eine Minderung des REVIS-Betrages um 25 % 
und ein dritter Verstoß zieht einen kompletten 
REVIS-Entzug nach sich. Letztgenannte Sanktio-
nen gelten für die drei der Entscheidung des 
„Fonds national de solidarité“ (FNS) folgenden 
Monate. Somit können REVIS-Empfänger/innen 
über einen Zeitraum von bis zu vier Monaten 
von den Sanktionen betroffen sein.
Inwiefern REVIS-Empfänger/innen, die nach 
zwei oder mehreren Verstößen gegen die Mit-
wir kungspflichten von Sanktionen betroffen 
sind, den kompletten ihnen zustehenden 
REVIS -Betrag wieder erhalten oder zurücker-
stattet bekommen können, insofern sie sich vor 
Ablauf der dreimonatigen Sanktionsfrist wieder 
an den Mitwirkungspflichten beteiligt haben, 
geht aus dem Gesetz nicht hervor.
REVIS-Empfänger/innen können gegen vom 
„Fonds national de solidarité“ (FNS) gegen sie 
verhängte Sanktionen Einspruch beim Sozialge-
richt („Conseil arbitral des assurances sociales“) 
einlegen. Dafür haben sie laut Gesetz 40 Tage 
Zeit ab dem Datum der schriftlichen Mitteilung 
der Sanktion. Zu diesem Zweck müssen dem 
betroffenen REVIS-Empfänger die nötigen In-
formationen zu den Ansprüchen auf Rechtsmit-
tel zugestellt werden.
Vor diesem Hintergrund möchte ich der Fami-
lienministerin folgende Fragen stellen:
1. Wie viele Haushalte erhalten derzeit REVIS? 
Wie hat sich diese Zahl über das vergangene 
Jahr entwickelt?
2. Wie viele Beschäftigte erhielten 2019 die 
komplementären Leistungen der „allocation 
d’in clusion“?
3. Wie hoch lag der Anteil der abgelehnten 
REVIS -Anträge?
4. In wie vielen Fällen sprach das ONIS Abmah-
nungen gegen REVIS-Empfänger/innen aus?
5. In wie vielen Fällen entschied der FNS eine 
Minderung des REVIS-Betrages in Höhe von 
25 %? Wie hat sich diese Zahl absolut und in 

Relation zu der gesamten REVIS-Empfängerzahl 
seit Einführung des REVIS entwickelt?
6. In wie vielen Fällen entschied der FNS einen 
kompletten Entzug des REVIS? Wie hat sich 
diese Zahl absolut und in Relation zu der ge-
samten REVIS-Empfängerzahl seit Einführung 
des REVIS entwickelt?
7. In wie vielen Fällen legten REVIS-Empfänger/
innen Einspruch gegen eine Sanktion beim 
Sozial gericht ein? In wie vielen Fällen ist ein 
Einspruch aus Sicht der Empfänger/innen 
erfolg reich gewesen?
Laut REVIS-Gesetz werden mit REVIS-Empfän-
ger/innen sogenannte „plans d’activation“ aus-
gearbeitet. Die Empfänger/innen müssen den 
Mitwirkungspflichten nachkommen, die in die-
sen Plänen festgelegt werden. Tun sie das 
nicht, besteht die Möglichkeit einer Sanktion, 
also gegebenenfalls einer Kürzung oder eines 
Entzugs des REVIS.
8. Aufgrund welcher der fünf im Gesetz fest ge-
schriebenen möglichen Verstöße gegen die 
Auf lagen des „plan d’activation“ werden die 
REVIS -Empfänger/innen in welcher Häufigkeit 
sanktioniert?
9. Wie definiert ihr Ministerium das schwere 
Fehlverhalten („motif grave“), das zu einem 
Ab bruch der Betreuung der betroffenen Person 
durch das ONIS und einen kompletten Leis-
tungsentzug führen kann?
10. Welche Kriterien werden im Rahmen der 
„plans d’activation“ herangezogen, um zu be-
stimmen, ob ein oder eine REVIS-Empfänger/in 
eine bestimmte gemeinnützige Arbeit verrich-
ten kann oder soll? Wird bei dieser Entschei-
dung auch beruflichen oder geografischen Kri-
terien (Entfernung zum Wohnort und/oder 
Transportmöglichkeiten) Rechnung getragen?
11. Wird einem oder einer REVIS-Empfänger/in, 
der oder die aufgrund eines Verstoßes gegen 
eine Mitwirkungspflicht eine Minderung oder 
einen Entzug des REVIS-Betrages über einen 
Zeitraum von drei Monaten hinnehmen muss, 
die Leistung wieder komplett ausgezahlt, wenn 
der oder die Empfänger/in innerhalb dieser drei 
Monate wieder seinen oder ihren Mitwirkungs-
pflichten nachkommt oder bleibt die Sanktion 
in Kraft ungeachtet der Mitwirkung des Emp-
fän gers?
12. Müssen REVIS-Empfänger/innen nach ei-
nem kompletten Leistungsentzug und ohne 
Möglichkeit auf eine Rückerstattung innerhalb 
der dreimonatigen Frist wieder einen neuen 
Antrag stellen, um den REVIS-Betrag nach Ab-
lauf der drei Monate wieder zu erhalten, oder 
erfolgt die Auszahlung automatisch?
13. Verfügt das Familienministerium über 
quan titative und qualitative Erkenntnisse über 
die Auswirkungen der Sanktionen bezüglich 
der Integration der Betroffenen in den Arbeits-
markt?
14. Werden die von Sanktionen betroffenen 
REVIS-Empfänger/innen weiterhin durch das 
ONIS begleitet und ermutigt einen neuen An-
trag zu stellen?
15. Besteht in den Augen der Frau Ministerin 
nicht das Risiko, dass zu strenge Sanktionen die 
Sicherung eines Existenzminimums gefährden 
könnten?
16. Inwiefern ist die Frau Ministerin der Auffas-
sung, dass das Urteil des deutschen Bundesver-
fassungsgerichts aufgrund der Ähnlichkeit, die 
das Arbeitslosengeld II bezüglich der Sanktio-
nen zum REVIS aufweist, auch in der Ab schät-
zung der Stärken und Schwächen der sozialen 
Eingliederungsinstrumente in Luxemburg eine 
Rolle spielen sollte?
17. Teilt die Frau Ministerin prinzipiell die Auf-
fassung des Bundesverfassungsgerichts, dass 
harte Sanktionen bis hin zum Leistungsentzug 
unzumutbare und wenig zielführende Maßnah-
men darstellen, die die soziale Eingliederung 
der Empfänger/innen (des REVIS in diesem Fall) 
eher erschweren als erleichtern?
Réponse (15.01.2020) de Mme Corinne 
Cahen , Ministre de la Famille et de l’Intégration :
Ich weise den Herrn Abgeordneten darauf hin, 
dass es mir nicht zusteht, ein Urteil des deut-
schen Bundesverfassungsgerichts zu kommen-
tieren.
Außerdem möchte ich daran erinnern, dass die 
am 12. Juli 2018 vom Parlament verabschie-
dete Motion die Regierung damit beauftragt 
hat, das Gesetz vom 28. Juli 2018 über das Ein-
kommen zur sozialen Eingliederung („Revenu 
d’inclusion sociale“ - REVIS) innerhalb von drei 
Jahren nach seinem Inkrafttreten zu evaluieren. 
Die Vorbereitungen zu dieser Studie sind be-
reits angelaufen. Sie wird ebenfalls die quan-
titativen und qualitativen Auswirkungen der  
im Gesetz vorgesehenen Sanktionen analysie-
ren.
Im Jahr 2019 erhielten 12.084 Haushalte das 
Einkommen zur sozialen Eingliederung; im Jahr 
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2018 waren es 11.921 Haushalte. Zwischen 
 Januar und November 2019 kam es in 86 Fäl-
len zu einer Minderung von 20 % des REVIS 
nach einem zweiten Verstoß gegen die Mitwir-
kungspflichten; in 40 von diesen Fällen wurde 
ein dritter Verstoß festgestellt. In keinem dieser 
Fälle wurde Einspruch gegen die Sanktion beim 
Schiedsgericht der Sozialversicherungen einge-
reicht.
Über diese Zahlen hinaus, ist es zu diesem 
frühen Zeitpunkt im Jahr noch nicht möglich, 
vollständiges und aufbereitetes Zahlenmaterial 
zum Jahr 2019 zur Verfügung zu stellen. Das 
aufbereitete Zahlenmaterial wird im Tätigkeits-
bericht 2019 des Ministeriums für Familie, Inte-
gration und die Großregion veröffentlicht wer-
den.
Wie bereits in meiner Antwort auf die parla-
mentarische Anfrage N° 1604 des Abgeordne-
ten Paul Galles vermerkt wurde, sind die im Ge-
setz verankerten Sanktionen so konzipiert, dass 
Menschen, die aus unterschiedlichen Grün den 
gegen ihre Mitwirkungspflichten verstoßen, ab-
gemahnt werden können, ohne dass sie gleich 
- wie dies in der früheren RMG-Gesetzgebung 
der Fall war - ihren Krankenversicherungsschutz 
und ihren Anspruch auf sämtliche REVIS-Leis-
tungen verlieren. Auch sei darauf hingewiesen, 
dass, wenn es zu einer Minderung von 20 % 
oder gar zu einem dreimonatigen Entzug des 
REVIS-Betrages kommen sollte, dies nicht die 
Anteile betrifft, die für die Kinder des Haushalts 
bestimmt sind (Artikel 24 (2) und (3)). Im Fall 
des Entzugs der Leistungen, werden die von 
den Sanktionen betroffenen REVIS-Empfänger 
während dieser Zeit nicht von ONIS- oder ARIS-
Mitarbeitern betreut.
Das Einkommen zur sozialen Eingliederung 
(REVIS ) umfasst zwei Bestandteile: eine Einglie-
derungszulage („allocation d’inclusion“) und 
eine Aktivierungszulage („allocation d’activa-
tion“). Wenn Leistungen im Rahmen des Arti-
kels 24 gekürzt oder vollständig entzogen wur-
den, wird die Eingliederungszulage (Arti-
kel 1 (1)) nach Ablauf der dreimonatigen Frist 
automatisch durch den FNS wieder an den 
vollständigen REVIS-Betrag angepasst oder wie-
der zuerkannt. Die Zuerkennung der Aktivie-
rungszulage (Artikel 1 (2)) hängt davon ab, ob 
der REVIS-Empfänger einer Aktivierungsmaß-
nahme des ONIS nachgeht.
Zu der Zuerkennung des Einkommens zu 
 sozialer Eingliederung kommt es jedoch nur 
unter der Voraussetzung, dass alle sonstigen 
Bedingungen zum Erhalt des REVIS erfüllt 
bleiben.
Die Minderung oder der vollständige Entzug 
des REVIS-Betrages werden während eines Zeit-
raums von drei Monaten aufrechterhalten, so 
wie es das Gesetz vorschreibt. Eine Kürzung 
oder Unterbrechung dieser dreimonatigen Frist 
ist im Prinzip nicht möglich. Nur wenn der be-
troffene REVIS-Empfänger neue Informationen 
und Belege beim ONIS vorlegt, die den Verstoß 
gegen seine Mitwirkungspflicht erklären und 
rechtfertigen, und das ONIS auf dieser Basis die 
Sanktion vollständig zurückzieht, kann es vor 
Ablauf der dreimonatigen Frist zu einer erneu-
ten kompletten Auszahlung des REVIS-Betrages 
kommen.
Was die Aktivierungsmaßnahmen betrifft, so 
bestimmt der Regionalbeauftragte für soziale 
Eingliederung („Agent régional d’inclusion so-
ciale“ - ARIS) die gemeinnützige Arbeit, die ein 
REVIS-Empfänger verrichten muss. Dabei trägt 
er sowohl den Fähigkeiten und Kompetenzen 
der Person als auch der geografischen Erreich-
barkeit der Arbeitsstelle Rechnung. Zudem 
muss sich der REVIS-Empfänger einer medizi-
nischen Untersuchung beim multisektoriellen 
arbeitsmedizinischen Dienst („Service de santé 
au travail multisectoriel“) unterziehen. Es sei 
hier noch einmal betont, dass es das Ziel des 
REVIS-Gesetzes ist, eine bessere Abstimmung 
der Profile, Fähigkeiten und Kompetenzen der 
REVIS-Empfänger auf die Aktivierungsmaßnah-
men zu erzielen.

Question 1590 (10.12.2019) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant les déchets élec-
troniques :
Zu Lëtzebuerg ass de Gesamtvolume un Offall 
bannent deene leschte Joren erofgaangen. Och 
gëtt ëmmer méi recycléiert. Am Kader vum 
Elektroschrott ass d’Ecotrel zu Lëtzebuerg zou-
stänneg fir d’Asammelen an d‘Recycléiere vun 
Elektroschrott. Obwuel domadder sécherge-
stallt ass, dass den Elektroschrott fachgerecht 
entsuergt gëtt, ginn awer nach all Joer Tonnen 
un Elektroschrott aus Europa an Afrika expor-
téiert, deen ënner mënschenonwierdeg Zou-
stänn recycléiert gëtt, mat de bekannten Aus-
wierkungen op d’Ëmwelt an d‘Gesondheet vun 
de Leit.

An dësem Kontext wollt ech der Madamm Ëm-
weltminister follgend Froe stellen:
1. Gi futtis elektronesch Apparater vu Lëtze-
buerg aus op den afrikanesche Kontinent ex-
portéiert?
2. Wei gëtt séchergestallt, dass dat net ge-
schitt?
3. Wat fir eng Initiative gi vun der Lëtzebuerger 
Regierung op europäeschem Niveau geholl, fir 
den Export vun Elektroschrott an afrikanesch 
Länner ze ënnerbannen?
4. Wat sinn d‘Engagementer vun der Lëtze-
buerger Regierung am internationale Strategië-
kontext?
Réponse (14.01.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable : 
ad 1. No den offiziellen Deklaratiounen iwwert 
déi agesammelt futtis elektresch Apparater gi 
keng Exporter an Afrika gemaach, dëst weeder 
vun der Ecotrel, dem lëtzebuergeschen Orga-
nisme agréé fir Elektroschrott nach vun de Pro-
duzenten, déi en individuelle Gestiounssystem 
hu fir déi elektronesch Offäll.
Ee groussen Deel vun den Apparater gëtt, iert 
d’Komponente weiderverschafft ginn, an enger 
Anlag zu Beetebuerg demontéiert, fir esou e 
bessere Recycling kënnen ze assuréieren. Déi 
Kom ponenten, déi do ufalen an och déi elek-
tresch Apparater, déi net hei am Land virbe-
handelt ginn, ginn a follgend Länner transpor-
téiert, fir do recycléiert a valoriséiert ze ginn: 
d’Belsch, Frankräich, Däitschland, Holland, 
Tsche chien an Éisträich. Dréchegeluechte Kom-
pressoren aus de Frigoe ginn a Pakistan, wou 
d’Komponente weider benotzt ginn, fir nei 
Ven tilatoren ze produzéieren.
ad 2. Prinzipiell ass et net verbueden, mat Pres-
tatairen ausserhalb vun der EU ze schaffen, sou-
laang si d’Konditioune vu Geneemegung a Re-
porting erfëllen an d’Artikelen 9 an 10 vum 
modifizéierten Offallgesetz vum 21. März 2012 
respektéieren. Den Artikel 9 leet d’Hierarchie an 
deene verschiddenen Niveaue vun der Offall-
gestioun fest. Den Artikel 10 bestëmmt déi glo-
bal Bedéngungen, déi all Offallfilière muss 
 erfëllen, an zwar kee Risiko fir d’Gesondheet a 
keng Ëmweltschied oder -belaaschtunge gene-
réieren.
Den Artikel 16, Punkt 3 vun deem Gesetz gëtt 
vir, datt déi, déi Offall hunn an e mussen ent-
suergen, de Prinzip vu Proximitéit mussen an-
halen, souwäit et méiglech ass. Den Artikel 18 
vum selwechte Gesetz gesäit am Punkt 3 vir, 
datt déi, déi Offall sammelen oder transpor-
téiere sécherstelle mussen, datt den Offall a ge-
neemegt Anlage geet, déi konform zu deenen 
Artikelen 9 an 10 sinn.
D’Ecotrel muss der Ëmweltverwaltung all Pres-
tatairen uginn, déi den Offall behandelen, sief 
et a sengem Dossier d’agrément oder spéider 
iwwert den Avis, dee se bei der Ëmweltverwal-
tung froe mussen, wa si mat engem neie 
Presta taire schaffe wëllen. Fir all Prestataire gëtt 
verlaangt, datt si geneemegt si fir hir Aktivitéit, 
an deem Land, wou si etabléiert sinn. Si 
mussen och rapportéieren, wat mam Offall ge-
schitt.
Fir all déi Prestatairen, déi Offäll vun elektro-
neschen Apparater huelen, fir se ze flécken an 
erëm op de Marché ze stellen, huet d’Ecotrel 
och en Avis favorable vun der Ëmweltverwal-
tung kritt. Et handelt sech ëm Acteuren, déi all 
hei zu Lëtzebuerg sinn.
D’Notificatiounsprozedur, déi iwwert dat euro-
päescht Reglement 1013/2006 agefouert ginn 
ass, an déi den Transport vun Offäll reegelt, 
muss och vun där ganzer Chaîne respektéiert 
ginn; d’Destinatioun vum Offall muss do am 
Viraus ugi ginn an all betraffe Länner mussen 
am Virfeld mat deenen Transporter averstane 
sinn.
Et sief och dorun erënnert, datt d’Ëmwelt-
verwaltung zesumme mat der Douane, awer 
och mat auslänneschen Autoritéiten am Kader 
vu Kooperatiounsprogrammer, reegelméisseg 
Tran  s  port kontrolle mécht, wou iwwerpréift 
gëtt, datt keng illegal Offalltransporter ge-
maach ginn.
ad 3. Wärend allen Diskussiounen op europäe-
schem Niveau iwwert d’Entsuergung vun elek-
treschem an elektroneschem Offall, mee och 
iwwer Offalltransport, vertrëtt Lëtzebuerg ëm-
mer eng ambitiéis Positioun, wat d’Uspréch 
vun den Offallschinnen ugeet. Dozou gehéiert 
d’Garantie, datt all Offall nëmme vu genee-
megte Betriber transportéiert, recycléiert oder 
eliminéiert gëtt, déi och d’Standarde vun der 
europäescher Legislatioun respektéieren, an 
datt d’Informatioun fir de Reporting bis bei de 
Produzent zréckkënnt, soudatt hien dat a sen-
gem Rapport annuel un d’Verwaltung weider-
schécke kann.

Question 1591 (10.12.2019) de Mme Josée 
Lorsché et M. Charles Margue (déi gréng) 
concernant la traite des êtres humains 
dans le monde virtuel :
L’Assemblée interparlementaire du Benelux  
qui a récemment siégé au Luxembourg se 
concentre actuellement sur la lutte contre la 
traite des êtres humains dans le monde virtuel 
afin d’élaborer des recommandations y rela-
tives aux trois gouvernements du Benelux.
L’assemblée constate que les nouvelles techno-
logies ont facilité et rendu invisibles les activités 
criminelles des réseaux de trafiquants. Cepen-
dant, ces technologies numériques peuvent 
aussi constituer des outils puissants pour détec-
ter et prévenir la traite des êtres humains. Par 
conséquent, l’Assemblée Benelux est d’avis que 
les gouvernements du Benelux devraient inten-
sifier leur coopération transfrontalière en la ma-
tière, notamment en améliorant la coopération 
entre les autorités d’enquête par des moyens 
numériques et en promouvant l’utilisation de 
preuves électroniques comme éléments de 
preu ve dans des enquêtes ou des affaires pé-
nales.
Prenant en compte que les gouvernements ne 
peuvent aborder le problème de la traite des 
êtres humains sans les entreprises du numé-
rique ainsi que les organisations de la société 
civile, l’Assemblée Benelux juge également né-
cessaire que les gouvernements coopèrent avec 
ces différents acteurs. Ces informations de-
vraient alors être rendues accessibles aux orga-
nes d’enquête. Dans cet ordre d’idées, les gou-
vernements pourraient promouvoir l’expertise 
et l’innovation dans les services d’enquête afin 
que les enquêteurs puissent se prévaloir d’un 
niveau de connaissance élevé dans le domaine.
Notons par ailleurs que par son accord de coa-
lition, le Gouvernement luxembourgeois s’est 
engagé à renforcer la lutte contre toute forme 
de traite des êtres humains.
Dans ce contexte, nous voudrions avoir les ren-
seignements suivants de la part de Monsieur le 
Ministre de la Digitalisation et de Madame la 
Ministre de la Justice :
1) De façon générale, comment le Gouver ne-
ment souhaite-t-il lutter contre la traite des 
êtres humains dans le monde virtuel ?
2) De quelle manière le Gouvernement entend-il 
renforcer la coopération transfrontalière avec les 
autorités des pays du Benelux, mais aussi avec 
les autres États membres de l’UE, notam ment en 
ce qui concerne les preuves électroniques ?
3) Comment le Gouvernement entend-il faire 
en sorte que les services d’enquête restent à la 
pointe des connaissances dans le domaine de 
la traite des êtres humains dans le monde vir-
tuel ?
4) Le Gouvernement entend-il à cette fin coo-
pérer avec les acteurs du monde virtuel, dont 
notamment les entreprises du numérique ? 
Dans l’affirmative, par quels moyens et suivant 
quelle approche cette coopération sera-t-elle 
mise en place ?
Réponse commune (17.01.2020) de Mme 
Sam Tanson, Ministre de la Justice, et de M. 
François Bausch, Ministre de la Sécurité inté-
rieure : 
ad 1) Tant les Nations Unies qu’Europol in-
sistent sur l’importance grandissante des nou-
velles technologies et sur le fait que l’utilisation 
frauduleuse de ces technologies a facilité les 
acti vités de réseaux de traite des êtres humains 
ce qui rend les enquêtes encore plus difficiles 
dans le milieu très particulier de la traite des 
êtres humains.
S’il est vrai que les nouvelles technologies faci-
litent les activités criminelles, elles sont aussi 
une source importante d’informations pour les 
enquêteurs et peuvent constituer un moyen 
puissant pour lutter contre la traite des êtres 
humains.
Le monde virtuel n’est pas restreint par des 
limi tes territoriales. La lutte contre la criminalité 
dans le monde virtuel ne peut ainsi pas être 
menée par un État seul. Les États membres de 
l’UE se concertent donc étroitement pour com-
battre ce phénomène, notamment dans les 
domai nes de la prévention (via le European 
Crime Prevention Network - voir aussi l’article 
« Le Luxembourg engagé dans la lutte contre 
la traite des êtres humains au niveau euro-
péen » publié en date du 17 octobre 2019  
sur gouvernement.lu), de la répression via 
EUROPOL , l’Agence européenne spécialisée 
dans la répression de la criminalité, qui dispose 
d’un centre particulier pour la lutte contre la 
cybercriminalité (EC3) et appuie les États 
membres dans la lutte contre la criminalité or-
ganisée et de grande envergure, et de la for-
mation des services d’enquêtes (via CEPOL).

Le Luxembourg a ratifié la Convention sur la 
cybercriminalité du Conseil de l’Europe (dite 
Convention de Budapest) qui gouverne la co-
opération internationale en matière de lutte 
contre la criminalité dans le domaine numé-
rique, de même que la Convention des Nations 
Unies contre la criminalité transnationale orga-
nisée, ainsi que son Protocole visant à prévenir, 
réprimer et punir la traite des personnes, en 
particulier des femmes et des enfants : ce sont 
les deux principaux instruments de coopéra-
tion internationale permettant de lutter contre 
la dimension numérique de la lutte contre la 
traite des êtres humains. 
ad 2) Concernant l’accès même aux données 
susceptibles de constituer des éléments de 
preu ve, les autorités doivent passer à travers les 
instruments d’entraide judiciaire.
Or, malgré les moyens de coopération existants 
(Convention de Budapest, Entraide judiciaire 
« classique » ou encore la récente décision 
d’en quête européenne), les autorités peinent à 
collecter les preuves numériques qui dispa-
raissent rapidement de la « toile ». 
La raison se trouve dans la grande variété des 
systèmes et traditions juridiques et dans les 
nou velles technologies, beaucoup trop avan-
cées par rapport aux instruments existants. 
Les difficultés dans l’accès transfrontière aux 
preuves électroniques entravent actuellement 
l’efficacité des enquêtes et des poursuites. 
Tel que déjà avancé, les mesures de coopéra-
tion judiciaire existantes au niveau de l’Union 
européenne ou au niveau international sont en 
partie inadaptées pour répondre aux besoins 
actuels de la justice pénale. 
De ce fait, il est incontestable qu’il faudra outil-
ler les autorités afin de pouvoir agir vite et effi-
cacement.
Ceci est d’autant plus vrai quand il y a lieu de 
combattre les crimes contre l’humanité où la 
protection de la victime doit être notre pre-
mière préoccupation.
C’est pourquoi, des réflexions ont été menées 
pour améliorer les outils de coopération. Cet 
exercice a été lancé sous les présidences luxem-
bourgeoise et néerlandaise du Conseil de 
l’Union fin 2015/début 2016 et a abouti dans 
la proposition de textes complémentaires, dé-
nommés « package e-evidence ».
Il y a toutefois lieu de préciser que ces nou-
veaux dispositifs ne se substitueront pas aux 
mécanismes existants de coopération mais co-
existent avec eux.
Le package e-evidence comprend deux propo-
sitions législatives, une directive et un règle-
ment, préconisant un rapprochement des 
règles procédurales et un renforcement de la 
coopération judiciaire en matière pénale en vue 
d’assurer l’efficacité des enquêtes et poursuites 
pénales.
Concrètement, ce package repose sur une opti-
misation des instruments d’entraide judiciaire 
classiques existants et développe un cadre de 
coopération directe avec les fournisseurs de 
services en excluant le recours aux instruments 
d’entraide ou de reconnaissance mutuelle.
Ces nouveaux instruments, actuellement en 
cours de négociation, constituent une avancée 
de taille en ce qu’ils peuvent être interprétés 
comme étant un changement fondamental 
dans la façon de faire de la coopération trans-
frontière en matière pénale. 
La confiance mutuelle sur laquelle est basée le 
règlement va permettre aux autorités de mener 
des enquêtes plus efficaces et plus rapides et 
donc réduire le nombre d’impunis. 
Il y a lieu de préciser que le Gouvernement veil-
lera, dans le cadre de la négociation du paquet 
e-evidence, à ce que celui-ci soit entièrement 
conforme aux standards européens en matière 
de droits fondamentaux.
Il est donc incontestable que l’internet avec 
tous les médias sociaux jouent un rôle primor-
dial dans tous types de criminalité organisée et 
surtout dans la traite des êtres humains et de 
ce fait il y a lieu de songer à adapter et le cas 
échéant étendre les textes légaux nationaux, 
notamment en matière d’instruction, à ces 
phénomènes criminels majeurs pour permettre 
aux enquêteurs de travailler d’une manière plus 
efficace.
ad 3) Le Département « Appui » du Service de 
police judiciaire (SPJ) dispose d’une section 
« Nouvelles technologies » consacrée no-
tamment à la lutte contre la cybercriminalité et 
à la dimension technologique de la lutte contre 
la criminalité. 
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Au niveau des connaissances au sein des ser-
vices d’enquêtes, le Luxembourg préconise la 
participation à des formations internationales 
spécialisées, notamment via le Collège euro-
péen de police (CEPOL). Celui-ci propose par 
exemple un module de formation dédié spécia-
lement aux enquêteurs en charge de la détec-
tion et de l’enquête dans le domaine de la 
traite des êtres humains dans le monde virtuel, 
auquel a participé la Police grand-ducale. Cette 
formation aborde, à côté des volets pratiques, 
également ceux de la coopération internatio-
nale et de la coopération entre les enquêteurs 
de la criminalité organisée et ceux de la cyber-
criminalité. Les participants seront ensuite des 
multiplicateurs des connaissances acquises.
ad 4) La troisième Stratégie nationale de cyber-
sécurité (2018-2020) prévoit un nombre d’ac-
tions en matière de lutte contre la cybercrimi-
nalité. Le GIE Security Made in Luxembourg 
(Smile) participe notamment au projet Enforce 
de la Commission européenne (DG Home) 
dans le cadre de la création de formations pour 
les autorités répressives (https://securityma-
dein.lu/news/ceis-securitymadein-lu-enforce-
project/). 
Le Gouvernement coopère également avec des 
entreprises privées par le biais du Centre de 
compétences en matière de cybersécurité 
(https://c-3.lu/) qui offre des formations en 
matière de prévention de la cybercriminalité. 
D’autres coopérations peuvent être envisagées 
à l’avenir.

Question 1593 (10.12.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant les dérives 
sectaires :
An menger parlamentarescher Fro N° 1073 
vum 20. August 2019 hunn ech den Dammen 
an Häre Ministere vun de Cultes, der Sozialver-
sécherung an der Famill ënner anerem d’Fro 
gestallt, ob et innerhalb vun de reliéise Com-
munautéiten zu Lëtzebuerg Tendenze ginn, déi 
favorabel zu Konversiounstherapië sinn, respek-
tiv ob et Communautéite ginn, déi Homo-
sexualitéit als anormal ugesinn an déi Mee-
nung, voire Iwwerzeegung, och aktiv promou-
véieren. An hirer Äntwert preziséieren d’Dam-
men an Häre Ministeren, datt am nationalen 
LGBTI-Aktiounsplang näischt virgesinn ass a 
puncto Konversiounstherapien.
Aktuell, weist d’europäesch Tëleeschaîne „arte“ 
e Reportage iwwert déi sougenannt Konver-
siounstherapien. Vereenzelt Sekten a reliéis 
Communautéite promouvéieren offensichtlech 
am noen Ausland aktiv esou Praktiken a bidden 
homosexuelle Mënsche respektiv den Eltere 
vun homosexuelle Jonken hir Déngschter un. 
De Sujet gëtt lues a lues ëmmer méi themati-
séiert. D’BeIsch, Frankräich an Däitschland 
plange souguer e Verbuet vun esou Therapien.
Konversiounstherapien (an Heelungen) si sé-
cherlech net déi eenzeg Gefor, ma si weisen, 
wéi onwëssenschaftlech an onmënschlech mat 
der Perséinlechkeet an der Gesondheet vu 
Mënsche gespillt gëtt. En anert Beispill fir dou-
téis Traitementer, si sougenannt „Services de 
guérison“, déi kranke Mënschen Heelung 
duerch spirituell Ritualer verspriechen. Esou 
Servicer existéiere manifestement och zu Lëtze-
buerg. Wann dës Therapien eppes verdäit-
lechen, dann ass et, datt et wichteg ass, en Or-
gan ze hunn, wat am A behält, op wéi eng Ma-
néier sech Reliounen, verschidde sektär Grup-
péierungen an och reliéis gepräägte Commu-
nautéiten, ob Fräikierchen oder konventionéiert 
Glawensgemeinschaften, sech entwéckelen  
an ob si an Iwwerteneestëmmung mat eiser 
fräier demokratescher Gesellschaftsuerdnung, 
de Mën sche rechter an der Selbstbestëmmung 
vum Mënsch leien. Zu Lëtzebuerg gëllt laut 
eiser  Verfassung d’Reliounsfräiheet, an dës 
gehéiert zu der Fräiheet an zum Schutz vun all 
Eenzelnem. Reliéis Gemeinschaften, déi d’Fräi-
heet awer contrecarréieren, schiedegen d’De-
mokratie an domat och all déi Glawensgemein-
schaften, deenen hir Glawenspraktik „de bonne 
foi“ ass.
A Frankräich gëtt et duerch den Dekreet vum 
28. November 2002 d’„Mission interministé-
rielle de vigilance et de lutte contre les dérives 
sectaires“. Dëst Organ huet als Missioun, sektär 
Mouvementer ze observéieren, déi eng Gefor si 
fir den Ordre public, d’Mënscherechter an 
d’grondleeënd Fräiheete vum Mënsch. Des 
Wei deren ass d’„Miviludes“ derfir zoustänneg, 
Preventioun am Beräich Sekten ze leeschten an 
de Public ze sensibiliséieren an ze informéieren. 
Bei eise belschen Nopere gëtt et zanter dem 

Joer 2000 de CIAOSN, de Centre d’information 
et d’avis sur les organisations sectaires nuisibles 
« visant à élaborer une politique en vue de 
lutter  contre les pratiques illégales des sectes et 
le danger qu’elles représentent pour la société 
et pour les personnes, particulièrement les mi-
neurs d’âge ».
Zu Lëtzebuerg gëtt et momentan keng equiva-
lent Organisatioun an et gëtt och keng Base de 
données beim Ministère vun der Justiz, déi et 
géif erlaben, Réckschlëss op d’Unzuel, d’Cha-
rakteristiken an d’Gefore vu Sekten oder Orga-
nisatioune mat sektären Zich ze zéien. Wärend 
ëmmer manner Leit sech zu Lëtzebuerg fir de 
kathoulesche Glawen entscheeden, fënnt paral-
lell zu dëser Entwécklung eng Zerspläiterung 
vum reliéise Spektrum statt. Sougenannt Fräi-
kierche kommen ëmmer méi op. Oft ass net 
kloer wéi eng Forme vu Glawen an dëse Fräi-
kierche gelieft ginn an ob se antidemokratesch, 
onfräitheetlech Zich presentéieren oder net. 
Op Säite vun der kathoulescher Communautéit 
ginn et eng jett Gemeinschaften, déi net Mem-
ber si vum Conseil d’églises chrétiennes au 
Luxembourg. Et gëtt also fir dës Fräikierche 
weeder en institutionelle Lien mat den offizielle 
reliéise Communautéiten nach mam Staat. Och 
bei den anere Reliounen ass den Trend dee 
selwechten. En Observatoire wier dowéinst e 
Moyen, dës Tendenzen am A ze behalen.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Cultes, Gesondheet, Justiz a Gläichheet 
tëscht Fraen a Männer dës Froe stellen:
1. Wien erhieft de Moment zu Lëtzebuerg Don-
néeën iwwer Sekten?
2. Misst de Minister vun de Culten oder d’Mi-
nistesch vun der Justiz op dësem Domän net 
aktiv ginn an déi néideg Informatiounen iwwer 
Sekte sammelen?
3. Aner europäesch Länner hu säit Laangem 
„Observatoiren“ ageriicht, déi derfir zoustän-
neg sinn „dérives sectaires“ ze suivéieren, Op-
kIärungsaarbecht ze leeschten a staatlech Ver-
waltunge mat Rot an Äntwert zur Säit ze stoen. 
Dir Dammen an Häre Minister, ass geplangt, 
hei zu Lëtzebuerg eng änlech Instanz an 
d’Liewen ze ruffen? Falls jo, wéi géif dës ausge-
sinn? Wann net, firwat net?
4. Wéi aus der Äntwert op d’parlamentaresch 
Fro N° 1073 ervirgeet, wäert de Familljeminis-
tère sech mat der Fro vun de Konversiounsthe-
rapien auserneesetzen. Ass dëst scho geschitt? 
Falls jo, wat ass d’Resultat vun dëser Evalua-
tioun? Falls net, wéini kann ee mat enger Kon-
klusioun rechne wëssend, datt eventuell entre-
temps weider Leit geschiedegt ginn?
5. Wéi steet den Här Kultusminister zum Trend 
vun der Zerspläiterung vun der reliéiser Land-
schaft an dem verstäerkten Opkomme vu Fräi-
kierchen? Geet senger Meenung no eng Gefor 
vun dëser Entwécklung aus?
6. Wéi steet de Kultusminister an d’Ministesch 
vun der Justiz zum Fait, datt verschidde reliéis 
Communautéiten sougenannt „services de 
guérison“ ubidden? Ass dëst an den Ae vun 
den Dammen an Häre Ministeren eng legitimm 
Denominatioun vun esou engem Service 
wëssend, datt et sech heibäi net ëm wëssen-
schaftlech fondéiert Behandlungen handelt?
7. Wéi steet de Kultusminister perséinlech zu 
de sougenannte Konversiounstherapien? Kann 
hie garantéieren, datt et esou Therapien um 
Lëtzebuerger Territoire net ginn a kann hien 
och ausschléissen, datt Leit, déi zu Lëtzebuerg 
liewen, hir Kanner a Konversiounstherapien an 
d’AusIand schécke respektiv sech selwer am 
Ausland behandele loossen? Wéi gëtt dëst ver-
hënnert?
8. Här Educatiounsminister, awéifern gi jonk 
Biergerinnen a Bierger an der Schoul, beispills-
weis am Cours „Vie et société“ op d’Gefore vu 
sektären Organisatiounen higewisen?
Réponse commune (15.01.2020) de M. 
Xavier  Bettel, Ministre des Cultes, de M. 
Étienne Schneider, Ministre de la Santé, de 
Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, de 
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse, et de 
Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et 
de l’Intégration : 
ad 1. - 3. Am Kader vun den Aarbechte vum 
Europarot a virun allem an der Recommanda-
tioun 1412 (1999) iwwert déi illegal Aktivitéite 
vun de Sekte gëtt ënnerstrach, datt déi normal 
Prozedure vum Zivill- a Strofrecht benotzt  
solle ginn, fir géint all illegal Praktike vu Gruppe 
mat reliéisem, esoteereschem oder spirituellem 
Cha rakter virzegoen.
Déi selwecht Recommandatioun gesäit effektiv 
och vir, „si nécessaire“, datt national oder re-
gional Informatiounszenteren iwwert d’Gruppe 
mat reliéisem, esoteereschem oder spirituellem 
Charakter kënne virgesi ginn.
Zu Lëtzebuerg, gëtt et awer keen direkte Be-
soin, fir esou en Zentrum respektiv Observa-

toire anzeriichten, dee spezifesch Donnéeë vu 
Gruppe mat reliéisem, esoteereschem oder spi-
rituellem Charakter géif sammelen a verschaf-
fen. D’Informatiounen a Recherchen déi op 
euro päeschem Niveau zu dem Theema gesam-
melt a gefouert goufen, ginn aktuell duer, fir 
den Informatiounsbedarf zu Lëtzebuerg iwwert 
dës Phenomeener ze couvréieren.
Vill méi, an och an der spezifescher Problematik 
vun de „Konversiounstherapien“, ginn d’Mo-
yene konzentréiert, fir déi aktuell staatlech 
konventionéiert Berodungsplazen wéi zum Bei-
spill d’Cigale, de Kanner-Jugendtelefon oder 
och d’Initiative Bee Secure, bei Aktiounen an 
den Domänen ze ënnerstëtzen, an deenen zu 
Lëtzebuerg och méi konkreete Besoin ass.
ad 4. Am Kader vum éischten nationalen 
LGBTI-Aktiounsplang huet d’Regierung am Juli 
2018 e Comité gegrënnt, deen d’Ëmsetzung 
vum Plang begleet an nei Ziler an Aktioune ka 
proposéieren. Dëse Comité wäert sech a senger 
nächster Sëtzung mat der Fro vun de „Konver-
siounstherapië“ beschäftegen.
Am Kader vu sengem Mandat vum Mënsche-
rechtsrot vun de Vereenten Natiounen, hat den 
onofhängegen Expert fir de Schutz viru Gewalt 
an Diskriminatiounen opgrond vun der sexuel-
ler Orientéierung an der Gender-Identitéit, 
Victor  Madrigal-Borloz, den 21. November 
2019 en Opruff gemaach, fir Froen zum 
Theema „Konversiounstherapien“ ze beäntwe-
ren. De Comité LGBTI huet heizou eng Äntwert 
koordinéiert déi an der nächster Sëtzung be-
schwat gëtt.
Sollt sech am Kader vun der Analys eraus-
stellen, datt och zu Lëtzebuerg e méi direkten 
Hand lungsbedarf géif bestoen, géifen entsprie-
chend Mesuren definéiert an ëmgesat ginn.
ad 5. Wéi schonn an der parlamentarescher Fro 
N° 1270 ervirgehuewen, gesäit den Artikel 19 
vun onser Verfaassung vir, datt « la liberté des 
cultes, celle de leur exercice public, ainsi que la 
liberté de manifester ses opinions religieuses, 
sont garanties, sauf la répression des délits 
commis à l’occasion de l’usage de ces liber-
tés ».
Dëst ass och e Grondrecht, dat an onser Verfas-
sung verankert ass an encadréiert dem Staat 
seng Interventiounsmarge an de Reliounsfroen.
Et ass also virun allem dem Parquet seng 
Aufgab, fir eventuell Poursuitten ze entaméie-
ren, respektiv de Geriichter hir, fir ofzeweien, 
ob an engem spezifesche Fall d’Reliounsfräi-
heet kann ageschränkt ginn, well se en anert 
Grondrecht violéiert oder well d’Reliounsfräi-
heet mëssbraucht gëtt, fir eng Strofdot ze be-
goen.
ad 6. D’Loi modifiée du 29 avril 1983 concer-
nant l’exercice des professions de médecin, de 
médecin-dentiste et de médecin vétérinaire de-
finéiert a sengem Artikel 7 d’Konditiounen, déi 
en illegalen Exercice vun der Medizinn duer-
stellen an ënnert d’Strofgesetz falen.
Op Basis vun dëse Bestëmmungen ass souwuel 
d’Diagnos ewéi och d’Behandlung vu Krank-
heete just zoulässeg, wa se vum Dokter reali-
séiert ginn.
ad 7. Wéi schonn an der parlamentarescher Fro 
N° 1073 beäntwert, huet d’Regierung keng 
Kenntnis, datt esou „Konversiounstherapien“ 
zu Lëtzebuerg ugebueden oder duerchgefouert 
gi respektiv datt, Leit déi zu Lëtzebuerg liewen, 
hir Kanner a Konversiounstherapien an d’Aus-
land schécke respektiv sech selwer am Ausland 
behandele loossen.
Och wa „Konversiounstherapien“ am Moment 
net als solch zu Lëtzebuerg verbuede sinn, si 
souwuel Diskriminatioune wéi och den Opruff 
zum Haass opgrond vun der sexueller Orien-
téierung an der Gender-Identitéit verbueden.
Géif awer am Kader vun esou enger „Konver-
siounstherapie“ eng Strofdot begaange ginn, 
géif dat am Kader vun den übleche Prozeduren 
am Strofrecht behandelt ginn, sollte manner-
järeg Kanner oder Jugendlecher concernéiert 
sinn, géif sech den Service central d’assistance 
sociale, e Service vun der Justice, am Kader vu 
sengen ordinäre Prozeduren dorëms bekëm-
meren.
Doriwwer eraus goufen déi lescht Joren eng 
ganz Rei Mesurë geholl.
Am nationalen LGBTI-Aktiounsplang huet d’Re-
gierung sech zum Zil gesat, fir am Gesond-
heetsberäich de Prinzip vun der Depathologi-
séierung an d’Recht op Selbstbestëmmung vun 
den transgeschlechtleche Mënschen ze respek-
téieren, genausou wéi d’Recht op kierperlech 
Integritéit an op Selbstbestëmmung an de Prin-
zip vun der fräiwëlleger an informéierter Awël-
legung vun den intergeschlechtleche Mën-
schen.
Zënter der Loi du 10 août 2018 permettant de 
modifier le sexe et le ou les prénoms à l’état 
civil  ass et fir transgeschlechtlech an interge-
sch lechtlech Mënsche méiglech, hiert Ge-

schlecht an hire Virnumm oder hir Virnimm um 
État civil duerch eng administrativ Prozedur ze 
änneren. Si mussen elo keng therapeutesch 
Behandlung oder Operatioun méi noweisen.
De Ministère fir Famill, Integratioun a Grouss-
regioun huet am Oktober 2018 eng Sensibiliséi-
rungs campagne zum Theema Inter ge schlecht-
lechkeet gemaach mat enger Internetsäit (www.
intersex.lu), Affichen an engem Depliant fir d’El-
tere vun engem interge schlecht  leche Kand.
Am Kader vum nationale Programm „Promo-
tion de la santé affective et sexuelle“ gouf 2019 
en zweeten Aktiounsplang lancéiert, dee sech 
ënner anerem op d’sexuell Rechter baséiert, 
wéi d’Weltgesondheetsorganisatioun se defi-
néiert. Am Kader vun dësem Programm gouf 
de Nationale Referenzzenter fir d’Fërderung 
vun der affektiver a sexueller Gesondheet 
(Cesas ) gegrënnt, deen ënner anerem eng 
Charta entwéckelt huet mat där sech d’Signa-
tairen engagéieren, fir de Respekt vun der 
sexueller Villfalt, der Variatioun vun de Ge-
schlecht smerkmaler an der Pluralitéit vun de 
Genren ze fërderen.
Aktuell gëtt och an onsen Nopeschlänner 
iwwert dëst Theema diskutéiert. Et gëtt och 
festgestallt, datt e generellt Verbuet vun esou 
„Konversiounstherapien“, zum Beispill duerch 
strofrechtlech Mesuren, net esou einfach ëmze-
setze wier, an dat gewënschte Resultat, en Enn 
vun esou Therapien, géif bréngen. Et gëtt also 
virun allem iwwerluecht, fir dat aktuellt repres-
siivt Arsenal an esou Fäll, well se jo am End-
effekt ëmmer un d’Integritéit vun enger Per-
soun ginn, besser a méi geziilt anzesetzen.
ad 8. D’Theema „Sekte“ gëtt op 4e am Fach 
„Vie et société“ explizitt behandelt; dobäi ginn 
d’Schüler och op d’Geforen higewisen, déi vu 
Sekte kënnen ausgoen. D’Fach „Vie et société“ 
soll awer als Ganzt dozou bäidroen, dass 
d’Schülerinnen an d’Schüler léieren, autonom a 
kompetent sech hir eege Meenungen zu deene 
grousse Liewensfroen ze bilden. Och an anere 
Fächer, wéi de Sproochen oder der Philoso-
phie, kann dësen Theemeberäich zur Sprooch 
kommen.

Question 1594 (11.12.2019) de MM. Marc 
Spautz et Paul Galles (CSV) concernant le 
risque de pauvreté des personnes âgées :
Laut rezenten Aussoe vun ënner anerem Méde-
cins du monde Lëtzebuerg oder der Chambre 
des Salariés (CSL) klëmmt d’Gefor vun Alters-
aarmut ëmmer méi an domadder och de Risk, 
sech keng medezinnesch Hëllef méi leeschten 
ze kënnen.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend 
Froen un d’Madamm Familljeministesch stel-
len:
- Madamm Ministesch, kënnt Dir dës Observa-
tioune confirméieren?
- Wéi vill Leit si betraff?
- Wat ass zu Lëtzebuerg d’Alterskategorie, déi 
am meeschte riskéiert, vun Altersaarmut betraff 
ze ginn?
- Wéi eng Mesurë si virgesinn, fir dësem Phe-
nomeen entgéintzewierken?
- Wéi eng Mesurë si virgesinn, fir de concer-
néierte Leit, och a prekäre Situatiounen, den 
Zou gang zu medezinnescher Hëllef ze garan-
téieren?
- Wéi eng Mesurë wëllt de Ministère ergräifen, 
fir géint den ëmmer méi grousse Gap tëschent 
den niddrege Pensiounen an den héije Präisser 
an den Altersheemer virzegoen?
Réponse (14.01.2020) de Mme Corinne 
Cahen , Ministre de la Famille et de l’Intégration : 
Ech maachen déi Hären Deputéiert op meng 
Äntwert op déi parlamentaresch Fro N° 0226 
vum Här Paul Galles opmierksam, an där 
d’Alters aarmut och thematiséiert ginn ass. A 
menger Äntwert op déi parlamentaresch Fro 
hat ech och drop higewisen, datt mer eng 
ganz Réi sozial Mesuren hunn, déi sech un all 
déi Leit riichten, déi an enger schwiereger 
finan zieller Situatioun sinn, an datt mer och 
eenzel sozial Hëllefen hunn, déi exklusiv fir 
eeler Leit geduecht sinn.
All déi Leit, déi eng lëtzebuergesch Pensioun 
kréien, bezuelen automatesch Kotisatiounen a 
sinn doduerch och verséchert. Dëst ass och 
richteg fir déi Leit, déi de REVIS kréien. Wann et 
Leit mat ganz klenge Revenuen net méiglech 
ass, beim Dokter d’Sue fir eng Consultatioun 
virzestrecken, da kënne se sech un hiren Office 
social adresséieren a vum „tiers-payant social“ 
profitéieren. A spezielle Situatioune kann den 
Office social och Sue virstrecken oder souguer 
eng medezinnesch Prestatioun (z. B. Zänn, 
Brëll), déi net vun der CNS iwwerholl gëtt, 
bezuelen.
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D’Majoritéit vun de Leit, déi sech 2018 un 
d’Offices sociaux adresséiert hunn, waren 
tëscht 30 a 50 Joer al; nëmme 14,98 % vun all 
de Clientë ware méi wéi 60 Joer al.
Déi Leit, déi an en Altersheem wëlle wunne 
goen, awer net genuch personell Ressourcen 
hunn, kënne beim Fonds national de solidarité 
de „complément accueil gérontologique“ 
ufroen. Am Joer 2019, hu 610 Leit vun dësem 
„complément accueil gérontologique“ profi-
téiert. Laut de Statistike vum FNS ass d’Zuel 
vun de Leit, déi vun dëser Hëllef profitéieren, 
iwwert déi lescht fënnef Joer relativ stabel. De 
Koalitiounsaccord 2018/2023 gesäit eng Revi-
sioun vum Gesetz vum 30. Abrëll 2004 iwwert 
den „accueil gérontologique“ vir.
Zanter 1998 erméiglecht d’„tarification so-
ciale“ vum Familljeministère et eelere Leit, déi 
kleng Revenuen hunn an d’Krittäre vun der 
Fleegeversécherung net all erfëllen, an déi an 
hirem Doheem wëlle wunne bleiwen, fir vu méi 
niddregen Tariffer bei Hëllefs- a Fleegedéngsch-
ter ze profitéieren. D’Tariffer gi gestaffelt jee no 
personelle Ressourcë vum Demandeur.
Wat de Gap tëschent de Leit hire Pensiounen 
an de Präisser an den Altersheemer ugeet, do 
relativéiert d’Chambre des Salariés selwer hir 
Etüd; laut den Auteure vun der Etüd handelt et 
sech ëm eng theoreetesch Approche, déi just 
de Leit hir Alterspensioun a Betruecht zitt, ouni 
awer de Leit hir eventuell aner Revenuen oder 
hire Patrimoine mat an d’Rechnung eranzehue-
len. Wann eng Persoun beim FNS e „complé-
ment accueil gérontologique“ ufreet, da muss 
se all hir Revenuen an hir Fortune deklaréieren. 
Eréischt da ka gekuckt ginn, ob déi Persoun 
kann an de Genoss vun engem „complément 
accueil gérontologique“ kommen a wéi héich 
dës Hëllef pro Mount ass.
Et sief och hei gesot, datt d’Regierung den 8. 
Januar 2020 den Avant-projet de loi iwwert 
d’Qualitéit vun der Servicer fir eeler Leit uge-
holl huet. An dësem Text geet et drëm, d’Qua-
litéit an déi domat verbonne Präispolitik an den 
ënnerschiddlechste Wunn- a Betreiungsstruk-
ture fir eeler Leit méi transparent ze gestalten.

Question 1595 (16.12.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant la réaffecta-
tion d’un fonctionnaire de l’Armée 
luxembourgeoise :
Wat de Contenu vum Bréif ugeet, deen den 
delegéierten Här Minister fir d’Defense an der 
Chamberssëtzung vum 3. Dezember 2019 op-
grond vun enger mëndlecher Fro vun den De-
putéierte Stéphanie Empain (déi gréng) a Gilles 
Roth (CSV) virgeluecht huet, wéilt ech dem de-
legéierte Minister dës Fro stellen:
- Confirméiert den delegéierte Verdeedegungs-
minister, datt an deem „Dokument“ respektiv 
„Formulaire“, op dee sech dat an der Cham-
berssëtzung vum 3. Dezember beim Punkt 9 
vum Ordre du jour vum delegéierte Minister 
ausgehännegt Dokument referéiert, keen Des-
accord tëscht de concernéierte Parteie festge-
hale gouf?
Réponse (09.01.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Défense :
D’Zil vum „entretien individuel“, deen Deel 
vum „développement professionnel du fonc-
tionnaire“ ass (Artikel 4 vum Statut général des 
fonctionnaires de l’État), gëtt um Site vun der 
Fonction publique wéi follegt festgehalen: 
« L’entretien individuel traduit la contribution 
individuelle de chaque agent au programme de 
l’administration. L’exercice de l’entretien indivi-
duel permet à l’agent de faire concrètement le 
bilan de sa situation de travail, de la progres-
sion de la réalisation du plan de travail indivi-
duel de la période de référence en cours, d’ana-
lyser quelles compétences il souhaite ou doit 
développer et comment il entend procéder. »
Zu dësem Zweck gëtt e generelle Formulaire 
vun der Fonction publique ausgefëllt. De For-
mulaire gesäit verschidde Punkte vir, wou de 
Chef hiérarchique an den Agent hir Analys op-
schreiwen. Eenzel Punkte sinn d’Resultat vun 
der gemeinsamer Analys, aner Punkte spigelen 
d’Positioun vun der Hierarchie respektiv vum 
Agent selwer erëm. Mat der Signature vum 
Chef hiérarchique a vum Agent zertifiéieren déi 
jeeweileg Persounen, datt den Entretien uerd-
nungsgemääss ofgelaf ass, souwéi d’Valeur vun 
hire respektive Remarken a Commentairen. 
D’Signature bedeit dobäi net, datt den Agent 
oder d’Hierarchie sech dat ze eege maachen, 
wat deen anere kommentéiert huet. Et ass 
deemno duerchaus méiglech, datt den Agent 
eng aner Positioun huet wéi de Chef hiérar-
chique, zum Beispill zum Theema Mobilitéit, 
wéi dat jo och virleiend an der konkreter Situa-
tioun de Fall war. Genau dorëms geet et an 
dem Entretien individuel, den Agent souwéi de 
Chef hiérarchique kënne sech äusseren.

Question 1596 (11.12.2019) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant les pro-
grammes de médecine préventive finan-
cés par la CNS :
La loi du 17 décembre 2010 portant réforme 
du système de soins de santé et modifiant le 
Code de la sécurité sociale prévoit que « des 
mesures de médecine préventive peuvent être 
organisées en collaboration avec la Direction 
de la santé dans le cadre de conventions de 
partenariat conclues entre les ministres ayant 
dans leurs attributions la Santé et la Sécurité 
sociale, la Caisse nationale de santé et, le cas 
échéant, des services spécialisés. »
1) Comme Monsieur le Président de la Caisse 
nationale de santé (CNS) vient d’annoncer que 
la « Gesondheetskeess » mettra un accent plus 
important sur les mesures préventives, j’aime-
rais savoir de Monsieur le Ministre de la Sécu-
rité sociale et de Monsieur le Ministre de la 
Santé quels sont les programmes de médecine 
préventive qui sont actuellement financés ou 
cofinancés par la CNS ?
2) Quels sont les programmes qui sont actuel-
lement en préparation ?
Réponse commune (16.01.2020) de M. 
Romain  Schneider, Ministre de la Sécurité 
sociale , et de M. Étienne Schneider, Ministre 
de la Santé :
ad 1) Actuellement, la CNS participe au cofi-
nancement de dix programmes de médecine 
préventive. Ces mesures de médecine préven-
tive sont prévues par l’article 17, alinéa 3 du 
Code de la sécurité sociale qui prévoit que :
« Des mesures de médecine préventive peu-
vent être organisées en collaboration avec la 
Direction de la santé dans le cadre de conven-
tions de partenariat conclues entre les ministres 
ayant dans leurs attributions la Santé et la 
Sécu rité sociale, la Caisse nationale de santé et, 
le cas échéant, des services spécialisés. »
Les conventions actuellement en vigueur sont 
les suivantes :
- Convention conclue entre l’État du Grand-
Duché de Luxembourg et la Caisse nationale 
de santé portant institution d’un programme 
de vaccination des personnes âgées de 65 ans 
et plus, et de certaines personnes à risque 
contre le pneumocoque.
- Convention conclue entre l’État du Grand-
Duché de Luxembourg et la Caisse nationale 
de santé portant organisation d’un programme 
de dépistage organisé du cancer colorectal 
(PDOCCR) par test immunochimique quantita-
tif et coloscopie en fonction des facteurs de 
risque.
- Convention conclue entre l’État du Grand-
Duché de Luxembourg et la Caisse nationale 
de santé portant institution d’un programme 
de médecine préventive en matière de trai-
tement dentaire des enfants et jeunes.
- Convention entre l’État du Grand-Duché de 
Luxembourg et la Caisse nationale de santé 
portant institution d’un programme de méde-
cine préventive pour la contraception chez la 
femme.
- Convention conclue entre l’État du Grand-
Duché de Luxembourg et l’Union des caisses 
de maladie4 portant création d’un centre de 
prévention pour le dos.
- Convention conclue entre l’État du Grand-
Duché de Luxembourg et l’Union des caisses 
de maladie portant institution d’un programme 
pilote d’aide au sevrage tabagique.
- Convention conclue entre l’État du Grand-
Duché de Luxembourg et l’Union des caisses 
de maladie portant institution d’un programme 
de médecine préventive pour la réalisation et la 
prise en charge, au niveau national, du dépis-
tage prénatal d’anomalies congénitales.
- Convention conclue entre l’État du Grand-
Duché de Luxembourg et l’Union des caisses 
de maladie portant organisation d’un pro-
gramme permanent de dépistage précoce du 
cancer du sein par mammographie.
- Convention conclue entre l’État du Grand-
Duché de Luxembourg et la Caisse nationale 
de santé portant institution d’un programme 
de vaccination de certaines personnes à risque 
contre la grippe.
ad 2) Le progrès médical et l’évolution des 
prises en charge médicales impactent le champ 
de la médecine préventive. Ainsi, à l’avenir le 
Ministère de la Sécurité sociale, ensemble avec 
la CNS, poursuivra et renforcera son implica-
tion dans le support des programmes de pré-

4 Par l’article 9 de la loi du 13 mai 2008 portant introduction 
d’un statut unique, la référence à « l’Union des caisses de 
maladie » a été remplacée par une référence à « la Caisse 
nationale de santé ».

vention du Ministère de la Santé et de la Direc-
tion de la santé. Une plus grande implication 
de la CNS dans la médecine préventive, signi-
fiera également un suivi plus important de la 
CNS dans l’évaluation des programmes de pré-
vention.
En outre, il y a lieu d’attendre les conclusions 
à retenir suite au « Gesondheetsdësch » qui 
pour ront également impacter les orientations 
en matière de prévention.

Question 1599 (11.12.2019) de Mme 
Carole  Hartmann et M. Gilles Baum (DP) 
concernant la campagne de sensibilisation 
pour les professions de santé :
Récemment, le Gouvernement de la région 
flaman de en Belgique a lancé une campagne 
de sensibilisation en vue de recruter du person-
nel pour les professions de santé.
En Suisse, la campagne « Tough Enough » 
pour suit le même but.
À la lecture concernant la démographie médi-
cale au Grand-Duché, force est de constater 
que tous les services médicaux risquent, à 
moyen terme, d’être confrontés à des pénuries 
de personnel, aussi bien au niveau des docteurs 
que des infirmiers.
Partant, nous aimerions poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Santé :
- Le Ministère de la Santé envisage-t-il l’organi-
sation d’une ou de plusieurs campagne(s) simi-
laire(s) au Luxembourg ?
- Dans l’affirmative, quand est-ce que cette/
ces campagne(s) seront lancée(s) et pendant 
quelle durée seront-elles menée(s) ? Quel type 
de campagne(s) est envisagé ? Quelles profes-
sions de santé seront promues par cette/ces 
campagne(s) ?
- Quel est le budget prévu pour l’organisation 
de campagnes de sensibilisation sur les profes-
sions de santé pour 2020, 2021, 2022 et 
2023 ? Ce budget augmentera-t-il dans les an-
nées à venir ?
Réponse (14.01.2020) de M. Étienne 
Schneider, Ministre de la Santé :
L’étude « État des lieux des professions médi-
cales et des professions de santé au Luxem-
bourg », réalisée sur demande du Ministère de 
la Santé, a montré que le Luxembourg ne 
for me pas assez de professionnels de santé 
pour répondre aux besoins de la population et 
que le pays dépend de manière critique des 
pays limitrophes pour ces ressources.
Cette situation résulte entre autres vraisembla-
blement de :
- l’image peu positive des métiers de la santé 
auprès de la population et des jeunes,
- contraintes liées aux métiers non compatibles 
avec les attentes de la jeunesse,
- la formation peu qualifiante par rapport à 
d’autres professions (BTS),
- autres secteurs plus compétitifs pour les 
jeunes : emplois à l’État ou dans le secteur fi-
nancier.
Suite à cette analyse, j’ai chargé mes services, 
en étroite collaboration avec les différents mi-
nistères impliqués, d’élaborer un plan d’action 
national concernant les professions médicales 
et de la santé couvrant la période 2020 à 2035. 
Un des axes stratégiques devra adresser la pro-
blématique de l’attractivité des professions de 
santé et des professions médicales. Une des 
actions  qui sera alors certainement mise en 
œuvre est une campagne de promotion média-
tique en faveur des métiers de la santé afin 
d’augmenter l’intérêt des jeunes pour les pro-
fessions de la santé incluant infirmiers, aides-
soignants et médecins. Une telle campagne 
s’inscrit dans un ensemble d’axes stratégiques 
comme par exemple une réflexion sur l’adapta-

tion des formations des professions de santé et 
des professions médicales aux besoins du sys-
tème de santé luxembourgeois en vue de ga-
rantir un accès optimal à des soins de qualité 
pour l’ensemble de la population. Ces axes de-
vront être priorisés avec les différents acteurs 
concernés afin que les actions soient coordon-
nées et efficaces. Les actions en elles-mêmes 
devront être définies au niveau opérationnel.
Le plan d’action devrait être finalisé avant l’été 
2020 et les premières actions commencer à 
l’automne.

Question 1601 (12.12.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant le recrute-
ment auprès de l’Armée luxembour-
geoise :
Op der Antenn vun RTL Radio huet de Chef 
d’état-major vun der Lëtzebuerger Arméi 
uklén ge gelooss, datt vum nächste Joer u wäert 
en neie „procédé de sélection“ agefouert ginn. 
Déi interesséiert Kandidatinnen a Kandidate 
kënnen deemno an Zukunft selwer decidéie-
ren, wéini si an d’„Musterung“ bei d’Arméi 
ginn. Zousätzlech sollen déi schrëftlech Tester 
fir de Rekrutement definitiv ofgeschaaft ginn 
an déi iwwreg Epreuven duerch d’Méiglechkeet 
vun enger zweeter Chance erweidert ginn. Bis 
ewell war et fir de „soldat volontaire“, dee sech 
„um Bierg“ wollt mellen, esou, datt en huet 
missen Tester maachen an den dräi administra-
tive Sproochen an an der Arithmeetik.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Verdeedegungsminister dës Froe stellen:
1. Kann den Här Minister confirméieren, datt 
d’Lëtzebuerger Arméi en Nowuessproblem 
huet? Wa jo, u wat läit dat senger Meenung 
no?
2. Wéi wëllt de Minister dem Fait entgéintwier-
ken, datt d’Arméi den Ament de Jonke keng 
sécher  Aarbechtsplaz méi no hirer Lafbunn bei 
der Arméi bidde kann, esou wéi dat fréier de 
Fall war?
3. Här Minister, kënnt Dir confirméieren, datt 
d’schrëftlech Tester fir d’Rekruttinnen an d’Re-
krutten ofgeschaaft goufen? Falls jo, firwat?
4. Kéint Dir eis Statistike liwweren, iwwert déi 
lescht fënnef Joer gekuckt, wéi vill Kandidatin-
nen a Kandidaten, opgeschlësselt op déi ver-
schidden Disziplinnen, d’schrëftlech Tester ge-
packt respektiv net gepackt hunn?
5. Här Minister, mat wéi engem schouleschen 
Niveau waren d’Rekrutementsufuerderunge bis 
elo vergläichbar?
6. Här Minister, kënnt d’Erofschrauwe vun de 
Mindestufuerderungen Ärer Meenung no der 
Qualitéit vun der Ausbildung vun den Zaldoten 
a letztendlech och der Qualitéit vun der Lëtze-
buerger Arméi zegutt?
7. Här Minister, sidd Dir net der Meenung, datt 
d’Attraktivitéit vun der Lëtzebuerger Arméi 
misst iwwer aner Weeër verbessert ginn, wéi 
eenzeg an eleng iwwert d’Erofschrauwe vun de 
Rekrutementsufuerderungen?
8. Ginn et Méiglechkeeten, fir jonk Zaldotinnen 
an Zaldoten, fir wärend enger gewëssener Zäit 
en Openthalt an enger anerer europäescher Ar-
méistruktur (Schoul, Asaz etc.) ze maachen?
9. Wéi eng Mesurë goufen an de leschte Joren 
an der Lëtzebuerger Arméi geholl, fir transgen-
der Zaldotinnen an Zaldoten virun Diskrimi-
néierung ze schützen? Gouf et säitens dem Mi-
nistère Sensibiliséierungscampagnen, fir Diskri-
mi natioun an deem Kontext entgéintzewier-
ken?
10. Här Minister, ass et aktuell virgesinn, nei 
Weeër an der Rekrutementsprozedur ze goen, 
wéi beispillsweis d’aktiivt Promouvéiere vum 
Rekrutement vu Fraen?
11. Wat ass aktuell d’Geschlechterverdeelung 
an der Lëtzebuerger Arméi?
12. Här Minister, wéi stitt Dir zu enger Euro-
päescher Arméi?
Réponse (09.01.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Défense :
ad 1. Tëscht 2015 an 2018 goufen duerch-
schnëttlech ongeféier 120 Zaldote pro Joer ver-
eedegt. Dës Zuel ass réckleefeg, well am Joer 
2019 nëmmen 78 Rekrutten hir Grondausbil-
dung (instruction de base oder IB) erfollegräich 
ofgeschloss hunn, mat abegraff déi 28 Rekrut-
ten, déi am September incorporéiert goufen an 
Ufank Januar vereedegt ginn.

MOTION

La motion est un texte, adopté 
par la Chambre des Députés, 
invitant le Gouvernement à 
prendre une certaine initiative ou 
à adopter une certaine position.
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Obwuel d’Zuel vun de Rekrutementer am Laf 
vum Joer 2019 aussergewéinlech niddreg war 
am Verglach mat de viregte Joren, sinn awer 
d’Previsioune fir 2020 gutt, well d’Aussiichte 
bei der éischter Incorporatioun mat 80 Kandi-
daten, déi déi lescht Musterung bestanen 
hunn, gutt sinn.
Ee Grond fir d’réckleefeg Zuele vun 2019 kéint 
dofir d’Tatsaach sinn, dass an deem Joer aner 
Verwaltungen eng grouss Unzuel vu Leit rekru-
téiert hunn, déi dem Profill, dat d’Arméi sicht, 
entsprach hunn. E weidere Grond kéint d’Enn 
vun der Bedeelegung a Rotatiounen un der 
KFOR sinn, déi eng gewëssen Attraktivitéit bei 
jonke Rekrutten hat. Mir hoffen, deem mat 
onse Pläng, nei Contingenten op Rotatiouns-
basis an enger Friddensmissioun anzesetzen, 
entgéintzewierken.
ad 2. Säit 1999 gouf den „droit de priorité ex-
clusif“ vun de fräiwëllegen Zaldote geschwächt 
an deelweis ganz ofgeschaaft, esou dass d’Ar-
méi fir eng Rei Karriäre beim Staat kee Point  
de passage obligé méi ass. De Fräiwëllegen-
déngscht ass keng Garantie fir eng Aarbechts-
plaz am Staatssecteur.
Der Arméi hire Rekonversiounsservice sicht per-
manent no neie Beruffsperspektiven an alle 
Secteuren. Um Aarbechtsmaart sinn aktuell méi 
Offere wéi Demanden. De Rekonversiounstaux 
vun de fräiwëllegen Zaldoten an de verschid-
dene Sessiounen illustréiert dat ganz gutt:
- 2015: 90 fräiwëlleg Zaldoten op 105 Ofgäng 
konnten den ëffentlechen a private Secteure 
vermëttelt ginn;
- 2016: 80 fräiwëlleg Zaldoten op 88 Ofgäng 
konnten den ëffentlechen a private Secteure 
vermëttelt ginn;
- 2017: 91 fräiwëlleg Zaldoten op 101 Ofgäng 
konnten den ëffentlechen a private Secteure 
vermëttelt ginn;
- 2018: 68 fräiwëlleg Zaldoten op 84 Ofgäng 
konnten den ëffentlechen a private Secteure 
vermëttelt ginn;
- 2019: 71 fräiwëlleg Zaldoten op 75 Ofgäng 
konnten den ëffentlechen a private Secteure 
vermëttelt ginn.
D’Arméi mécht hiert Bescht, fir de fräiwëllegen 
Zaldoten eng méiglechst komplett Ausbildung 
ze bidden, soudass se hir Fäegkeeten ënner 
Beweis stelle kënnen, wa se sech um Enn vun 
hirem Fräiwëllegekontrakt fir eng Aarbechtsplaz 
mellen.
ad 3. D’schrëftlech Prüfunge goufen um 1. 
Januar  2020 ofgeschaaft.
D’Erfarung huet gewisen, dass d’theoreetesch 
Tester, déi am Lycée technique d’Ettelbruck 
(LTEtt) duerchgefouert goufen, mat Hibléck op 
d’Packe vun der IB, net aussokräfteg genuch 
waren. Dofir goufen d’theoreetesch Tester of-
geschaaft an, nom Modell vum CGPO, duerch 
eng Serie vu psychotechneschen Tester ersat. 
De Kalenner vun der Musterung nom ale Mo-
dell, dee bis Dezember 2019 gegollt huet, huet 
de Kandidaten, déi den „test militaire d’apti-
tude physique“ (TMAP) net gepackt hunn, 
keng Méiglechkeet gebueden, dëse kënnen 
nozehuelen. Den neie System erlaabt dat elo.
ad 4.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
De schrëftlechen Test am Lëtzebuergesche 
gouf 2017 ofgeschaaft.
ad 5. + 6. De Rekrutement war net mat engem 
Mindestbildungsniveau vergläichbar. D’Tester 
hu sech u Kenntnisser orientéiert, déi e Schüler, 
deen eng Sixième vum Enseignement secon-
daire général gepackt huet, misst hunn.
D’Upasse vun de Selektiounskrittären a -moda-
litéite fir d’Karriär vum fräiwëllegen Zaldot ent-
sprécht net engem Erofschrauwe vu Mindestu-
fuerderungen, mee enger méi grousser organi-
satorescher Flexibilitéit a Reaktiounsfäegkeet, 
am Aklang mat de Selektiounsmethoden, wéi 
se fir de ganzen ëffentlechen Déngscht gëllen. 
Soumat limitéiert sech de Rekrutement och net 
just op d’Bewäertung vum „acquis“ vu Kompe-
tenzen a Kenntnisser, mee orientéiert sech och 
no vir mat Hibléck op e potenziellt Uneegne 
vun neie Kompetenzen.
ad 7. D’Erhalen an d’Verbesserung vun der 
Attrak tivitéit vun der Lëtzebuergescher Arméi 
an enger Welt, déi sech fortwärend ännert, ass 
eng Erausfuerderung. Well d’Arméi an enger 
däraarteg ännerender Welt opgeruff ass, sech a 
kuerzen Ofstänn ze adaptéieren, ass et och néi-
deg, verschidde Profiller ze rekrutéieren, déi et 
bis virun e puer Joer nach guer net gouf.

Domadder sinn d’Piste fir en attraktiven Em-
ployeur, fir dës nei Profiller ze ginn, warschein-
lech net déi selwecht wéi déi, déi fir déi exis-
téierend Profiller ugewannt goufen. D’Erof-
schrauwe vu Rekrutementsufuerderungen ass 
kee Wee, fir méi attraktiv ze ginn.
ad 8. D’Méiglechkeete fir en Openthalt an 
enger europäescher Militärstruktur variéiere 
staark jee no militärescher Karriär.
Wärend sech all d’Militärkarriären u Missioune 
vum OMP-Typ bedeelegen, fënnt de gréissten 
Deel vun der Ausbildung vun de Beruffsmilitär 
am Ausland statt. D’Dauer vun dësen Ausbil-
dunge variéiert tëscht e puer Wochen a Méint, 
respektiv e puer Joer, jee no Niveau vun der er-
fuerderter Ausbildung.
ad 9. D’Arméi huet keng spezifesch Schutz-
moossname fir transgender Zaldoten/innen 
agefouert. D’Arméi applizéiert eng strikt Null-
Toleranz-Politik géintiwwer vun alle Forme vun 
Diskriminatioun, Belästegung oder Mobbing, 
am Aklang mam Artikel 10 vum Beamtestatut. 
Zum Ausbildungsprogramm vun den Arméika-
dere gehéieren och Formatiounen zur Preven-
tioun vun Diskriminatioun, Belästegung a Mob-
bing.
D’Arméi engagéiert sech am Prozess vum Gen-
der Mainstreaming, fir en attraktiven Emplo-
yeur fir all Member vun der Gesellschaft, onof-
hängeg vun der Gender-Identitéit, ze sinn. Pa-
rallel ass d’Arméi och en aktive Partner vum na-
tionalen Aktiounsplang „Women, Peace and 
Security - UNSCR 1325“ an och deementsprie-
chend um Niveau vun der NATO an der EU en-
gagéiert.
ad 10. Well d’Fraen effektiv an der Arméi an 
der Minoritéit sinn, ass et d’Absicht vun der Ar-
méi, hir Informatiounscampagnen nei ausze-
riichten, fir deem Rechnung ze droen. Vu dass 
d’oppe Plaze fir d’fräiwëlleg Zaldoten an der 
Arméi evoluéiert hunn a méi Choix a Méig lech-
keete bidden, kéint eng besser Kommunika-
tioun an där Hisiicht de Rekrutement vu Frae 
fërderen.
ad 11. Am Dezember 2019 waren 11 % vun 
der Lëtzebuerger Arméi Frae géintiwwer 89 % 
Männer.
ad 12. Et läit kee kloert Konzept vun enger Eu-
ropäescher Arméi vir.
Ech ka mer eng Europäesch Arméi als Kréinung 
vun engem laange Prozess virstellen. Ech pre-
coniséieren allerdéngs eng Approche, déi op 
konkreete Fortschrëtter berout, wéi enger ver-
besserter Zesummenaarbecht am Beschafungs-
wiesen, an der Schafung vu méi multinationa-
len europäeschen Arméisunitéiten.
Wichteg ass och, dass mer eis op gemeinsam 
Wäerter eenegen, déi gegeebenefalls solle mili-
täresch verdeedegt ginn.

Question 1603 (16.12.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant le principe de 
rotation auprès de l’Armée luxembour-
geoise :
Wéi den delegéierte Minister fir d’Verdee-
degung an der Chamberssëtzung vum 3. 
Dezember 2019 preziséiert huet, gëtt et inner-
halb vun der Lëtzebuerger Arméi e Rotatiouns-
prinzip. Dëse Prinzip beseet, datt Beamtinnen a 
Beamten, no enger gewëssener Zäit op der 
selwechter Plaz, op eng aner Plaz affektéiert 
ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem dele-
géierte Minister fir Verdeedegung dës Froe 
stellen:
1. Här Minister, wéi oft ass dëse Rotatiounsprin-
zip, opgeschlësselt no de Karriären an op déi 
lescht fënnef Joer, ugewant ginn?
2. Duerch wéi eng gesetzlech Basis ass dëse 
Rotatiounsprinzip gereegelt?
3. Wat geschitt, Här Minister, am Fall, wou eng 
Beamtin oder e Beamten de Rotatiounsprinzip 
unzweiwelt an net bereet ass, op eng aner Plaz 
affektéiert ze ginn? Zitt esou eng Reaktioun e 
„refus d’ordre“ no sech?
4. Här Minister, wéi oft gouf an de leschte fën-
nef Joer, gestaffelt no de Karriären, e „refus 
d’ordre“ ausgesprach?
Réponse (13.01.2020) de M. Henri Kox, 
 Ministre délégué à la Défense :
Generell Bemierkungen zum Rotatiounsprinzip 
an der Lëtzebuerger Arméi:
D’Lëtzebuerger Arméi applizéiert e Rotatiouns-
prinzip, deem säin Zil et ass, de Militär ze erla-
ben, wärend hirer ganzer Karriär kontinuéier-
lech ze evoluéieren an eng verdéiften Erfarung 
an de verschiddene militäresche Beräicher ze 
erlaangen. Des Weideren erméiglecht de Rota-
tiounsprinzip dem Militär, an der Militärhierar-
chie ze progresséieren, besonnesch fir den Iw-
wergang vum „niveau général“ an den „niveau 

supérieur“ souwéi fir den Accès op d’„postes à 
responsabilité particulière“. Och d’Pensiounsof-
gäng oder aner Forme vun Ofgäng maachen 
de Rotatiounsprinzip noutwendeg, fir déi néi-
deg Remplacementer duerchzeféieren.
De Rotatiounsprinzip gëtt op Basis vun engem 
„changement d’affectation“ duerchgefouert  
an d’Rotatioune fannen am Prinzip no dräi bis 
fënnef Joer statt. Dës Dauer erlaabt et dem 
 Militär, deen neie Posten an déi dozou gehéie-
rend  Auf gabe kennenzeléieren, ëmzesetzen, 
weider zeféieren an nei perséinlech Erfarungen 
ze erlaan gen, déi him et erlaben, sech fir déi 
nächst Etapp vu senger Karriär weiderzeent-
wéckelen.
Esou e Rotatiounsprinzip gëllt an allen alliéier-
ten Arméien an ass eng Viraussetzung fir hir 
militäresch Operationalitéit.
ad 1. Eng Analys vum Zäitraum 2015 bis 2019 
weist, dass am Laf vun engem Kalennerjoer 
ongeféier 20 % vum Personal an de verschid-
dene Militärkarriäre vun engem „changement 
d’affection“ an/oder „changement d’emploi“ 
betraff sinn. D’Opschlësselung vun dëse Chan-
gementer pro Karriär am Zäitraum 2015-2019 
presentéiert sech follgendermoossen:
- Offizéier (totalen Effektiv 2019: 74): tëscht 12 
an 19 Changementer pro Joer;
- Ënneroffizéier (totalen Effektiv 2019: 194): 
tëscht 30 a 55 Changementer pro Joer;
- Kapereel (totalen Effektiv 2019: 60): tëscht 7 
an 12 Changementer pro Joer.
Dës Chiffere spigele just d’Situatioun vum Per-
sonnel militaire de carrière de l’Armée propre-
ment dite erëm a berücksichtegen net eenzel 
spezialiséiert Kategorië vum Personal (kommis-
sionéiert Offizéier; Ënneroffizéier vun der Mili-
tärmusik; Zivilpersonal), déi méi en niddrege 
Rotatiounstaux hunn.
ad 2. De Rotatiounsprinzip gëtt applizéiert op 
Basis vum Artikel 12 vum Organisatiounsgesetz 
vun der Arméi (loi modifiée du 23 juillet 1952 
concernant l’organisation de l’Armée), dee 
seet: «[l]’affectation ou le changement d’affec-
tation des officiers est faite par le Grand-Duc. 
Pour ce qui est des sous-officiers et des capo-
raux, le ministre est compétent ». D’Prozedur 
ass am Régime juridique vum Changement 
d’affectation virgesinn, am Artikel 6 vum 
Staats beamtestatut (loi modifiée du 16 avril 
1979 fixant le statut général des fonctionnaires 
de l’État), dee verfüügt, dass:
«1. Au moment de la nomination, l’autorité in-
vestie du pouvoir de nomination affecte le 
fonctionnaire dans une administration ou un 
service déterminé, avec indication de la fonc-
tion dont il est investi.
2. Le fonctionnaire peut faire l’objet d’un chan-
gement d’affectation, avec ou sans change-
ment de résidence. Par changement d’affecta-
tion il y a lieu d’entendre l’assignation au fonc-
tionnaire d’un autre emploi correspondant à la 
fonction dont il est investi au sein de son admi-
nistration. 
Le  changement d'affectation peut intervenir 
d'office dans l'intérêt du service ou à la de-
mande de l'intéressé; il est opéré par le chef de 
l'administration dont le fonctionnaire relève. 
(...) »
ad 3. All Changement d’affectation muss nout-
wen degerweis den allgemenge verwaltungs-
recht leche Grondsaz vun enger kontradiktore-
scher Prozedur, wéi en am Artikel 6 Paragraf 5 
vum Staatsbeamtestatut virgesinn ass, respek-
téieren, wat bedeit, dass de Fonctionnaire muss 
zum Sujet gehéiert ginn, an dee beseet, dass:
« 5. Les changements d’affectation, de fonc-
tion et d’administration opérés d’office ne peu-
vent comporter l’attribution au fonctionnaire 
concerné d’un emploi inférieur en rang ou en 
traitement ; avant toute mesure, le fonction-
naire concerné doit être entendu en ses obser-
vations.
N’est pas considérée comme diminution de 
traitement au sens du présent paragraphe la 
cessation d’emplois accessoires ni la cessation 
d’indemnités ou de frais de voyage, de bureau 
ou d’autres, lorsque la cause de ces indemnités 
vient à disparaître avec le nouvel emploi.
Lorsque le fonctionnaire changé d’affectation, 
de fonction ou d’administration dans les condi-
tions qui précèdent, refuse le nouvel emploi, il 
peut être considéré comme démissionnaire. »
Den Artikel 4 Alinea 6 vum Gesetz iwwert 
d’Disziplinn an der Force publique (loi modifiée 
du 16 avril 1979 ayant pour objet la discipline 
dans la Force publique), an dee sech och appli-
zéiert, beseet, dass « [l]e militaire de carrière 
doit être entendu au sujet des propositions 
d’emploi qui le concernent. Ses observations 
éventuelles sont à présenter dans un délai de 
cinq jours. »
Wann d’Observatiounen an der Substanz zou-
lässeg sinn, fënnt de Changement d’affectation 
am Prinzip net statt.

Dës Prozedur ass net als Uerder am disziplinare-
sche Sënn ze consideréieren. Dohier ka se och 
net den Objet vun engem Refus d’ordre sinn.
De Staatsbeamtestatut gesäit allerdéngs am Ali-
nea 3 Paragraf 5 vum virzitéierten Artikel 6 vir, 
dass « [l]orsque le fonctionnaire changé d’af-
fec tation, de fonction ou d’administration dans 
les conditions qui précèdent, refuse le nouvel 
emploi, il peut être considéré comme démis-
sionnaire. » Dësen Artikel muss a Verbindung 
mam Artikel 40 Paragraf 2 vun deem selwechte 
Gesetz gelies ginn, an dat beseet, dass « [s]i le 
fonctionnaire, mis en demeure par envoi d’une 
lettre recommandée à l’adresse qu’il a déclarée 
comme sa résidence, n’y donne pas les suites 
voulues dans un délai de trois jours, la démis-
sion d’office peut être prononcée par le minis-
tre du ressort : (…) d) dans le cas visé à l’arti-
cle, 6 paragraphe 5 dernier alinéa ».
ad 4. An de leschte fënnef Joer gouf keng Ent-
scheedung op Basis vum virzitéierten Artikel 6 
Paragraf 5, ausgeschwat. Am iwwrege gouf et 
säit op d’mannst 20 Joer keen esou e Fall.

Question 1604 (13.12.2019) de M. Paul 
Galles (CSV) concernant le REVIS :
Selon nos informations, plusieurs bénéficiaires 
du revenu d’inclusion sociale (REVIS) ont vu an-
nuler avec effet immédiat leur prestation pour 
trois mois en raison d’un premier comporte-
ment fautif. Or, l’article 24 de la loi du 28 juillet 
2018 relative au revenu d’inclusion sociale 
 prévoit un système d’avertissement en trois 
étapes.
Au cas d’un des comportements fautifs visés à 
l’article 24 (1), l’Office national notifie dans 
une première étape un avertissement. Au cas 
où l’Office constate que l’intéressé adopte une 
deuxième fois un des comportements visés à 
l’article 24 (1), une réduction de 20 % de la 
prestation est appliquée à compter de la date 
de la décision prise par le FNS et des trois mois 
subséquents.
Lorsque l’Office constate une troisième fois un 
comportement fautif, la prestation est annulée 
dans sa totalité pour trois mois subséquents.
Dans la mesure où une annulation des presta-
tions du REVIS risque de faire plonger les concer-
nés dans une situation financière alarmante, j’ai-
merais poser les questions suivantes à Madame 
la Ministre de la Famille et de l’Intégration :
- Madame la Ministre peut-elle confirmer ces 
informations ?
- Dans l’affirmative, combien de bénéficiaires 
ont été concernés par une telle annulation im-
médiate de leur prestation en cas d’un premier 
comportement fautif ?
- Les concernés sont-ils remboursés rétroactive-
ment de la perte financière ?
- De quelle manière Madame la Ministre envi-
sage-t-elle de remédier à ce problème et d’as-
surer que les services concernés implémentent 
correctement les dispositions législatives de la 
loi du REVIS ?
Réponse (08.01.2020) de Mme Corinne 
Cahen , Ministre de la Famille et de l’Intégration :
L’article 24 de la loi du 28 juillet 2018 relative 
au revenu d’inclusion sociale prévoit un dispo-
sitif de sanction en trois étapes : un premier 
comportement fautif constaté par l’Office na-
tional d’inclusion sociale (ONIS) est sanctionné 
par un avertissement qui n’a pas d’effet sur le 
paiement de la prestation (article 24 (1)). Si 
l’ONIS constate un deuxième comportement 
fautif, une réduction de 20 % de la prestation, 
pour une durée de trois mois, est opérée (ar-
ticle 24 (2)). Ce n’est que lorsque la personne 
adopte une troisième fois un comportement 
fautif que la prestation est suspendue pour une 
durée de trois mois (article 24 (3)). Cette der-
nière sanction est d’application avec effet im-
médiat en cas de motif grave procédant du fait 
ou de la faute d’une personne bénéficiaire (ar-
ticle 24 (4)). C’est cette sanction qui corres-
pond à la situation décrite par Monsieur le Dé-
puté. Entre janvier et décembre 2019, cette 
sanction a été appliquée deux fois.
Ce dispositif de sanction en trois étapes a été 
mis en place à bon escient, afin d’éviter que 
des personnes qui, pour diverses raisons, ont 
du mal à se conformer aux règles du plan 
d’acti vation, ne se retrouvent sans prestation 
du jour au lendemain.
Lorsqu’une prestation est diminuée ou suspen-
due en application de l’article 24, aucun rem-
boursement rétroactif n’est appliqué.
Les dispositions de la loi du 28 juillet 2019 rela-
tive au revenu d’inclusion sociale sont correcte-
ment appliquées par les services concernés.
Enfin, il y a lieu de noter aussi qu’une personne 
bénéficiaire peut perdre le droit aux prestations 
REVIS sans se trouver dans une situation de 
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sanction. En effet, la personne qui ne remplit 
plus les conditions générales reprises à l’article 
2, tout comme la personne reprise à l’article 
3 (1), ne peut prétendre au REVIS. La vérifica-
tion de ces conditions est effectuée par le FNS, 
et il est mis fin aux prestations sans application 
des dispositions de sanction de l’article 24.

Question 1607 (13.12.2019) de M. Marc 
Hansen (déi gréng) concernant le processus 
d’attribution des fréquences pour le 
futur  réseau 5G :
Déjà en juillet 2019, l’Institut luxembourgeois 
de régulation (ILR) avait publié les résultats de sa 
consultation publique pour les deux premiè res 
plages du spectre de fréquences du futur réseau 
de télécommunications de cinquième généra-
tion, à savoir la bande des 700 MHz et la bande 
des 3,4-3,8 GHz, tandis que l’attribution des li-
cences d’utilisation pour la troisième bande, 
celle des 26 GHz se fera ultérieurement. Avec six 
opérateurs pour la première bande et neuf pour 
la deuxième, les candidats furent bien plus nom-
breux que prévus et surtout bien plus nombreux 
que pour les réseaux des générations précé-
dentes. Il s’agit notamment des sociétés sui-
vantes : CMD Solutions/Colibri, Eltro na, MTX 
Connect, Orange, POST, Proximus , Luxembourg 
Online, SES et Dense Air.
Monsieur le Premier Ministre aurait confirmé, 
en marge de la « Luxembourg 5G Confé-
rence », que le Gouvernement aurait décidé 
d’attribuer les fréquences par une vente aux 
enchères et que le spectre à attribuer serait 
augmenté afin d’en permettre une répartition à 
plus de candidats opérateurs. Ainsi, il était 
prévu d’attribuer un spectre de 280 MHz pour 
la bande de fréquences entre 3,4 et 3,7 GHz. 
Désormais, le « morceau » de spectre serait 
augmenté de 50 MHz.
Dans ce contexte et vu que l’Union européenne 
a fixé fin juin 2020 comme date butoir pour l’at-
tribution des fréquences pour la 5G, je voudrais 
avoir les renseignements suivants de Monsieur le 
Ministre des Communications et des Médias :
1) Est-ce que les critères techniques ou autres à 
remplir par les candidats aux licences 5G se-
ront modifiés par rapport à la consultation ini-
tiale de l’ILR ? Par exemple, les candidats doi-
vent-ils fournir des informations détaillées 
quant au montant à investir dans l’infrastruc-
ture et doivent-ils respecter un taux minimal de 
couverture ?
2) Comment est-ce que les conclusions du 
Conseil de l’UE du 3 décembre 2019 « sur l’im-
portance de la 5G pour l’économie euro-
péenne et sur la nécessité d’atténuer les risques 
pour la sécurité liés à la 5G » seront prises en 
compte dans la mesure où elles plaident pour 
la prise en considération de « facteurs non 
techniques » pour la détermination du profil de 
risque des fournisseurs et le degré de confiance 
pour des « composants essentiels pour la sécu-
rité nationale » ?
3) Quand est-ce que le processus de vente aux 
enchères sera lancé ?
4) Est-ce qu’il existe une planification, de la 
part du Gouvernement ou des entreprises, rela-
tive à l’arrêt de l’exploitation des réseaux 2G 
ou 3G suite à la mise en place du réseau 5G 
dans le but de diminuer l’impact du cumul des 
rayonnements sur la santé et l’environnement ?
Réponse (14.01.2020) de M. Xavier Bettel, 
Ministre des Communications et des Médias :
Les résultats de la consultation publique de 
l’Institut luxembourgeois de régulation (ILR) du 
3 mai 2019 ont effectivement révélé que la de-
mande de spectre dépasse largement la quan-
tité de spectre disponible dans les bandes des 
700 MHz et des 3,4-3,8 GHz. De ce fait, une 
procédure objective et transparente est en train 
d’être élaborée par l’Institut luxembourgeois 
de régulation et l’institut étudie actuellement 
quel pourrait être le type de mise aux enchères 
le plus approprié en vue d’une attribution effi-
cace du spectre concerné. Cette procédure 
sera associée de modalités spécifiques dont 
l’élaboration est également en cours. Ainsi, les 
conditions-cadres à respecter lors de la mise 
aux enchères des fréquences de la bande des 
700 MHz et des 3,4-3,8 GHz n’ont pas encore 
été définies de manière définitive. Ceci s’ap-
plique également aux aspects sécuritaires. Rap-
pelons aussi que le Gouvernement s’est déjà 
exprimé sur cette dernière thématique dans sa 
réponse à la question parlementaire n° 0078 de 
Monsieur le Député Sven Clement.
À la suite de l’achèvement des travaux prépara-
toires, l’institut prévoit, si possible, de lancer le 
processus d’attribution des fréquences en 
temps utile afin de permettre l’attribution du 
spectre avant la fin du premier semestre 2020.
Quant à l’utilisation future des réseaux 2G/3G, 
le Gouvernement ne dispose actuellement pas 

d’une planification spécifique relative à l’arrêt 
de l’exploitation des réseaux 2G ou 3G suite à 
la mise en service des réseaux 5G. Les opéra-
teurs ayant reçu une licence dans le cadre du 
service mobile terrestre peuvent disposer du 
spectre alloué pendant la durée d’utilisation de 
la licence. Comme ces licences ne spécifient 
pas la technologie à utiliser, les opérateurs sont 
loisibles de déployer individuellement le type 
de technologie le plus approprié selon leur 
avis. Toutefois, il faut considérer que les opéra-
teurs sont contraints d’attendre l’introduction 
des technologies adaptées (au niveau de l’infra-
structure des réseaux et des terminaux dispo-
nibles sur le marché) qui permettront de bascu-
ler le trafic des communications vocales vers les 
réseaux de nouvelle génération (Voice over 5G) 
ainsi que l’existence d’une couverture équiva-
lente aux couvertures 2G/3G actuelles avant de 
pouvoir libérer ce spectre ou de le réaffecter à 
une autre utilisation. En raison du besoin crois-
sant de bande passante dans les années à venir, 
il est fort probable que les opérateurs vont réu-
tiliser le spectre actuellement utilisé par les 
technologies 2G/3G avec des technologies 
4G/5G qui s’annoncent être plus efficaces en 
termes de rendement énergétique et en termes 
de performance et d’efficacité spectrale. La 
technologie 3G sera probablement la première 
technologie à être abandonnée en faveur des 
technologies 4G ou 5G.

Question 1608 (13.12.2019) de M. Jeff 
Enge len (ADR) concernant l’aide sociale :
Am Joer 2009 gouf d’Sozialhëllef hei am Land, 
per Gesetz, nei organiséiert. Op Basis vun 
dësem  Gesetz gouf dëse Service, uechtert 
d’Land, professionaliséiert. Dat duerch d’Schafe 
vun neie Strukturen, fir esou besser de Besoine 
vun de Beneficiairë gerecht ze ginn.
Mat de Jore sinn dës Strukture gewuess, fir déi 
eenzel Offerten ze verbesseren, awer och fir de 
Besoine vun de betraffene Leit entgéintzekom-
men, wat ee jo och gesäit un de Budgete vun 
den eenzele Strukturen. Esou ass zum Beispill 
de Budget an der Struktur RESONORD aus 
dem Joer 2015 bis an d’Joer 2020 ëm iwwer 
100 % geklommen.
An dësem Kontext hätt ech follgend Froen un 
d’Madamm Familljeministesch:
1. Wéi vill där Strukture goufen am Land ge-
schaf?
2. Wéi hu sech déi eenzel Budgeten an all dëse 
Strukturen entwéckelt?
3. Wéi huet sech d’Personal entwéckelt, wat an 
all dëse Strukture schafft?
4. Ginn et Statistiken oder Oplëschtungen, op 
wat fir enger Basis all déi Hëllefe baséieren?
5. Wat fir eng Konklusioune kann een aus all 
dësen Hëllefen zéien?
Réponse (31.12.2019) de Mme Corinne 
Cahen , Ministre de la Famille et de l’Intégration :
D’Äntwerten op déi eenzel Froen, déi an der 
parlamentarescher Fro gestallt ginn, fënnt den 
Här Deputéierten an den Aktivitéitsrapporte 
vum Ministère fir Famill, Integratioun an 
d’Groussregioun an an der Etüd „Die Offices 
Sociaux in Luxemburg aus Sicht der AkteurIn-
nen und AdressatInnen“, déi d’Uni Lëtzebuerg 
am Optrag vum Ministère gemaach huet an 
déi dëst Joer presentéiert ginn ass.
All dës Dokumenter stinn um Internetsite vum 
Ministère (https://mfamigr.gouvernement.lu/fr/ 
publications.html).

Question 1610 (13.12.2019) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant le projet pi-
lote « Télétravail » :
Le Ministre de la Fonction publique et de la Ré-
forme administrative, sur base de l’étude Rifkin, 
a lancé en octobre 2017 un projet pilote 
« Télé travail » devant permettre aux agents 
concernés un meilleur équilibre entre vie pro-
fessionnelle et vie privée.
Une première évaluation en 2018 a montré un 
intérêt croissant et une grande satisfaction 
parmi la centaine de participants au projet 
pilo te.
Ceci a incité le ministre à prolonger le projet 
pilote et à préparer entre-temps une adapta-
tion du cadre législatif et réglementaire actuel.
- J’aimerais savoir de Monsieur le Ministre de la 
Fonction publique si entre-temps un bilan défi-
nitif du projet pilote a pu être tiré.
- Les adaptations législatives et réglementaires 
ont-elles été élaborées et quelles sont, le cas 
échéant, les modifications par rapport à la si-
tuation actuelle ?

Réponse (15.01.2020) de M. Marc Hansen, 
Ministre de la Fonction publique :
Les résultats des évaluations de la première 
phase du projet pilote « Télétravail », s’étalant 
d’octobre 2017 à juin 2018 et regroupant une 
centaine d’agents issus de onze entités organi-
sationnelles, ont été analysés et résumés dans 
un rapport, élaboré par l’Observatoire de la 
fonc tion publique.
Deux types d’évaluation ont été appliqués :
- une évaluation du bien-être, de la perfor-
mance et de la perception de l’ambiance de 
travail au niveau des agents pilotes, sous forme 
de bilan hebdomadaire, sur une durée de six 
mois (octobre 2017 à mars 2018),
- une évaluation de la satisfaction, des change-
ments organisationnels et des impacts globaux 
du télétravail sur l’entité administrative et/ 
ou l’unité organisationnelle, au niveau des 
agents pilotes, de leur supérieur hiérarchique et 
de leurs collègues, sous forme de question-
naire, réalisée au cours des mois d’avril et mai 
2018.
Les résultats de ces quatre jeux de données ont 
été positifs, tant du côté des télétravailleurs 
que des supérieurs hiérarchiques, les collègues 
des télétravailleurs étant neutres à positifs vis-à-
vis de cette nouvelle forme de travail.
Les télétravailleurs pilotes ont soulevé une amé-
lioration de leur bien-être, couplée à une aug-
mentation de leur performance individuelle. La 
suppression des trajets domicile–bureau, résul-
tant dans un gain de temps considérable, a été 
ressentie comme particulièrement positive.
Les supérieurs hiérarchiques encadrant des télé-
travailleurs, demandés plus spécifiquement sur 
d’éventuelles adaptations managériales, ont ré-
pondu qu’ils étaient très satisfaits de cette nou-
velle forme de travail qui pouvait être vue non 
seulement comme un facteur de motivation 
pour les membres de leur équipe, mais aussi 
comme facteur d’attractivité pour attirer de 
nouveaux talents.
Les collègues, quant à eux, décrivent une situa-
tion neutre à positive ; ils estiment néanmoins 
que le télétravail peut avoir des effets positifs 
sur l’organisation de travail et deux tiers des 
sondés envisageraient d’essayer eux-mêmes le 
télétravail.
Compte tenu de ces résultats positifs, le Minis-
tère de la Fonction publique estime que la ré-
glementation relative au télétravail, à savoir le 
règlement grand-ducal du 10 octobre 2012 
dé terminant les conditions relatives à l’exercice 
du télétravail dans la fonction publique, doit 
être adaptée afin d’élargir le périmètre de la 
population d’agents éligibles au télétravail.
Parallèlement, le Ministère de la Fonction pu-
blique souhaite mettre à disposition des entités 
organisationnelles un guide d’accompagne-
ment en matière de télétravail ainsi que diffé-
rents outils et documents de support afin de 
garantir que l’implémentation du télétravail 
dans la fonction publique luxembourgeoise se 
réalise de manière optimale. 
Tant les travaux relatifs aux adaptations régle-
mentaires que ceux portant sur l’élaboration 
du guide sont actuellement en cours au sein de 
mon Ministère et devraient être finalisés au 
cours du premier semestre 2020.

Question urgente 1980 (09.03.2020) de 
Mme Martine Hansen et M. Jean-Marie 
Halsdorf (CSV) concernant les excursions  
et voyages scolaires dans le cadre de 
l’épidémie du coronavirus 2019-nCoV 
(Covid-19) :
Les excursions et voyages scolaires à l’étranger 
font souvent partie du cursus scolaire, et ce no-
tamment à la fin du deuxième trimestre. Dans 
le cadre de l’actuelle expansion du coronavirus, 
la France a décidé de suspendre tous les voya-
ges scolaires à l’étranger jusqu’à nouvel ordre.
Dans la mesure où un certain nombre de 
classes scolaires ont prévu de partir en stages 
de ski dans les semaines qui viennent, nous 
voulons poser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de l’Éducation et à Madame la 
Ministre de la Santé :
1) Quelles instructions ont été émises par le 
Ministère de l’Éducation aux autorités scolaires 
dans ce contexte ?
2) Le Ministère de la Santé recommande-t-il 
l’annulation des excursions et voyages à 
l’étranger par les écoles/lycées ?
3) En cas d’annulation, qui prendra en charge 
les coûts engendrés ?
Réponse commune (16.03.2020) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, et de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé : 

ad 1) + 2) Au vu de l’évolution de la situation, 
tous les voyages scolaires sont annulés avec 
effet  immédiat et jusqu’à nouvel ordre.
ad 3) Il n’est pas possible d’apporter une ré-
ponse générale aux questions financières liées à 
l’annulation d’un voyage scolaire ; pour chaque 
cas, il est renvoyé aux clauses du contrat entre 
l’organisateur et le prestataire.

Question urgente 2004 (12.03.2020) de 
MM. Jeff Engelen et Roy Reding (ADR) 
concernant la circulaire du Service de 
santé au travail multisectoriel concer-
nant des mesures de quarantaine :
An enger Circulaire vum Service de santé au 
travail multisectoriel (STM) ass ze liesen, datt e 
Patron, deen decidéiert, en Ugestallten - deen 
aus engem Land oder enger Regioun kënnt, déi 
a Bezuch op de Coronavirus engem héije Risiko 
ënnerleien - net schaffen ze loossen, dëst iwwer 
eng Dispens maache muss an domat d’Käschte 
fir d’Ausfale vum Ugestallte selwer droe muss. 
Hei de genaue Wuertlaut: 
« La mise en quarantaine peut uniquement  
être décidée par l’Inspection sanitaire (tél. : 
24785650).
Si l’entreprise décide de ne pas laisser travailler 
quelqu’un qui vient d’un pays ou zone à ris-
ques, l’employeur doit émettre une dispense 
de service. En aucun cas, ces absences ne sont 
couvertes par un congé de maladie ni ne peu-
vent être déduites des congés payés. »
An dësem Kontext wéilte mir dem Här Wirt-
schaftsminister an der Madamm Gesondheets-
minister gär follgend Froe stellen:
1. Wéi séier entscheet d’Inspection sanitaire 
iwwer eng Quarantänsmoossnam?
2. Ass et méiglech, am Virfeld vun enger ge-
schäftlecher Delegatioun an e Risikogebitt eng 
séier Prozedur mat der Sanitärinspektioun ze 
vereinbaren?
3. Firwat gi Patronen, déi hir Responsabilitéit 
huelen an hir Ugestallten a Clientë wëlle schüt-
zen, finanziell gestrooft?
4. Wann d’Inspection sanitaire fir e Betrib, an 
deem de Patron schonn Ugestallter aus Virsiicht 
heem geschéckt huet, eng Quarantän deci-
déiert, ginn dann op d’mannst dem Patron 
seng Virsiichtsmoossname finanziell ofgedeckt 
a kritt hie seng Aboussen nodréiglech finanziell 
ersat?
5. Wëi kënnt d’Inspection sanitaire zu dëser ri-
gider Haltung? Ass dat e Beschloss vun der Re-
gierung, dem zoustännege Ministère oder vum 
Service de santé au travail multisectoriel (STM) 
selwer?
Réponse commune (17.03.2020) de M. 
Franz Fayot, Ministre de l’Économie, et de 
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé : 
D’Äntwert op dës parlamentaresch Fro ass 
deelweis net méi d‘actualité, well d’Situatioun 
zu Lëtzebuerg zanter e puer Deeg komplett 
changéiert huet. 
Am Prinzip setzt d’Inspection sanitaire all Per-
soun a Quarantän, déi am direkten oder enke 
Kontakt (manner wéi zwee Meter, fir méi wéi 
15 Minutten) mat enger Persoun war, déi eng 
confirméiert Covid-19-Infektioun hat. D’Qua-
rantän gëtt elo awer an der aktueller Phas 
duerch eng Autoquarantän ersat, dës betrëfft 
dann awer nëmme méi Leit, déi ënnert dem 
selwechten Daach wéi e Kranke liewen oder 
mat him intime Kontakt haten. Dës Quarantän 
gëtt dann och net méi formell duerch d’Inspec-
tion sanitaire ausgeschwat. 
Fir den Europäeschen Zentrum fir d’Preven-
tioun an d’Kontroll vu Krankheeten existéiert 
d’Notioun vu Risikogebitt fir de Covid-19 net 
méi. D’Weltgesondheetsorganisatioun huet och 
elo d’Pandemie ausgeruff, dat heescht, dass de 
Virus weltwäit verbreet ass. An deem Sënn 
muss een iwwerall op der Welt déi selwecht Vir-
siichtsmossnamen huelen (gestes barrières).
D’Betriber kënnen iwwert déi offiziell Qua-
rantänbestëmmungen erausgoen, dann ass dat 
hir Decisioun a si ginn dann dem Personal eng 
„dispense de travail“. Dës ass net vun engem 
Krankeschäin ofgedeckt.
Wann d’Inspection sanitaire eng Quarantän or-
donéiert, da kritt de Salarié en „certificat d’in-
capacité de travail“ vun hinnen ausgestallt.
D’Inspection sanitaire huet d’Reegelen appli-
zéiert, déi international recommandéiert wa-
ren, ier d’Pandemie ausgeruff wor.




